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Séance du Jeudi 2 Juin 1949. 


SOMMATRE 
h — Procès-verbal. 
# de-u Excuses. 
&— Dépot, ares demande de discussion d'ur- 
ue SU proposition de résoiution. 









& — 2: nde de ssion d'ir. 
gcce, | prope ion ESS a 

& — Direr d'avis sur une demande de 
dicussion d'urgence. ce 


9. — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d'une discussion d'urgence. 


L — Vérification des pauvoirs (suite), — Dé- 
Periement du Nord (2 circonscription). 


& — Aménagement de lotissements détec- 
lueux. — Prolongation du délai imparti au 
Conseil de la République, 


9. — Entreprises privées de pompes fursbres. 
Projongation du délai imparti au Conseil de 
la République. 

@. — Rojet de deux demandes en autorisa- 
lou de poursuites. 

#, — Demande en autorisation de poursuites. 
— Discussion des conclusions d'un rapport. 


. M. Farine, rapporteur de ja commission 
des :rnmunités parlementaires. 





M. Pierrard. 

Sur la prapositior de résolution p'ésertée 
Par ia COMmMIissiGn : demande de scrutin pu- | 
dlic ‘à la-tribune. — Renvoi, au seruiin, à | 
inardi prochain, 





12. — Régime de vente de l'essence. — Dis- 


Lure ce en deuxième lecture, d'un projet 
e ici. 
M. Barangé, rapporteur général. 
Discussion générale: MM. Maurice Michel, 
Montillot, Queuille, président du conseil; 
Peytel, Bouxom, Yvon, Edgar Faure, sacré- 
à d'Etat aux finances; Pleven. — Clô- 


Art, unique, 


Amendement de 
M. Maurice Michel. 


Sorutin sur la première partie de l’amen- 
dement. — Pointage. — Prockamation ulié- 
rieure du résultat, 


Suspension et reprise de la séance. 


Proclamation du résultat du scrulin vé- 
rifié: Rejet, 


Sur la deuxième partie de l'amendement : 
MM. Maurice Michel, Peytel, Maurice-Pets- 
che, ministre des finances et des aftaires 
économiques; Ile président, je rapporteur 
ps président du conseil. — Rejet 
au scrutin. 


M. Maurice Michel: 


Adoption au scrutin de l’article unique du 
projet de loi. 

12. — bispositions économiques et financières. 
— Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Axf. 12. 

Anendement de MM. Tourtaud, Lamps et 
Augucl: MM, Tourtaud, Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances. — Rejet du scrutin, 

Adoption de l'articie, au scrutin, 


* et) 





. 


Art. 12. 

Amendement de MM. Tourtaud, Lamps ef 
Auguet: MM. Lamps, le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Rejet. 

Amendement de MM. Montel et Chastek 
lin: MM. Crouzier, le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Adoption au scrutin. 

Adoption de larticie modifié. 

Art. 44. 

Amendement de MM. Paumier, Me 
et Marc Dupuy: MM. Paumier, le 
taire d'Etat aux finances, DusseaulL. — 
bisjonction application de j'articie 48 
du règlement. 

Amendement de M. Vincent Badie: 5 
Vincent Badie, Valentino, le secrétaire d'E 
aux finances. — Demande ds disjonction: 
MM. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission; Gaillard, de guy, Brusset, 
Paumier, Barangé, rapporteur général : déc 
sion de renvoyer l'article à la commission, 


A7t. 15 et 16: disjoints par la commission, 
Art. 17 et 17 bis: adoption. 
Art. 18: réservé. 


Art. 49: MM. Dusseaulx, Ninine, Leenhard 
Pinay, secrétaire d'Elat aux affaires écon@s 
mmiques; Viollette. — Adoption. 

Art. 20, 21 et 22: adoption. 

Art. 23: disjoint par la commission, 

Arnendement de M. Eugène Rigal: MM, 
Eugène Rigal, Pleven, le secrétaire d'Etat 
aux finances, le secrétaire d'Etat aux affais 
res économiques, Garcia. — Retrait. 

Art, 24: disjoint par la commission 


115 











——. 
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Art. %5 et 26: adoption. J'informe l’Assemblée que Ia discussion 
amendement de MM. Pleven et Médecin: —s d’ nee pourra avoir ou hui, 
MM. Pleven, le secrélaire d'Etat aux finan- EXCUSES en fin de séance, ou sera ji d'otfles 
ces, Médecin, Barel, Gozard. en tête de Vordre du 


Sous-amendement de M. de Tinguy: MM. 
de Tinguy, le secrétaire d'Etat aux finances, 
Médecin. — Adoption. 

Première partie de l'amendement de MM. 


Pieven et Médecin: Adeption. 

Renvoi à la commission de la deuxième 
pal | 1menderment, 

Art. 27, 28 et 29: disjoints par la com- 
mission. 

Art. 30: M. Costes. 

Décision de renvoyer à ce soir la suite du 
déba s 

43, — Excu t $ 


l'ordre du jour. 
re d'Etat aux finances; 
a commission des ter- 


814} 
t 


le la 


i s d'outre-mer: Defferre, Halbout. 
46. — Re rait d’une deman le de renvoi à une 
commission. 
MM. J.-R. Guyon, président de la com- 


les finances; Pierre Montel, prési- 
commission de la défense mato- 


mission 


Q 
dent de la 


male; Métayer. 
Ç ension et renrise de la séance. 
86. — Demande de prolongation de délai au 
Conseil de Ja République. 
7. = Dispositi S économiques et finan- 


Suite de la discussion d’un projet 


cières., — 
de loi. 

Art. 3% (suite) 

M. Pleven. 

Amendement de Mme Galicier: Mme 
Claeys, MM. Barangé, rapporteur général; 
Faur secrétaire d'Etat aux finances; 
P ) e Rigal, — Rejet au scruün. 

Disje \ de j'article, prononcée au 
gcru 

Art. 31: M. Eugène Rigal. 

\ vwnt de M. Siefriedt: MM. Sle- 
triedt, le secrétair d'Elat aux finances, .=— 
R , 

Amendement de M. Halbout: MM. Hal 
bout, Jean-Raymond G , président de la 
com = )° » & ] ure d'Etat 1x fin Nn- 
ces. 

1 

Ado 

tt ) 

A t A \M à à ndant À 
£ i UM. Péron, ke 
pur £' ral. le secrétaire d'Etat aux 
nanc! ejet au utin. 

Ad ) d » 

Art ; 

Aamend t de M. Garcia tendant à la 
suppression de l'article: MM. Garcia, le pré- 
sid \ commission, le secrétaire d'Etat 
aux tina ;, — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Renvoi de la suite du débat à demain. 

18. - Mme la 


— Règlement de l'ordre du jour: 
sidente, le secrétaire d'Etat aux finances. 


19, -—— Renvois pour avis. 

20. — Refus d'homologation. 

M, — Demandes d’interpellations. 

22. — Dépôt de propositions de æésolntion. 


23. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


&ente minutes. 


ouverte à neuf heures 


EL ne” 


PROCES-VERBAL 


ince du mardi 31 mai a été 


affiché et distribué. 
1 : no 4” » An 
N n’y a pas d'observation ?.. 
L } + tnnt4 





M. le président. MM. Bardoux et Duforest 
s'excusent de me pouvoir assister aux 
séances de ce jour. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
À —"#2RR D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
L 


M. le président. J'ai reçu de M, Nazi 
Boni, avee demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accore 
der à la Haute Volta un crédit spécial Le 
le rééquipement de ses services publics. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7320, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

Il va être procédé à ‘l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


7 en 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DiSCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Arthaud, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant au rétablis- 
sement des crédits nécessaires au fonc- 
tionnement du laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7222, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la- commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 


d'urgen( 8, 
— 5 — 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 23 mai 
1949, M. Temple a demandé la discussion 
d'urgence de sa proposition de loi ten- 
dant à imposer à tout possesseur de véhi- 
cule automobile l'obligation de s'assurer 
contre le risque d'accidents aux tiers. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence: 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de Ja 
demande d'urgence et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
séance d'aujourd'hui. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la-séance du 24 mai 
1949, M. Deflerre a demandé la discussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir une trève dans la région des digues 
en Indochine, 

J'ai recu de M. le président du conseil 
et de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer deux avis d'acceptation de l'ur- 
gence. 

Conformément au paragraphe I de lJ’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence eft ac- 
quise de plein droit. 

En outre, la commission à déposé son 
rapport qui a été distribué sous le n° 7310. 





jour du 
jour de séance, } ù ere 


oi 


VERIFICATION DES POUVOIRS (Sue 
Département du Nord (2° circonscripion). 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du #apport su 
lémentaire du 6° bureau sur les opéra. 
ions électorales du département du Xord 
(2° circonseriptien). 
, Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in extenso de 
Ja séance du 31 mai 1949. 

Votre Ge bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
6 bureau. 

(Les conclusions du 6° bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le . En conséquence, Mme 
Isabelle Claeys est admise. Done 
penis à l'extrême gauche.) 


AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS 
DEFECTUEUX 


Prolongation du détai imparti au Conseil 
de fa Répubiique. ; 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission de l’intérieur sur la ré- 
solution, adoptée par le Conseil-de la Ré- 

ublique, tendant à demander à }’Assem- 
b'ée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, constatant la nullité de l'acte 
dit loi du 14 février 1941, complétant Ja 
loi du 15 mars 1928 faci.itant l’aménage- 
ment des lotissements défectueux. 

La commission conclut à l'octroi d'un 
délai supplémentaire expirant le 3 juillet, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de ré<o- 
lution présentée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution. 


M: le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution. 

u L'Assemblée nationale, par application 
de l’article 20, deuxième alinéa, de L 
Constitution, décide de prolonger. jusqu'au 
3 juillet 1949 le délai constitutionnel im- 


ti au Conseil de la R Sique pour 
ormuler son avis sur la ition de 
loi adoptée par l’Assem nationale, 


constatant la nullité de l’acte dit loi ds 
14 février , complétant le loi du 
45 mars 1928 facilitant l'aménagement des 
lotissements défectueux. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets dux voix la proposition de rést 
lution. 

(Ea proposition de résolution, mise ani 
voir, est adoptée.) 


sn dog 
ENTREPRISES PRIVEES DE POMPES 
FUNEBRES 


Proiongation du délai imparti 
au Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rar 
de la commission de l'intérieur sur 4 
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lution, adoptée par le Conseil dela Ré- 
Dubliqué, tendant à demander à l’Assem- 
jée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier. l’article 3 
de l'acte dit loi-du 5 mars 1943, relatif à 
la réglementation de l’activité des entre- 
; privées participant au service exté- 
es pompes funèbres. + 
[a commission conclut à l'octroi d’un 
gai supplémentaire expirant le 3 juillet. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
Jution présentée par la commission, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser a la discussion de la proposition de 


\ résolution.) 
M. le président, Je donne lecture de la 
4 roposition de résolution. fra 
« L'Assemblée nationale, par application 
le de l'article 20, deuxième alinéa, de la 
e= Constitution, décide de prolonger jusqu’au 
3 juillet 1949 le délai constitutionnel im- 


ati au Conseil de la République pour 

Rule son avis sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tedant à modifier l’articke 3 de l'acte dit 
loi du 5 mars 1943 relatif à la réglementa- 

" tion de l'activité des entreprises privées 
participant au service extérieur des pom- 
pes funèbres. » 


cle Personne ne demande la parole ?.… 

port Je mets aux voix la proposition de réso- 
ré- Jution. 

Ré- (In proposition de résolution, mise aux 

da voir, est adoptée.) 

"4 la ra 10 a: 

r2 REJET DE DEUX DEMANDES 

rs EN AUTORISATION DE POURSUITES 

2 M. le président. L'ordre du jour appelle 

D38 l: discussion des conclusions du rapport 
v'u0 n° 7221 de la commission des immunités 

1 illet. parlementaires sur une demande en auto- 
mgat- risation de poursuites n° 6866 concernant 

ans M. Tourné. 

LS .(e rapport, mis en distribution le 

pese $l mai, conclut au rejet de la demande. 


EN Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 
Port tendant au rejet de la demande en 
auiorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
Voir, sont adoptées.) 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
L° T244 de la commission des immunités 
Dariementaires sur une demande en auto- 
riSallon de poursuites n° 6722 concernant 
M. Marcel Cachin, 
_Ce rapport, mis en distribution le 31 mai, 
Conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du rap- 
rt tendant au rejet de la demande en 
&u:orisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
Voir, sont adoptées.) 














13e ami 
DEMANDE EN AUTORISATION 
Es DE POURSUITES 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


. M. le président, L'ordre du jour appelle 

i discussion des conclusions du rapport 
” 12% de la commission des immunités 
rap Ar.ementaires sur une demande en auto- 





risation de poursuites n° 6616 contre 
M. Florimond Bonte. 

Je mn ve qu'en vertu du nouvel arti- 
cle 18 bis, alinéa 17, du règlement, peu- 
vent seuls intervenir dans les débats ou- 
verts sur des questions d’immunité parle- 
mentaire, outre le rapporteur de la com- 
mission, le dépulé faisant l'objet de la 

oursuite ou un membre de l'Assemblée 
e représentant, le Gouvernement, un ora- 
teur « pour » et un orateur «a contre ». 

La parole est à M. Farine, rapporteur de 
commission des immunités parlementaires. 


M. Philippe Farine, rapporteur, Mes 
chers collègues, votre commission des 
immunilés parlementaires a été saisie 
d'une demande en autoisation de pour- 
Suites formulée contre notre collègue 
M. Florimond Bonte, sous un deuble chef 
d'inculpation: d’une part, diffamations pu- 
bliques envers ministres ; d'autre part, pro- 
vocation directe à la participation à une 
entreprise de démoralisation de l'armée 
et de la nation ayant pour objet de nuire 
à la défense wationale. 

Les articles incriminés ont paru dans 
le journal France nouvelle, les 2 et 9 octo- 
bre 1948, sous la signature de M. Bonte 

ui est, par ailleurs, directeur poltique 

e ce journal. 

Je relève, dans France Nouvelle du 
2 octobre 1948, sous le titre: « Le peuple 
de France ne fera jamais la guerre à 
l'Union soviétique », les passages sui- 
vants: 

« La délégation françalse, par la voix 
du minisire des affaires étrangères, M. Ro- 
bert Schuman, est allée, en domestique 
zélée, prendre sa place dans le camp impé- 
rialiste et antidémocratique pour eflec- 
tuer sa part de la besogne de sabotage des 
propositions constructives, pacifiques, des 
délégués soviétiques. » 

Et plus loin: « Le Gouvernement fran- 
çais, non seulement a consenti à envoyer 
du minerai de fer aux usines de guerre 
et aux hauts fourneaux de la Ruhr des 
magnats américains et des nazis associés, 
mais il consent à transformer les fils de 
France en chair à canon pour les milliar- 
daires américains. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Dans l’article de M. Florimond Bonte du 
9 octobre, on pouvait lire: 

« Or, c'est le rouge de la colère au front, 
avec l'indignation plein le cœur, que le 
peuple français voit le gouvernement de 
son pass s'associer à toutes les entreprises 
autifrançaises des instigateurs impéria- 
listes de la nouvelle guerre. 

« Les ministres à la Queuille, à la Pinay, 
à la Poher, à la Petsche et autres, sont 
passés avec armes et bagages dans le 
camp des brigands impérialistes et anti- 
démocrates, dans le camp des fauteurs 
de guerre. » (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Votre commission a pensé qu’il conve- 
nait d'examiner séparément les deux chefs 
d'inculpation. 

Après avoir très Jlonguement entendu 
M. Bonte, une large discussion s'est en- 
gagée et votre commission a estimé, par 
9 voix contre 7, qu'en ce qui concerne le 
chef de diffamations publiques envers mi- 
nistres, les passages que je viens de citer 
étaient suffisamment graves pour moti- 
ver la levée de l’immunité parlementaire. 

Par contre, par 12 voix contre 2 et 2 
abstentions, elle n’a pas autorisé les pour- 
suites pour l’autre chef d'accusation. 

Je demande done à l’Assemblée d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale autorise les 
poursuiles du chef de diffzmations publi- 





ques envers ministres, qui font an dé 
la requête de M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris, en date du 31 jane 
vier 1949, contre M. Florimond Bonte. » 


M. le président. La parole est à M. Pier 
rard, contre les conclusions de la commis 
res (Applaudissements à l'extrême gaw 
che.) 


M. André Pierrard, Mesdames, messieurs, 
comme le rapporteur de votre commission 
permanente des immünités parlementaires 
vous l'a exposé, deux chefs d'accusation 
étaient invoqués par le Gouvernement à 
l'encontre de notre collègue Florimond 
Bonte. 

Le premier est le suivant: « Provocatiomt 
directe à la participation à une entreprise 
de démoralisation de l'armée et de la 
nation ayant pour objet de nuire à læ 
défense nationale ». Le procureur général, 
allant même plus loin, le formulait ainsig 
« Provocation directe au refus de partici- 
per à la défense nationale, en cas d'attas 
que éventuelle d’un Etat déterminé ». 

Le second chef d'accusation, décou!an8 
naturellement du premier, est celui de 
« diffamations publiques envers minis 
tres ». 

Selon le Gouvernement, le corps du 
crime et des délits réside dans des articles 
de Florimond Bonte publiés les 2 et 9 octo« 
bre 1948 dans l'hebdomadaire du part} 
communiste français France nouvelle, 
dont notre collègue est directeur. 

Votre commission spéciale a longuement 
débattu de la question. Je voudrais rap- 
peler brièvement, après le rapporteur, 
qu'elle a sagement refusé de lever l'im- 
munité parlementaire de Florimond Bonte 
en ce qui concerne le reproche essentiel 
qui lui était adressé de provocation au re- 
fus de participer à la défense nationale, 
démoralisation de l’armée et de Ja nation, 
reproche qui pouvait conduire à instituer 
devant une cour d'assises le grand débat 
politique qui a déjà eu lieu ici et qui se 
poursuit devant le pays, notamment au 
cours de nombreuses élections partielles 

Votre commission n'a donc pas voulu 
accéder sur ce point au désir du Gouver« 
nement. Elle n'a pas voulu distraire 
M. Florimond Bonte de son mandat qui lui 
donne justement le droit et le devoir de 
débattre sans crainte de ces questions, 
même si son avis diffère de celui des mis 
nistres. 

Je suis persuadé que, sur ce point, l’As- 
semblé suivra sa commission permanente, 
LE: 1 estimé que devaient être sauvegar- 

és les droits du journaliste et du parle- 
mentaire. 

Dès lors, que reste-t-il ? Il reste le pré 
tendu délit de diffamations envers miniss 
tres. Mais sur ce point, mesdames, mes 
sieurs, il apparaît immédiatement qu'il y 
aurait une singulière contradiction à lever 
l'inmunité parlementaire pour ce second 
chef d'accusation, pour le formel et l'ac-. 
cessoire, après avoir reconnu avec bon 
sens qu'il faut maintepir cette immunité 
à l'égard du fond, de l'essentiel, (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée se mettrait alors dans uné 
posilion en porte-à-faux. Le rapporteur ma 
dira peut-être que la majorité de la com- 
mission s’est placée dans cette position. 
Mais, à vrai dire, cette majorité ne nous a 
pas expliqué comment elle pouvait consi- 
dérer comme grave le délit fe presse CON 
sommé à l’occasion d'un prétendu crime 
pour lequel elle a la sagesse de ne pas 
admettre la poursuite. 

Certes, nous comprenons cette attitude. 
Après un débat de cinq heures, la majorité 
de la commission n'a sans doute pas voulu 
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tout refuser au Gouvernement, dont la de- 
smande, vieille de six mois et dépassée par 
les événements, était apparue à l’époque 


comme une de ses prtoccupalions essen- | 


tieLles. 

Mais, après ce coup de chapeau donné 
gar la majorité de la commission des im- 
Drunités parlementaires, je suis persuadé 
que l'Assemblée sera logique avec cle- 
pnéme et se refusera à envoyer en Correc- 
tionnelle un de wos collègues, dont le 1a- 
Jent bien connu de polémiste aurait égra- 
tigué quelque peu l'épiderme brus ue- 
ment hypersensible de quelques Excelen- 
ces. (Apylaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

D'ailleurs, je voudrais souligner devant 
nos collègues un détail caractéristique qui 
n'a pas été suffisamment mis en lumiere 
à la commission des inmunités. 

Le procureur général nous fait connaître 
les expressions qu'il considère comme 
diffamatoires. Elles se rapportent, non pas 
é la vie privée, luais à l'activité publiqne 
et politique de certains ministres normmé- 
ment désignés, notamment MM. Schu- 
man, Pinay, Poher, Petsche. 

Mais ces expressions ne furent pas con- 
Bidérées, à l'époque, comme le fond du 

rocès, même par le Gouvernement, En 
effet, les ministres cités ne dépostrent pas 
Ja plainte, Celle-ci émane des ministres 
intéressés à la défense nationale et à l'ar- 
wmée. 

Par là même, on voit qu’elle se rapporte 
au chef d'accusation justement écarté par 
la commission des imraunités: celui de 
démoraiisation de l’armée et de la nation. 


M. Henri Teitgen, président de la com- 
mission, Permeltez-moi de vous faire ob- 
server que la plainte émane du président 
du conseil des ministres, 


M. André Pierrard. Néanmoins, vous ne 
pouvez pas contester, monsieur le prési- 
dent de la commission, que la plainte 
émane du 1uinistre de la défense nationale 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 
et qu'en eonséquence elle se rapporte 
essentiellement au chef d'accusation qui a 
été écarté très sagement par la commission 
des immunités. (Applaudissements à lez- 
frême gauche.) 

Ainsi done, c'est clair: la demande tor- 
mulée tout à l'heure par M. le rapporteur 
ne porle que sur une partie de la plainte 

ouvernementale, sur sa partie qui est de 
eancoup la moins importante. 

Je me propose donc de démontrer que, 

as plus sur ce point que sur le premier, 
A plainte ne peut être considérée par l’As- 
semblée comme suffisamment sérieuse el 

rave, d'une part, ni comme sincère et 
ovale, d'autre part, et qu'en conséquence, 
fidèles à la tradition républicaine et cou- 
formément à une jurisprudence enrichie à 
chaque progrès du système représentatif, 
vous devrez refuser la levée de l'immunité 
parlementaire. 

La plainte est-elle sérieuse ? La diffama- 
Lion est-elle si grave que les plaignants 
ne puissent s’en laver ailleurs que devant 
le tribunal correctionnel ? 

Le délit apparaît-il comme susceptible 
d'enlever à son auteur l'autorité morale 
nécessaire à sa fonction ? 

Teiles sont les questions que nous de- 
vons d'abord nous poser, Et il nous paraît, 
mesdames, messieurs, que les + me 
négatives à ces questions s'établissent 
d’elles-mèmes, 

Le procureur général semble outré par 
des expressions comme « domestique 
gélée », « brigands impérialistes ». 

Avouons que nous avons lu et entendu 
bien d'autres choses. 





M. Fernand Bouxom. C'est ce que vous 
appelez du talent journalistique ? 


M. André Pierrard. Nous sommes encore 
heurensement au pays de Voltaire, 
Paul-Louis Courier, de Rochefort, de Da 
mier, où la polémique ne craint pas les 
images vigoureuses, (Ayplaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Catrice. Cela avait une autre al- 
lure tout de même ! 


M. André Pierrard. 11 n’y a, dans le cas 
présent, aucune imputation à la vie pri- 
vée. 

ll y à des expressions politiques, dont 
le contexte d'ailleurs est bourré de faits 
patents pouvant les légitimer. 

LL y a des jugements politiques d’un 
homme politique à l'égard d’une certaine 
politique. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gauche.) 

Si vraiment la diffamation était grave 
d'ailleurs, aurait-on attendu du 9 octobre, 
date de la parution du second article, jus- 
qu’au 20 novembre pour porter plainte ? 

Si vraiment les diffamés étaient impa- 
lients d'effacer une grave injure, ils n’au- 
raient pas manqué d'en saisir le tribunal 
civil. 

Les articles de Florimond-Bonte flagel- 
lant une politique que nous considérons 
comme nuisib'e aux intérêts français et à 
la paix s'inscrivent dans les annales de 
l'histoire du Parlement et du journalisme 
et ne déparent pas les artidles et les dis- 
cours des meilleurs lutteurs du mouve- 
ment démocratique et ouvrier. 

Souvenez-vous que Napoléon-le-Petit eut 
toutes les peines du monde à obtenir des 
poursuites contre le parlementaire Roche- 
fort qui avait demandé si la France vi- 
vait sous les Bonaparte ou sous les Bor- 
gia. 

M. Fernand Bouxom. Napoléon avec 
nous! {Rires sur de nombreux bancs.) 


M, Arthur Ramette, Plutôt Rochefort 
avec nous ! 


M. André Pierrard. Lorsqu'un prési- 
dent du conseil en exercice, M. Caillaux, 
a été nommé « Caïllaux de & » par les 
députés et les journalistes, il n'y eut + 
de demande de levée d’immunité parle- 
mentaire, pas un seul journaliste ne fut 
traduit devant les tribunaux. 

Lorsque Jean Jaurès a parlé du « gou- 
vernement des scélérats et des meur- 
triers », ni le Gouvernement, ni aucun dé- 
puté n'ont demandé la levée de l’imrau- 
nité parlementaire dn grand tribun. 

En 1908, à propos de la guerre du Maroc, 
Jean Jaurès écrivait dans l'Humanité ces 
lignes vengeresses: « Contre cet assassi- 
nat, nous protestons au nom de la France, 
de la vraie France qui aurait horreur de ce 
crime si elle le connaissait en sa vérité. 
Nous protestons contre une expédition 
d'iniquité, de rapines et de violences. » 

Quelques semaïnes plus tard, il revenait 
à la charge. Il accusait « les politiciens 
d'aventure et les financiers de proie » de 
fomenter un « complot de mensonges, de 
violences sournoises et de tricheries ». 

Quant à Jules Guesde, lors de la guerre 
du Tonkin, il écrivait dans Le Cri du Peu- 
ple du 7 avril 1885: « Soldats, c'est vous 
qu'on déshonore en mettant votre sang et 
votre héroïsme au service des voleurs de 
l'industrie, du commerce et de la banque 
qui pêchent au profit avee vos cadavres. » 

En 1886, dan Le Cri du Peuple, 6vo- 
quant les incidents de la grève de Deca- 
zeville, Jules Guesde écrivait: « Nos gou- 
vernanis n’en sont pas à quelques cada- 
vres près pourvu que leur émission de 
3 p. 100 soit couverte. » 





ces, des tes ne furent 

La politique, vous le savez, la 
tire et les métaphores qui font mieux saÿ 
sir la pensée | 


Je n’en veux pour preuve que le 
: gg sur ee gx du 
ernier, qui pr une de nos collègues, 
ministre, Mme Germaine Poinsg 
Chapuis, l'éloquente diairibe que voici: 
S'élevant contre ceux qui ne savent pas 
choisir et qui poursuivent une politique 
— je cite — « à la pelite semaine ou 
même à la journée, ou quelquelois à 
l'heure », Mme Poinso-Chapuis s'est écriée 
devant le récent congrès du M, R. p. 
Strasbourg: « Ce pays veut vivre, La 
litique du laisser pourrir est la plus fac 
mais lorsque le cadavre sent, que ce cad 
vre soit un gouvernement, que m'impurte, 
it faut bien qu’on l'enlève sous peine 
d’empoisonner les vivants, » (Rires et 
vluudissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Et pourtant Mme Poinsé 
us fait partie de l’Assemblée natio 
nale. 


M. André Pierrard. Et L'Aube à qualifié 
ge cette me ere sine 

e ne pense que Mmic Po 
sera me | les ministres . 
zouvernement vre qui = gr la 
France, et je trouve cela d’ bies 
naturel. (Rires à l'extrême gauche.) 

Mais reconnaissez que voilà une énergie 
littéraire rarement atteinte par les joun 
ue de é 
es expressions oyées 
mon Fa n’ont donc = + 
par rapport an vocabulaire des polémiques 
de presse, de la critique politique, On ns 
peut done pas dire, et j'emprunte la fon 
Imulation à un rap rlementaire qui 
fait autorité en matière d'immunité, « que 
l'imputation dirigée contre lui est asses 


rave pour entacher son , pour 
ui enlever l'autorité morale rempli? 
sa fonction et, par conséquent, pour faire 
med une surte de déconsi su? 
‘Assemblée ». 

Au surplus, les amis politiques de Flo 


rimond Bonte en ont entendu bien d'an 
tres et sans le moïndre rappel à l’ordre, 
sans la moindre sanction disciplinaire. 

Nous avons eptendu un ministre dire à 
l'un de nos collègues qu'il 
cette tribune. Et nous l'avons entendu 
crier à un autre qu'il était un « traître 
DC n, 

Parler de gravité aujourd’hui à l'égard 
de Florimond Bonte, ce serait plus que 
faire deux poids et deux mesures, ce s6 
rait faire sombrer l’Assemblée dans uns 
injuste et criante disproportion. 

J'en viens maintenant, mesdames, mes 
sieurs, à la deuxième série de guestions 
= nous devons toujours nous poser pou 

iscuter d’une demande en auterisation de 

Le orale r Hal craie tu 

elle loya ra où 
idée de persécution politique ? N'’est-elle 
as une entreprise de l'exécutif contre 
égislatif, du Gouvernement contre l'oppo- 
sition ? N’est-elle pas destinée à exerce 
un chantage sur l'opinion ? (Très bienl 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Voici ce que Millerand déclarait: « C'es 
surtout lorsque les faits qui font l'objet 
de la poursuite sont liés à une action po 
litique qu'il importe de n'accorder qu'avee 
une grande circonspection la suspensioB 
de l’immunité. » 

Et M. Paul Reynaud, dans un rappoñ 
en date du 16 juin 4920, écrivait: « Côl 
examen... » — Celui auquel nous nous 
vrons aujourd'hui — « doit être pa 


culièrement serupuleux lorsque le à 
appartient à un parti de l'opposition. » 
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Flarimond Bonte est manifestement dans 
ce cas. On.J'aceuse de diflamer, parce que 
député et journaliste. Il prend part à une 
scuiou politique que tout 1e pays connaît 
devuis longtemps, à une action que le 
monde entier suit avec attention, celle des 
communistes français qui veulent être 
parmi les weilleurs défenseurs de l’indé- 
pendlance et de la sécurité françaises, les 
meilleurs défenseurs de Ja paix. (4 - 
dissements à l'extrême gauche, — Éxcla- 
ypnalions au centre et à droila) ‘ 

Notre collègue constate la division du 
monde en deux camps. Il apprécie l’action 
du Gouvernement is comme favo- 
rab.e pour le camp des fauteurs de guerre 
imusralistes. C’est son devoir, et c'est 

our s livrer à cetle critique que ses 

66.000 électeurs l'ont porté ici. 

I! a l'honneur d’exprimer dans l’hebdo- 
mire France Nouvelle ]a politique du 
pus grand parti de ce pays, de présenter 
ch:que semaine l'activité du groupe parle- 
meutaire communiste. 

Le m t de parlementaire ne com- 
porte-t-4 pe la liaison constante avec le 
corrs éleclora!, son information de F'actua- 
bu politique ? 

Florimond Bonte m'a pas fait autre 
tho<e que de publier des articles qui peu- 
vent être considérés comme des comptes 
renlus de bonne foi des exposés et des 

olmiques qui sont faits ici à cette tri- 


une. 

Eu attaquant Florimond Bonte, en par- 
ticuier, on voit done que le Gouverne- 
ment a tenté de commettre une première 
üé! yauté, 

D'autre , eur cette question, ce n’est 
pas entre les murs calfeutrés d'une étroite 
chambre correctionnelle qu’il faut porter 
le débat si le Gouvernement estime que sa 
poliique est injustement atlaquée. - 

S'ngulière confusion des pouvoirs: sin- 
EU gouvernement qui appelle ses tribu- 
maux et 6es gendarmes à la rescousse! 
qe gps. à l'extrême gauche. — 

1clamations au centre et à droite.) 


M. Marce] Poimbœuf. Cela ne se fait pas 
Be l'autre côté du rideau de fer ? 


M. André Pierrard, D'ailleurs, c’est en 
Nain, car la justice n'est-elle pas déjà ren. 
due par les seuls des qui aient à en con- 
Paire, par le suffrage universel ? 

Voyez les élections cantonales, voyez les 
We:'ons partielles, voyez Grenoble, Issy- 
NN sInesux, Rennes, ct Raïsmes dans 

L'insisiance du Gouvernement à récla- 
_ la + de ee ouverait 
Qu a Court d'arguments, il veut, un 

Ant que l’Assemblée ne Baurait 
adineltre, faire peur à ceux qui font oha- 
Que jour monter l'influence du parti com- 
Huinisié français, à ceux qui se rassem- 

ent par œillions pour préserver la paix. 

Ask, la poursuite contre Florimond 
Boïie n'est ni sincère, ni loyale. Elle à 
élé dictée par la passion politique, dans 
Une période d’excitation leg me Fille 
Peut être euspectée de vouloir arracher à 
801 banc un représentant du peuple pour 
éviter sa participation à des débats 4 
es notamment celui sur la ratification 
iu pacte Allantique, (Applaudissements à 

crirême gauche.) 

La plainte, vous le savez, vous devez 
Nous en souvenir, est née en même temps 
qe toute une offensive anticommuniste, 
Anliouvrière, qui n'a rien donné. 


On t de complot communiste et 
l'on à dû relâcher les innocents. On parlait 
ü étranger : la foudroyante réplique 


de 
Ce gr nn IE oo 





de roman podicier. 





On pouesuivait une affiche réelamant la 
paix. Et aujourd'hui, dans la eirconscri 
— même du pren À A + mens - 

et que cette à e poursui 
un but de paix et, en conséquence, relaxe 
ses reproducteurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Replacez, mesdames, messieurs, dans ce 
cadre la prétendue diffamation de Flori- 
mond Bonte et la plainte gouvernemen- 
tale qui, plus d’un mois et demi après les 
faits, en résulte. 

Si vous le faites, vous ttes obligés de 
reconnaître que la plainte n'est que le 
résullat d'une manœuvre politique. Si 
vous faites appel à vos souvenirs, vous 
devez reconrai u'elle fut exécutée au 
cours d'un incident de séance, dans un 
but de diversion, dans un moment de diffi- 
culté politique et même de difficulté de 
majorité pour le Gouvernement. 


Ainsi, vous devez admettre ess ne 
s’agit pas d’une plainte de M. X.… con 
tre Y. li ne s'agit pas d’une plainte de 
minisires contre un député en tant 
qu'homme. Il s'agit d’une tentative de 
ression eur l’epinion publique à travers 
a personne d'un représentant du peuple. 

Le Gouvernement ne choisit pas n'im- 
porte qui. E s'attaque à un mihtant très 
représentatif du parti communiste fran- 
de) (Applaudissements à l'extrême gaw- 
che. 

H essaie d’enfoncer un premier coin 
pour se rendre compte des réactions. De- 
main, si cela avait réussi, il aurait trouvé 
un autre diffamaleur plus près encore de 
la tête de notre parti. 


Ainsi donc, la plainte n'est pas portée 
contre Fierimond Bonte en tant qu'indi- 
vidu, mais elle vise effectivement le re- 
présentant d'une large partie du corps 
électoral. Elle vise même plus: elle vise 
tout un parti, toute une opposition, toute 
une thèse politique, 

Alors, dans ce cas, vous n'avez pas le 
droit de lever l'immunité, Ce n'est pas 
moi qui vous fais cette recommandation. 
Elle est conforme au droit parlementaire 
français le plus strict, 

Ecoutez ce rapport parlementaire établi 
en 1932: 

« L'immunité n’est point établie dans 
l'intérêt des parlementaires, mais pour la 
sauvegarde de l'indépendance du pouvoir 
législatif à l'égard du pouvoir exécutif. La 
question à poser est donc celle-ci: la pour- 
suite est-elle réellement dirigée contre 
l'homme et non contre le représentant ? » 


Si vous êtes d’accord avec cet avis, n’in- 
fligez pas à M. Ramadier, qui en est l’au- 
teur sagace, la peine d'un démenti qui 
prendrait presque pour lut la forme d'un 
remords. 

Assurez l'indépendance du député Flori- 
mond Bonte et, À travers lui, de toute 
l’Assemblée nationale à l'égard de l’exé- 
eutif. C'est M. Ramadier lui-même qui vous 
le demande dans le rapport que je viens 
de citer et qu'il avait établi avant d'être 
ministre. 

I! faut donc laisser Florimond Ponte & 
son mandat, non seulement pour la raison 
de fait que les événements tranchent cha- 
que jour en faveur de la thèse qu'il dé- 
fend, mais encore et surtout pour cette 
indéniable raison de droit que la poursuite 
dont il est de est inséparable d’une 
certaine entreprise gouvernementale, 


qu'elle est donc viciée à légard de la 
tradition en matière d’immunité, qu'elle 
n'est pas sincère, qu'elle est déloyale. 

M. Férnand Bouxom. On croirait entendre 
la défense de Petkov! 


M. André Pierrard. Elle s'exerce d'ail. 
leurs contre un homme dont tout notre 
groupe pariementaire, tout notre parti, 
tous les amis de la démocratie et de la paix 
sont solidaires, un homme qui, toute sa 
vie, à vibré pour les plus nobles causes, 
un lutiteur d’une sensibililé extraordinaire, 
qu'aucune difficulté n'a jamais rebuté, qui 
a donné à diverses reprises la preuve d’un 
courage indomptable. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pendant la première guerre mondiale, 
c’est sur les champs de bataille de Craonne 
et de la Pompelle, après avoir été grièves 
ment blessé, en septembre 1914, à Mont- 
mirail, que Fiorimond Bonte jura de con- 
sacrer sa vie au combat pour la paix et 
pour le progrès humain. 

En 1M9, il créa, dans le Nord, l'Associxs 
tion républicaine des anciens combattants, 
IL est député de Paris depuis 1956. 

I Jui était réservé d'offrir un exemple 
inoubliable de courage civique. 

Durant la « drôle de guerre », quand les 
Muaichois et la cinquième colonne rè« 
gnent, quamd son parti est interdit, quand 
ses camarades députés sont arrêtés depuis 
plusieurs semaines, Florimond Bonle sait 
que, s’il se présente à la Chambre, il sera 
arrêté et condamné. 

D y vient cependant, le 30 novembre 
1999, IL sait qu'un mandataire du psüpis 
n’a pas le droit de taire son opinion sur 
les questions capitales pour la nation. 

Ensuite, de la Santé au bagne de Maison- 
Carrée, où le gouvermmement des traîtres 
de Vichy a envoyé les députés communis+ 
les, Florimond Bonte connaît la répres- 
sion. 

Mais, dès le débarquement d'Algérie, il 
est là, toujours aussi combatif, et ii prend 
immédiatement une part très importanta 
dans la mobilisation de toutes les énergiez 
pour gagner la guerre antihitlérienne. 

Un diffamateur, Florimond Bonte ? Rien 
n'est plus différent de lui, rien n’est plus 
différent de cette âme d'élite au service 
du plus noble idéal pour lequel tant de 
ses amis sont morts, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Lorsque la majorité de l'Assemblée, dans 
la période que j'ai évoquée, a inventé Iæ 
commission permanente des immunités et 
son règlement compliqué, elle nous à as- 
suré, la main sur le cœur, qu’elle voulaif 
seulement activer l'examen des demandes 
de levée d’'immunité parlementaire 6f 
ge n'avait aucune méflance à l'égard 

e l’œuvre entreprise auparavant par leg 
bu:eaux qui élisaient, pour chaque affaire, 
une commission. 

Si cela est vrai, souvenez-vous, mesdæ- 
mes, messieurs, que les levées d’immunftg 
pour délit de presse n’ont été que rare« 
ment accordées par vous-mêmes et par les 
assemblées qui ont précédé celle-ci. Cetta 
habitude n’est d'ailleurs pas une preuve 
de complaisance. Dans d'autres pige ü 
en est de même, notamment aux ts= 
Unis, où la Constitution ne permet leg 
poursuites contre les parlerrÔntaires qua 
our « trahison, félonie, désordre trou- 

ant la paix publique », done nullement 
pour les images polémiques que l’on re: 
proche aujourd'hui à Florimond Bonte. 

Vous êtes cumptables d'une conqué'æ 
précieuse de la démocratie contre l'arbise 
traire du pouvoir exécutif, Ne créez pas d& 
redoutable précédent en cédant à la vos 
lonté de persécution de quelques-uns. 

Nous vous prions de repousser le ne 
port présenté par la majorité de 1s 
commission des immunités parlementaires, 





parce que la demande qu'elle présents 
n'est pas sincère, De plus, le chef d'ac 
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kusation, la prétendue diffamation, ne 
peut étre sérieusement établi. 

Il nous faut donc nous refuser à dis- 
fraire notre collègue de son mandat. Ce 
faisant, nous demeurerons fidèles aux tra- 
dilions démocratiques et à la légalité ré- 
publicaine qui permet à notre ami Flori- 
mond Bonte de continuer sa lutte pour Ja 

aix. (Vifs aprlaudissements prolongés à 
Pentèbie gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Le débat est clos. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution présentée par la commission des 
Wumunités parlementaires: 

« L'Assemblée nationale autorise les 
poursuiles du chef de diffamations publi- 
ques envers ministres qui font l’objet de 
la requéte de M, le procureur général près 
la cour d'appel de Paris, en date du 31 jan- 
Wier 1919, contre M. Florimond Bonte. » 

M. René Penoy. Nous demandons un 


Berulin. 

M. Arthur Ramette. Nous avons déposé 
une demande de ecrutin public à la tri- 
buue. 


M. le président. Je suis saisi, en effet, 
fonformément à l’article 83 du règlement, 
d'une demande de scrutin public à la tri- 
bune, cinquaute dépulés dont 
la présence en séance doit être constatée 
par appel nominal, 

M, Jacques Chastellain. Je demande, con- 
Rormément au règlement, le renvoi du 
scrulin publie à la tribune à une autre 
péance. 

M. le président. Avant l’appel nominal 
préalable à j'ouverture du scrutin, le bur- 
reau; en app ] 


signée de 


lication de l’article précité du 
règlement, doit faire connaître si le nom- 
bre des députés présents atteint la majo- 
rité absolue du nombre des députés com- 
posant l'Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est 
kileint, 

Je vais procéder à l’appel nominal des 
pignataires de Ja demande de scrutin (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La 
quante signataires de 
gonstatée. 

Mais je suis saisi, conformément à l’ar- 
licle 83, alinéa 7, du règlement, d’une de- 
mande de renvoi de ce scrutin, présentée 
au nom d'un groupe comprenant au moins 
wingt-cinq membres. 

FE RR 

(1) La demande porte les signaturès de 
M. Pronleau, Mme Braun, MM, Grenier, Gresa, 
Alliot, Gabriel Roucaute, Tourtaud, Mme 
Schell, MM. Calas, Rosenblatt, Paumier, Mme 
Rabaté, MM. Bourbon, Cartier, Mlle Claeys, 
MM. Peron, Dufour, Musmeaux, Dassonville, 


présence des cin- 
la demande est 





Mme Boutard, MM. Touchard, Auguet, Blan- 
Ehet, Mme Duvernois, M. Maton, Mme Rey- 
Taud, MM Lambert, Gros, André Mercier 


(Oise), Rametle, Marc Dupuy, Guillon, Loze- 
way, Bonte, Tourné, Roger Roucaute, Arthand, 
Mme Herizog-Cachin, Mlle Rumeau, MM. Gi- 
nestel, Brauit, Airoïdi, Poumadère, Morand, 
Pau!, Montagnier, Peyrat, Pirot, Tricart, 
Zunino, Vergès, Garaudy, Lavergne, Biscar!et, 


Albert Petit, Cha + Cristofo!, Goudoux, Al- 
1 } 





bert Rigal, Brillouet, Perdon, Dumet, Barthé- 
lémy, Rosan Girard, Marcel Noël, Mora, Biliat, 
Mhamier, Manceau, Mme Nautré, M. £avart, 


Mme François, MM. Genest, Boutavant, Thuil- 


dier, Costes et Védrines, 


Je dois consulter l'Assemblée, par scru- 
tin ordinaire, sur cette demande de ren- 
voi. , 

M. Fernand Grenier. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, pour un rappel au règlement. 


M. Fernand Grenier. Je suis surpris de la 
demande qui vient d’être présentée. 

A l'alinéa 3 de l’article 83 du règlement 
qui concerne les scrutins publics à la tri- 
bune, nous lisons : 

« Si le bureau affirme que le quorum 
est atteint... » — et le quorum est atteint 
— « le scrutin a lieu immédiatement 
et il est valable quel que soit le nombre 
des suffrages exprimés. » 

Pourquoi cherche-t-on à compliquer les 

, au moment où l’Assemblée va se 
prononcer ? 

Je demande donc l'application de Fali- 
néa 3 de l’article S&3 du règlement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


choses 


M. le président. Le même article 83 du 
règlement-dispose, en son alinéa 7: 

« Si, avant Fouverture d'un scrutin pu-, 
blice à la tribune, quel qu’en soit l’objet, 
il est présenté une demande de renvoi de 
ce scrutin... » — c’est ce qui s'est passé 
Signée, soit du président d'un 
groupe comprenant au moins vingt-cinq 
membres, y compris les députés apparen- 
tés. » — le groupe de M. Chastellain 
comprend trente-cinq membres — « soit 
de vingt-cinq we Hp l'Assemblée statue 
sur celte demande au scrutin public ordi- 
naire. » 

Je suis tenu d’appliquer le règlement. 

M. Fernand Grenier. Peut-on savoir quel 
èst le président de groupe qui a présenté 
cette demande ? 

M. Jean Pronteau. À quelle date le scru- 
tin serait-il renvoyé ? 

M. le président. Quelle date proposez- 
vous, monsieur Chastellain ? 

M. Jacques Chastellain. Nous proposons 
mardi prochain. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, 
sur la demande de renvoi au mardi 7 juin 
du scrutin public à Ja tribune sur les con- 
clusions du rapport de la commission des 
immunités parlementaires. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


— « 


Nombre des votants, ....svee 421 
Majorité ABOIUS es dannie dé 211 
Pour ladoption..sree 226 
Contre .….:: 199 


RERENELX: 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Le scrutin public à la tribune aura done 
lieu le 7 juin après-midi, 
M. Arthur Ramette, Nous 
qu'il ait lieu le matin. 


M. le président. Disons qu'il aura lieu à 
la première séance du mardi 7 juin, (As- 


demandons 


11 


— 12 — 
REGIME DE VENTE DE L'ESSENCE 


Discussion, deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelg 
la discussion, en deuxième lecture, 
projet de loi relatif au régime de vente da 
essence. (N° 7319). 

La parole est à M. Charles Barangé, ra 
porteur général de la commission des à 
nances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée natigs 
nale est appelée à examiner ea deuxièmg 
lecture j'ancien article 8 du projet de ki 
relatif à diverses dispositions économiques 
et financières, article qui a été distrait da 
ce projet et qui à fait l’objet d’un projet 
spécial. 

Le Conseil de la République a examiné 
les textes que nous lui avions envoyis et 
a donné son avis en des termes formels, 
du moins en ce qui concerne Ja preinièra 
phrase du texte qu’il nous à fait parvenir, 

Ea effet, le texte du Conseil de la Répw 
blique indique que la liberté de l’essenrg 
devra étre réalisée au prix acluel de 
43 fr. 20 le litre dès le 1% octobre prochain, 

Ce texte est clair: liberté totale de l'es 
sence, au prix actuellement fixé. Cela n4 
correspond nullement aux décisions prises 
par l’Assemblée nationale au çours d'un 
débat dont vous avez tous gardé le souve- 
nir. 

C’est pourquoi votre commission deg 
finances vous propose de maintenir inté 
graiement le texte que vous avez voté, 

En revanche, la deuxième +: pa 4 
l'avis du Conseil de la République est 
beaucoup moins précise. Le Conseil de M 
République indique : 

« Jusqu'à cette data » — c’est-à-dire jus 
qu'au 1* octobre prochain — « les rations 
prioritaires et les distributions aux nom 
prioritaires seront progressivement aug 
mentées », 

Je pense que, pour Ja rédaction de cetté 
phrase, les éminents juristes qui siègent 
au Consêil de la République n’ont pas 6t 
appelés à apporter le concours de leurs 
lumières. En eflet, cette phrase, à mo 
avis, correspond à un vœu de chambres 
de commerce — honorables compagnies 
qui se font l’écho de pétitions générales 
— mais n’a pas sa place dans un texi 
législatif, s ‘ 

Aucune assemblée législative ne peu 
décider que des rations éeront progressive 
ment augmentées sans indiquer le rythmé 
de cette progression et Ja limite _. l'augs 
mentation ne doit pas dépasser, Une tels 
disposition ne ‘ressemble en rien ak 
textes que nous avons l'habitude d'établir. 

Ceci dit, le débat me paraît déjà ét 
largement dépassé. 

( » 

Nous nous trouvons en présence d’0 
problème très clair, celui de savoir si nous 
voulons maintenir notre texte ou acceplé 
le texte du Conseil de la République. |, 

Maintenir notre texte, c'est mainteni 
l'essence pour les prioritaires au prix dé 
43 fr. 20 — je souhaite d’ailleurs que # 
volume des attributions aux prioritaires 2 
soit pas diminué — ..s 

M. Gabriel Roucaute. ]] est déjà diminué 

M. Auguste Tourtaud. C'est déjà fai. 


M. le rapporteur général, et c'est dol 
ner au Gouvernement les ressources qu 
nous demande, 4 

Dans ces conditions, votre commissiof 
des finances vous invite très vivement 








sentiment.) 


à maintenir votre position et à ne PM 
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sccepter l'avis du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. te président. Dans la discussion géné- 
pale, la parole est à M. Mishel. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 


nous regrettons que la commission des: 


finances a'ait pas cru devoir retenir le 
texte adopté par le Conseil de la Républi- 


à la fois contre ue) ur — 0 2 du prix 
de l'essence et contre l'institution du dou- 
ble secteur, : 

Hi est aussi plus conforme à l'esprit de 
la résolution que.nous avons votée le 
Bt mars. 

La date qu’il fixe pour la mise ea liberté 
de l'essence est de trois mois plus éloi- 
gnée, mais elle est plus rapprochée que 
cele que nous laisse espérer le Gouver- 
nernent, Celui-ci n’a d’ailleurs pris aucun 
engagement à ce sujet, 

La date du 1% octobre a, en tout cas, 


Pavantage de faire tomber les arguments | 


de ceux qui craignaient une rupture des 
siocks pendant la période des vacances si 
la liberté était rendue auparavant. 

De plus, j’attire votre attention sur le 
fait que le mois d’ectobre est le mois du 
salon de lautomobile et que la liberté 
de la vente de lessence, rendue à cette 
occas on, aurait sans aucun doute des ré- 
percussions heureuses sur le développe- 
ment de cette industrie. 

Le texte du Conseil de la République 
révoil, comme gotre proposition de réso- 
ution, sous une forme peut-être pas très 
orthodoxe, une augmentation des attribu- 
tions aux prioritaires et non pricritaires 
en attendant le retour à la liberté, 

Je rappelle que notre proposition de ré- 
golulion indiquait que la ratio de base 
aliribuée à tous les possesseurs de véhi- 
Cuie devait être portée à quarante litres 
Par mois à partir du mois de mai, tandis 
Que ie contingent des prioritaires devait 
être sngmenté de 30.000 mètres cubes, ce 
QU aurait permis d'accroître les attribu: 
tions de l’agriculture, des médecins, des 
soregeurs et représentants, des chauffeurs 
x À. mu que d’autres activités profes- 

Ces indications pourraient être reprises 
et l'on pourrait y ajouter une attribution 
exceptionnelle pendant la riode des 
tongs, afin de favoriser les départs en va- 
tances et le tourisme national. 

Les mesures ag ar le Gouvernement, 
qui vient de faire distribuer à tous les 
Pomp'stes un nouveau stock de démar- 
rage de 2.000 litres en vue de l’organisa- 
on du double secteur, permettraient l’ap- 
Plication immédiate de ces prapositions. 
st le texte du Conseit de Ja Répu- 
ne RU gere | dans le cadre 
pe pations exprimées ici, i y à 
Si le Conseil de la République n'a 
retenu l'augmentation du prix de l’es- 
sence, c’est, sans aucun doute, parce qu’il 
en à mesuré toutes les répercussions dans 
| domaine éesnomique. Celles-ci ont d’ail- 
eurs été suffisamment mises en évidence 


conséquences fächeuses. On a pu consta- 
ter, au cours des derniers mois, que tous 
les tickets d'essence distribués :r’étaient 
pas utilisés. C’est la conséquence de la 
crise, du marasme des aflaires et de la 
baisse du pouvoir d'achat. 

Il est bien évident que le prix de 
63 francs 20 par litre ne sera pas un fac- 
teu” d'accroissement de la cousommation. 

Pour atteindre sos but, se piocurer des 
ressources nouvelles, le Gouvernement 
sera donc amené à réduire les allocations 
des prioritaires, afin de les contraindre à 
s'adresser au secteur libre. Il a d’ailleurs 
commencé à ramener l'attribution glo- 
| bale à 175.000 mètres eubes par mois. 
Ainsi, le prix moyen de l'essence augmen- 
tera et ses répercussions se feront sentir 
sur les transports et sur les marchandises. 

D'autre part, le double secteur me fera 
pas disparaitre la plaie hideuse du marché 
noir. Au contraire, il va le favoriser puis- 
que le cours du marché noir sera désor- 
| mais fixé efficiellement. 

Pour toutes ces raisons, l'avis du Conseil 
de la République nous semble devoir étre 
pris en considération. Nous ne pensons 
pas que l'Assemblée, en maintenant son 
texte, voudra donner l'impression qu'elle 
ne tient aucun compte des intérêts éco- 
nomiques du pays. 

Nous ne croyons pas que l’Assemblée, 
comme le Gouvernement, voudra considé- 
rer l'essence comme un moyen de procurer 
des ressources au Trésor sans préjudice des 
conséquences sur la vie économique, d’au- 
tant plus ue y à une circonstance ag- 

avante: les ressources procurées par le 

ouble secteur sont destinées, suivant 
l'aveu du ministre des finances, à pour- 
suivre la guerre injuste au Viet Nam. 

Telle est la raison pour laquelle nous 
avons repris, sous forme d’amendement, 
le texte du Conseil de la République et 
nous espérons que l’Assemblée voudra 
bien l'adopter. (Applaudissements à l’éz- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot. 


M. Robert Montillot, Mesdames, mes- 
sieurs, je veux simplement manifester une 
certaine surprise et quelques regret à pro- 
pos de la procédure parlementaire suivie 
en ce moment. 

En effet, l’Assemblée est appelée à sta- 
tner sur un avis du Conseil de la Répu- 
blique, alors que nous n'avons pas cen- 
naissance du débat qui s’est déroulé de- 
vant celle Assemblée à ce sujet, puisque 
nous N'avons pas encore reçu le numéro 
du Journal officiel le reproduisant. 

C'est là, me semble-t-il, une mauvaise 
méthode de travail. 

Etant donné que le projet de ioi finan- 
cier qui nous est soumis par le Gouverne- 
ment comporte encore un certain nombre 
d'articles qui n'ont pas été examinés, il 
eût été plus opportun de discuter d'abord 
ces articles avant de revenir sur la ques- 
tion de l'essence. Nous aurions ainsi le 
temps de prendre connaissance des débats 
du Conseil de la République, 

Je soumets cette observation à votre ap- 
préciation. 

M. le président. Monsieur Montillot, 
l'avis du Conseil de la République a été 
distribué ce matin. 

M, Robert Montillot. Monsieur le prési- 
dent, j’en eonviens, mais nous n'avons pas 
connaissance des débats qui ont eu lieu au 
Conseil de la République. H eût été peut- 
étre plus intéressant de les connaître avant 
de diseuter de nouveau la question de 





ki pour qu'il soit utile d’insister, 


Or. le double secteur n'évitera pas ces | 
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M. le président. Le Journal officiel! 4 
paru. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je demande la parole. 

M. le président, La paro'e est à M. le 


président du conseil. 


M. le président du conseil, Mesdames, 
messieurs, je voudrais attirer votre atten- 
tion sur les conséquences que pourrait 
avoir le vote qui va être émis. 

En réalité, ces conséquences dépassent 
de beaucoup le débat technique qui s’est 
déroulé devant l’Assemblée nationale et 
devant le Conseil de la République. Vous 
n'êtes pas seulement saisis du probième 
de l'essence. 


M, Robert Montillot. Très bien! 


M. le président du conseil, Vous regret 
tez, monsieur Montillot, de ne pas avoir 
catre les mains le compte rendu in extense 
des débats du Conseil de la République. 
suffit de se reporter au compte rendu ana- 
Iytique qui a été distribué hier et aux 
articles qui ont paru dans la presse pour 
savoir qu'un problème politique a été 

sé par l’autre Assemblée. 

En réalité les conseillers de la Répu- 
blique qui sont opposés au Gouvernement 
ont marqué leur volonté de faire naître 
un conflit entre les deux assemblées. 

Quelles vont être, mesdames, et mes- 
sieurs, les conséquences de votre vote ? 
Plusieurs hypothèses peuvent se présen- 
ter. 

Si vous rejetez aujourd'hui le texte que 
vous ‘avez adopté la semaine dernière 
— texte qui, je le rappelle, avait été ar- 
rêté après accord entre le Gouvernemen$ 
et les représentants des groupes de la ma- 
jorité — le Gouvernement devra tirer d'u 
tel vote toutes les conséquences qu'il com 
portera ! 

Si vous n’adoptez le projet qu’à la ma- 
jurité relative, le texte proposé sera en 
fait rejeté, puisque la majorité constitue. 
dionnelle est aécessaire. Le Gouverne- 
ment devra saisir lAsséemblée d'un nou- 
veau projet, qui risquera d’être lui aussi 
rejeté par le Conseil de la République. 
Ainsi sera né le conflit que eertains re- 
cherchent avec tellement d'insistance. 
me suffira de rappeler ici les propos tenus 
avant hier, à la tribune de l'autre Assem- 
blée, par M. Cornu. 

M. Cornu, représentant d'un parti d'op 
position, bien qu'il affirme avoir appar- 
tenu à un autre parti, a déclaré que, pour 
obtenir la modification de la Constitution, 
dunt il rêve, le Conseil de là Répubiique 
pourrait user de la force et, en particulier, 
refuser de siéger. L'Assemblée nationale, 
que la Constitution a voulu souveraine, 
serait mise dans l'obligation de se dres- 
ser contre l’autre Assernblée qui ne vou- 
drait pas délibérer, 

Nous ne devons pas aller à un pareil 
conflit. Il serait, vous le sentez bien, con- 
traire à l'intérêt de la République et de la 
France. 

Chacun peut avoir sur la Constitution 
son cpinion personnelle, mais le devoir 
des républicamms est d’abord de respecter 
le régime et, même s’ils ont combattu une 
Constitution, de ne pas chercher à la mo- 
difier autrement que par la procédure pré- 
vue par les textes constitutionnels eux- 
mémes. * 

Nous sommes loin du problème de l'es- 
sence, Ce n’est pas ma faute. Je n'ai, en 
cette affaire, qu un seul souci: rester sur 
le plan technique. Or, le plan technique 
n'est pas seulement celui du régime &e la 
distribution de l'essence, c’est anssi celmi 





l'essence. 


des problèmes financiers et l'obligation 
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dans laquelle nous sommes de créer des 
ressources qui nous permettent de pour- 
suivre notre œuvre de stabilisation moné- 
taire. 

Vous aurez à dire, par votre vote, si vous 
voulez créer dans ce pays des complica- 
tions politiques on si vous voulez pour- 
suivre avec nous les efforts entrepris sur 
la voie de l'assainissement financier. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

M. le parole est 4 
M. Pey tel, 

M. Michel Peytel. Monsieur le président 
du conseil, je ne voudrais pas vous suivre 
sur le terrain où vous nous avez con- 
duits…. . 

M. le président du conseil, Vous n'avez 
qu'une préoecupation: donner satisfaction 
à certaines revendications! 


M, Michel Peytel, Je regrette. 
M. le président du conseil. Je regreite, 


président, La 


moi aussi, 
M. Michel Peytel. que vous croyiez 
devoir donner ce ton à la discussion. Vous 


me permettrez de vous dire, avec lout le 
respect que j'ai pour vous, que nous avons 
je droit de ne pas être d’accord avec vous 
sur les conséquences que peuvent avoir 
les mesures qui nous sont proposées. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à droite 
et à gauche.) 

Quant à moi, je me refuse à vouloir, 
par je ne sais quelle périphrase, dresser 
les deux Assemblées l’une contre l’autre, 
Je veux regarder le problème en face, tel 
qu'il se pose à nous. 

Voici quelques jours, l’Assemblée natio- 
nale a pris un certain nombre de décisions 
à propos desquelles, d’ailleurs, je l'avais 
mise en garde, Il faut croire que j'avais 
raison puisque ces décisions, avant même 
qu'elles soient définitives, sont déjà con- 
{recarrées par les instructions gouverne- 
mentales, Je n’en veux pour preuve que 
ceite information reçue ce matin, selon 
laquelle le président de la chambre de 
commerce de Marseille, conformément aux 
instructions du préfet des Bouches-du- 
Rhône, a envoyé à ses ressortissants une 
lettre leur faisant connaître que le contin- 


gent prioritaire serait diminué de 50 
pour 100, 

M. Henri Mallez. De quoi se mêle ce 
préfet ? 


M. Michel Peytel. Je voudrais savoir si 
le préfet a agi sur instructions gouverne- 
mentales ou de son propre chef. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Je n'ai 
adressé aux préfets aucune instruction en 
ce sens. 

M. Michel Peytel. En votant l’amende- 
ment de M. Yvon, l’Assemblée nationale, 
la semaine dernière, avait nettement ma- 
nifesté son désir que les contingents prio- 
niaires ne soient pas diminués dans des 
proportions qui pourraient entraver l’exer- 
ace des professions, C’est pourquoi elle 
avait sagement fixé à 175.000 mètres cu- 
bes au minimum les contingents prioritai- 
res, ce qui ne signifie pas, naturellement, 
que nous entendions que ces contingents 
soient automatiquement réduits à 175.000 
mètres cubes; nous indiquions seulement 
un chiffre minimum 

A ce sujet, je présenterai cette observa- 
tion : on prévoit une augmentation des 
quantités d’essence mises à Ja a PU 
de l’agriculture à partir du mois de juin, 
:e qui est normal, étant donné les travaux 
auxquels les agriculteurs auront à faire 
face dans les mois à venir, Mais il n’était 





pas dans les intentions de l’Assemblée, en 
votant l'amendement de M. Yvon, d’accep- 
ter que les contingents à mettre à la dis- 
position de l’agricullure soient prélevés 
sur les attributions des autres priori 
tuires, 

Je déclare donc au Gouvernement que 
l’Assemblée ne saurait admettre qu’il fn- 
terprétât autrement sa décision. 

Par ailleurs, le bruit a couru que le 
Gouvernement envisageait de faire affi- 
cher aux pompes le prix de vente à 
63 francs 20. C’est la thèse d’une partie de 
l'administration de M. le ministre des 
finances. 4 

Or, je crois qu’on ne saurait trop insister 
sur l'importance psychologique d'une telle 
mesure. Au reste, le texte voté par l’As- 
semblée à ce sujet est très clair, puisqu'il 
dispose que les usagers pourront s’appro- 
visionner au secteur libre sans limitation 
de quantité, sur justification du payement 
d’une redevance dont le taux ne pourra 
axcéder 20 francs par litre, 

J1 ne saurait donc être question de faire 
afficher aux pompes un prix supérieur à 
43 francs 20, Je crois pouvoir dire que la 
grande majorité de cette Assemblée n'’ac- 
cepterait pas la formule consistant à affi- 
cher le prix de 63 franes 20 et à accorder 
une détaxe à certaines catégories d’usa- 
gers. 

Voici une dernière observation: 

Monsieur le président du conseil, con- 
trairement à ce que vous avez semblé 
croire, nous sommes très nombreux dans 
cette Assemb.ée à désirer nous rallier à 
une proposition raisonnable, Nombre de 
mes amis et moi-même sommes prêts à 
vous faire de très importantes eoncéssions 
et à voter le texte que vous nous proposez, 
à la condition que, vis-à-vis même des 
usagers, des prioritaires et du grand pu- 
blic, on en finisse une fois pour toutes 
avec cette question de l’essence en annon- 
çant aujourd’hui que la vente de l’essence 
sera libre, à la rentrée des vacances, au 
prix actuel. 

Si le Gouvernement acceptait seulement 
la première phrase du texte adopté par le 
Conseil de la République, ainsi libellée: 
« La liberté de l’essence devra être réalisée 
au prix actuel de 43 francs 20 dès le 
t# octobre prochain », mes amis et moi- 
même pures à titre transactionnel, 
nous rallier aux dispositions admises lors 
de la première lecture. {Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, [La parole est à 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, Mes chers col- 
lègues, je crois que, sur ce problème de 
l'essence, qui à juste raison inquiète beau- 
coup l'opinion, 1} est une règle que nous 
pouvons observer: il s’agit un peu d'une 
question de contiance vis-à-vis de l'exé- 
cutif et nous devons estimer que les 
études ont été sérieusement faites et que 
les propositions du Gouvernement sont 
plus raisonnables que celles que nous re- 
cevons, à chaque courrier, de toutes pro- 
venances et même de caractère politique. 

Cependant, une diminution des attribu- 
tions du secteur prioritaire ne semble pas 
admissible et l'opinion publique, dont 
parfois les réactions sont déraisonnables, 
a, dans ce domaine, parfaitement raison, 
surtout après les débats qui ont eu lieu 
ici, notamment après Îa séance du 
31 mars où une proposition de résolution, 
acceptée par le Gouvernement, laissait 
au contraire prévoir très nettement une 
augmentation pour ce secteur prioritaire. 
M. le ministre de la production indus- 
trielle n'’indiquait-il pas qu'à défaut des 
30.000 mètres cubes que l’on souhaitait, 


15.000 mètres cubes seraient affectés à 
cette augmentation ? J 


Je m'étais alors permis de souligner que, 
our sertaines catégories professionnelles, 
es voyageurs de commerce, représen- 


tants, les médecins, les architectes, les 
chauffeurs de taxi, l'essence est un éié 
ment essentiel et que leur activité était 
paralysée en raison de ce qu'ils ne dispo. 
saient que de 40 litres d'essence par mois 
pour circuier. ; 

Bien sûr, on prétendra que l'insuffisance 
de cette attribution pourra être eomblés 
grâce au secteur libre, à raison de % 
francs de plus par litre d'essence. Mais 
vous savez très bien quelles répercussions 
en résulteraient eur les prix. Nombre de 
ces attributaires trouveraient une excuse 
aux augmentations de prix dans le fait 
qu'ils devaient achetez du carburant du 
secteur libre. . 

Il faut éviter cela. C’est pourquoi je me 
permets d'insister pour que le secteur 
prioritaire soit sauvegardé, voire revisé, 


M, Michel Peytel, Très bien! 


M. Fernand Bouxom. En effet, il règne 
dans ce secteur prioritaire un eertain dé- 
sardre auquel il faut remédier. L’alerte de 
l'opinion sur ce problème de l'essence 
résulte des injustices et des incohérences 
constatées. I est inadmissible qu'on 


puisse voir, comme le signale Le Figaro, 


une annonce parue dans un journal de 
province, émanant d’un syndicat agricole 
et offrant de mettre à la disposition de 
qui le voudra des tickets d'essence moyen- 
pant 70 francs le litre ! La justice devrait 
réprimer de tels agissements. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs au cenire, 
à gauche et à droite.) 

e demande que satisfaction soit don- 
née à l’opinion, cette fois- raisonnable, et 
qui, profondément attachée à léquité, à 
la justice et à l’ordre, ne conçoit pas que 
l’on puisse constater dans le secteur prio- 
ritaire, qui prend actuellement une im 
portance toute particulière, le désordre 
que je me permeis de vous signaler. 

11 faut donc reviser le fonctionnemem 
du secteur prioritaire. Un certain pombri 
de tickets attribués aux prioritaires ne son 
pas utilisés, Par contre, d’autres personne 
réclament. avec raison, mais vainement, 
leur clissement dans le secteur priori 
taire, 

La publication de la liste des ibénéficiai: 
res serait, à mon sens, une mesure eff 
cace. (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

En effet, tel prioritaire qui n’a pas droi 
aux altributions privilégiées mettra peut 
être moins de persévérance dans la re 
cherche des tickets d’essence, lorsqu'i 
saura que son nom sera publié avec, en 
regard, les quantités d'essence qui lui sont 
attribuées, 

Telles sont, monsieur le président du 
conseil, les suggestions que je me permets 
de vous soumettre, A ce sujet, il est indis- 
pensable que le Gouvernement dise net 
tement sa pensée et prenne des mesures. 
C'est à ce prix que l’on retrouvera la co2- 
flance, au moins dans le secteur de l’es- 
sence. (Applaudissements au centre et sur 
divers banes à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil, Je remerci® 
M. Bouxom de sa déclaration et je tiens à 
lui donner l’accord complet du Gouverne- 
ment: ; 

Il est incontestable que le maréhé noï 
de l'essence a pour origine le fait que des 
contingents attribués à des prioritaires On 





été déiournés de leur utilisation normak, 
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1! conviendra d'éviter désormais que le 
warché noir soit ainsi alimenté. 


Avant que l’Assemblée passe au vote, 
je crois devoir revenir, en quelques mots, 
sur le problème que j'ai précédemment 
évoqué et qui a été posé, non par le Gou- 
vernement, mais par un mernibre de l’op- 
position de l’autre Assemblée. Je tiens à 
citer très exactement les propres termes 
emypioyés par M. Cornu: 

« nous ne serons pas toujours impuis- 
gants, Car Un jour, et pour ma part je le 
souhaite le plus rapproché possible, il 
faudra bien rendre à cette Assemblée les 

ouvoirs souverains qu'elle détenait sous 
(A Ile République ». 

C'est une thèse que l’on peut défengre, 
ccries, mais ensuite l’orateur ajoutait: 

« Je ne crois pas que ce soit par la gen- 
tillcsse ou la modération que nous arri- 
verons à ce résultat, car, vous le savez 
bien, que ce soit entre prop ou entre 
idividus, il ni a qu'une chose que l’on 
respecte, c'est la force! 

« Je vous livre, à tout hasard, une sug- 
g:stion à laquelle vous n'avez peut-être 
pas songé et qui ne naîtra pas, je tiens à 
vous rassurer tout de suite, sur nos pro- 
pres banes… 

« Le jour où vous voudrez reprendre un 
peu plus de pouvoir, dans l'intérêt même 
du pays, car nul ne peut nier qu'autrefois 
l: sagesse de la Haute Assemblée a rendu 
à ia France des services éminents, avez- 
vous songé que vous en auriez le moyen 
en refusant, par exemple, tout simplement 
de siéger ? » 

Vous le voyez, à la faveur de cette op- 
position des deux Assemblées, certains 
cherchent à faire naître un conflit, Ce con- 
fit serait, je le répète, regrettable et pré- 
judiciable aux intérêts de la République 
ei de la France. Pour l'éviter, je vous 
dernande de rester groupés derrière le 
Gouvernement, comme vous l'avez été 
âcpuis près de neuf mois, et de confirmer 
le vole que vous avez émis. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. Michel Peytel, Nous nous refusons à 
suivre l'orateur dont vous avez cité les 
paro.es. Nous ne voulons pas nous laisser 
eénsager sur ce terrain. 

M, 
p'acé 
M. Michel Peytel. Ce n’est pas nous. 


M. Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
acnt du conseil, c’est un membre de votre 
Paru qui à tenu ces propos. 


_M. le président du conseil. Nous nous en 
Œuerons, Kt n'avez-vous pas, vous, 


li 
{ Prot? (Protestations à l'extrême gau- 
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le président du conseil, Qui s’y est | faction. 





M. Joseph Yvon. il ne faut pas que 
satisfaction leur soit accordée aux dépens 
d'autres catégoriés également prioritaires 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre_ct à droite.) 

Je désirerais que M. le président du con- 
seil nous donne sur ce point des assuran- 
.ces formelies. De sa réponse dépendra 
mon vole. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M, le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je puis donner à M. Yvon des 
assurances qui lui paraîtront sans doute 
d'autant. moins discutables qu'il doit se 
souvenir de la controverse courtoise qui 
nous avait opposés lors de la discussion 
de son amendement. 

Il est bien entendu que, conformément 
à la décision du Parlement, les attribu- 
tions des prioritaires ne descendront pas 
au-dessous des chiffres que vous avez 
vous-mêmes fixés. Si oi fait des ré- 
serves — sur lesquelles je n'ai pas à 
revenir, lé Parlement s'étant prononcé — 
c'était plus exactement sur la forme que 
sur le fond, 

L est également bien certain que le Gou- 
vernement ne se propôse nullement d'aug- 
menter les contingents utiles et néces- 
saires en diminuant d'autres contingents, 
eux-mêmes utiles et nécessaires. Si nous 
reconnaissons l'opportunité de l'augmen- 
tation du contingent agricole pendant la 
période des grands travaux, c'est parce 
que l’agriculture joue un rôle important 
ans la vie du pays; mais les autres bran- 
ches de l’économie ont également une 
activité indispensable. 

Je donne donc bien volontiers à 
M. Yvon, je le répète, l'assurance qu'il 
| demande: je déclare très nettement que 
le Gouvernement n'est hostile à aucune 
catégorie de prioritaires. 1 n’est l'ennemi 
que des fraudeurs et vous ne l’en désap- 
prouverez pas. 

Tout le monde est d'accord pour de- 
mander la revision du secteur prioritaire. 
IL est, certes, difficile d'obtenir, dans une 
répartition, des résultats parfaits. Toute- 
fois, des mesures vont être prises. Des 
suggestions comme celles qui ont été 
faites par M. Bouxom vont étre mises à 
l'étude et, éventuellement, recevront salis- 


Nous espérons atteindre le résultat 
désiré par tous: un service prioritaire qui 
nous garantisse contre une hausse des 
prix, justifiée ou non; car il y a le double 
secteur, mais il y a aussi le double jeu. 
Certains, en eflet, demandent des attri- 
butions de carburants et, ensuite, invo- 
quent la nécessité de s’approvisionner au 
marché noir pour justifier des augmen- 
tatiens des prix. 

Nous entendons que les xnrioritaires 





M. le président. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Je regrette de n'avoir 
P:s trouvé, dans Fintervention de M. le 


président du conseil, des précisions suffi- 


santes et des assurances formelles con- 
cernant le chiffre de 175.000 mètres cubes 

essence, fixé par l'Assemblée nationale 
Pour le secteur prioritaire. 

Il s'agit bien d'un chiffre minimum et, 
dns l'esprit de ceux qui l'ont adopté, il 
De saurait être question de réduire les at- 
Uributions des prioritaires, quels qu'ils 
Soient, 

Si certaines catégories sont en droit 
d'exiger une augmentation — et je songe 
notimment aux besoins des agriculteurs 
Cans les mois qui viennent — … | 


M. Paul Hutin-Desgrées. Très bien 


soient convenablement servis, au prix 
actuel, afin d'éviter toute hausse du coût 
de la vie, cependant que les non priori- 
taires, grâce au secteur libre, pourront 
également circuler. Et grâce au double 
secteur, kes prioritaires disposeront d’une 
rnarge supplémentaire d'approvisionne- 
ment qui peut, à certains moments, leur 
ètre nécessaire. 

Le Gouvernement, croyez-le, n'a .pas 
pour tâche de duper le Parlement, mais 
d'exécuter les décisions de celui-ci, après 
les avoir provoquées, et de s'expliquer 
devaut lui en toute ciarté. 

Je crois avoir rassuré 
M. Yvon. 


+ a le président. La parole est à M. Pey- 
el 


complètement 


— 
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M. Michel Peytel. Monsieur le ministre, 
il convient de parler clakement pour s’en- 
tendre. 

Je voudrais savoir si vous apnrouvez, 
d'une part, les instructions données à tous 
les sous-répartiteurs, en vue d’aviser leurs 
destinataires de la diminution de 30 p. 100 
des contingents qui leur seront attribués 
dans les mois à venir et, d'autre part, :e3 
instructions dennées par le préfet des Bou- 
ches-du-Rhône à la chambre de commerce 
de Marseille, aux termes desquels la quan- 
tité d'essence accordée aux prioritaires 
sera Valable pour les deux mois de juin 
et juillet, ce qui constitue une diminution 
de 50 p. 100. 

Le Gouvernement, sur ce point, doit ré- 
pondre d'une façon précise. 

De plus — et cette question a déjà ét6 
posée — ke prix affiché aux pompes sera-t-il 
toujours 45,20 francs, ou sera-ce, comme le 
désire votre administration, 63,20 francs ? 

M. le président. La parole est à M, Ple- 
ven. 


M. René Pleven. ]l semble bien que, 
dans certains départements, il y ait confu- 
Sion sur les modalités de la revision des 
attributions prioritaires. 

Il importe que les instructions du Gou- 
vernement soient très claires et très pré- 
cises. 

Dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, les prioritaires routiers ont 
recu, avec leurs tickets du mois de juin, 
l'avis que la période à laquelle correspon- 
dait ces attributions était prolongée jus- 
qu'au 15 juillet, ce qui équivaut à une 
réduction de 23 p. 100. 

Le Parlement est d'accord pour que 
soient revisées les attributions excessives 
dans les limites quantitatives qu'il a spé- 
citiées, mais ce n’est pas faire une revision 
qu'appliquer uniformément le même coéf- 
ficient de réduction à tout le monde, sans 
examiner les cas particuliers. (Très bient 
très bien!) 

Je suis persuadé qu'il y a là un malen- 
tendu que je demande au Gouvernement 
de s'engager à dissiper, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le s@ 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
crois pouvoir répondre, en même temps, 
aux questions de M. Peytel et de M. lle- 
ven, qui ont une portée comparable. 

Je déclare très nettement qu'il n’y a eu 
et qu'il n’y aura aucune instruction du 
Gouvernement précisant qu'il y a lieu de 
diminuer systématiquement les contingents 
de 30 p. 100 ou d'étaler sur six semaines 
le contingent d'un mois. Une telle mesure 
serait contraire à l’esprit qui a été défini 
par l'Assembiée et par moi-même. 
li se peut — je ne peux pas vous donner 
de détails à ce sujet — que des mesures de 
prudence aient été prises par certains ad- 
lüinistrateurs qui, ne sachant pas ce qui 
allait être décidé, ont préféré ne pas dis- 
tribuer immédiatement tous les tickets. 
Ii ne s'agit pas là d’une interprétation de 
la loi. Dans l’ensemble, on respectera les 
attributions prioritaires dent le minimum 
a été fixé. La revision qui sera effectuée 
aura uniquement pour cijet de déceler les 
abus et d'y remédier. 

Quant au prix affiché à la pompe, je ne 
eux pas dire exactement quelles seront 
es modalités adoptées, puisque vous avez 
confié au pouvoir exécutif le soin de les 
fixer par un décret. De toute facon, les 
pue payeront toujours 43 fr. 20 ot 








es non prioritaires 20 francs de plus. 
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M. Francis Leenhardt. Il est important 
d'afficher 43 fr. 20, 

M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel. 

M. Michel Peytel. Monsieur le ministre, 
le texte voté en première lecture est très 
net. I précise: « 11 est institué. un sec- 
teur de vente libre. où les usagers pour- 
ront s’approvisionner sans limitation de 

uantité sur justification du payement 

“une redevance dont le taux, qui ne 
pourra excéder 20 francs par litre, etc... » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'af- 
lichage du prix de 43 fr. 20 peut être matn- 
Le JiU, 

\ M. Michel Peytel. C'est très important. 
(Tres l {res bi H 1) 


LC ia 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'enregistre, sur ce point, le désir du 
Parlement. Le Gouvernement en tiendra 
compil > 

M. Maurice Michel, Je dem 


M. te président. La paroe est à 
Bi. Maurice Michel. 


M. Maurice Michel, Mesdames, messiours, 
M. le président du conseil vient d'agiter 
cerlains épouvantails pour tenter de rallier 
pa majorité et l’on s'efforce maintenant 
les inquiétudes qu'éprouvent 
les députés quant à la réduction‘des con- 
les prioritaires. 

Et pourtant, cette réduction 
quasi systématiquement. St 

Au moyen du double secteur, le Gouver- 


1 DD 
YU D.1e1} 


ide la parole. 


de dissiper 
s'opfrera 
e — on semble 1 


permit \t ce propos 


— ‘d'obtenir 20 milliards de francs de re- 
cettes supplémentaires. Or, il est clair 
que l'institution d’un double secteur serait 


absolument inopérante si les attributions 
des prioritaires étaient augmentées. 
D'autre part, pour aboutir à la vente de 
nce par ImOIs, opérauon 
> repose le projet gouvernemen- 
ta! “de. S qu’au mois d'avril, on n’a 
vendu que 195.000 m° au prix de 


250.000 m° d’ess 


À 


43 francs 20 — Je Gouvernement devra 
s'orienter vers Ja diminution des conlin- 
Li réservés aux prioritaires, qu'il veut 
ire \ s'adresser au secteur 
libre. \ipnlaudissements à l'extrémeé 
ju } 
M. Auguste Tourtaud, Les mesures sont 
DAS à 
M. Maurice Michel, S'il veut ol» 
1 à | a es , le Gouvi \ement » 
] 10! l’autre | , { 
pourq lé} és 
{; 1 » 1 LOIS 
] 0 
) 
{ { f p Sp] 
r r ] | rom 1 
] ] "nn À )115 A it 
na 1 (7 bi tres bien! à l'ex- 
r01 / 
le Î » 10 D: a et lo * te \ttirer 
l'attention de l'Assemb sur ce point, 
afin q ' m- à ne1 lp pas de vue que le 
louble se * doit procurer 20 milliards 
de fra in 1 T et que, pour ce faire 
le Go | 0] < 1 igé de I ] nre les 
attribu ; (les prioritaires. (A4p- 


] 
plaudis rene qaw he.) 


M. le président. Personne ne demande 


plue à , }i n=sS on ds 1. 
4! 
Je ro lle l’Assemblée sur le passage à 
. dt m8 où : - 
} liscussion de l'article unique, 
L'Assemblée msuülitée. dé ide de nns- 
se, 4 lu discussion de l'article unique.) 


[Article unique.] 


M. le président, La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Il est institué, du 
{7 juin au 31 décembre 1949, à côté du 
secteur prioritaire, dent le contingent 
mensuel] ne saurait être inférieur. à 175 mil- 
lions de litres, un secteur de vente dibre 
pour les essences de pétrole (n° 334 À du 


tarif des douanes) où jes usagers pourront 
s’approvisionner sans limitation de quan- 


tité sur justification du payement d’une 
redevance dont Je taux, qui we pourra Æ€x- 
céder 20 francs par Hitre, et les modatités 
de recouvrement seront fixés par décret. 

« Le produit de cette redevance sera 
versé au budget général. 

« Ces dispositions ne sont applicables ni 
en Algérie ai dans les départements fran- 
Çais d'outre-mer. | 

« Le contingent des carburants attribué 
à titre prioritaire et employé pour les 
usages agricoles ne sera en aucun cas di- 
minué. » : 

M. Maurice Michel a déposé un amende- 
ment tendant à substituer aux trois pre- 
miers alinéas de l’article uniqne le texte 
adopté par le Conseil de la République 
ainsi conçu: 

« La liberté de l'essence devra être réa- 
lisée au prix actuel de 43 fr. 20 dès le 
1 octobre prochain. Jusqu'à cette date, 
les rations prioritaires et les distributions 
aux non prioritaires seront progressive- 
ment augimentées. » 

La parole est à M. Maurice Michel. 

M. Maurice Michel, Je demande à l’As- 
semblée, après la discussion qui vient de 
se dérouler, d'adopter mon amendement. 

D'une part, il permet de maintenir l’es- 
éence au prix actuel et prévoit un régime 
de liberté pour le t* octobre. D'autre part, 
il répond aux préoccupations qui viennent 


l'être exprimées quant aux attributions 
aux prioritaires, puisqu'il propose, avant 
e retour à la liberté, l'augmentation de 


leurs attributions. 

Nous demandens le scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Peytel., Je demande le vote 
de cet amendement par division, l’Assem- 
biée devant ètre appelée à se prononcer, 
la première phrase du texte 
qui lui est soumis, 

M. le rapporteur général. Vous retirez 
donc votre amendement, monsieur Peytel? 

M. Michel Peytel. Tout dépendra Qu ré- 
sultat du scrutin. 

M. le président, M. Peytel demande le 
vote par division. M 

Je mets donc aux voix la première 
phrase de l'amendement - de M. Maurice 
Michel qui, je le rappelle, est ainsi libellé : 

« La liberté de l’essence do être réali- 
ste au prix actuel de 43 fr. 20 dès le 1% oc- 
tobre prochain. » 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouille- 


laüb 'd. su’ 


M. le président. MM. les secrétaires m'in, 
forment qu’il y a lieu de faire Te pointage 
des votes. % 

l va y être procédé. Le résmitat en sers 
proclamé ultérieurement. 

Le débat me peut continuer avant que le 
résultat soit commu. 

Je propose donc à l'Assemblée de sus 
pendre la séance jusqu’à quinze heures, 
(Assentiment.) vu 

La séance est suspendue, RP 

(La séance, suspendue à onze heures @ 
demie, est reprise à quinze heures.) 

(M. Marcel Roclore, vice-président, rem. 
place M. Edouard Herriot au fauteuil de ta 
vrésidence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLOE, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


Nows reprenons la discussion du projet 
de loi relatif au régime de vente de l'es 
sence. 

Voici, après vérification, le résuhat du 
dépouillement du scrutin sur la première 

rest de l'amendement de M, Maurice 

ichel ; 


Nombre des votants....e.ss 584 
Majorité absoue .…..cvesesve 293 


Pour Fadoption..…... 284 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

En conséquence, la deuxième phrase dé 
l'amendement de M. Michel est sans objet, 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Non, monsieur le pré 
sident. 


M. le président. La seconde phrase de 
votre amendement débute ainsi: « Jusqu'à 
cette date... ». 

C'est là une référence à la première 
phrase de votre amendement, Celle-d 
n'ayant pas été acceptée, je ne vois pas à 
quoi peut s'appliquer la seconde phrase de 
votre texte. 

M. Maurice Michel, La seconde partie de 
mon amendement pourrait s'adapter au 
texte de la commission des finances qui 
indique que le double secteur doit être 
en vigueur jusqu’au 31 décembre 1929. 

Bien que ce texte ne soit pas parfait au 
point de vue de da forme, ainsi que l’a in- 
diqué M. le rapporteur général ce matin, 
comme nous n'avons pas le moyen de le 
modifier, son adoption permettait de ré- 
pondre aux préoccupations qt@i se sont 
manifestées ce matin, à savoir que des 
contingents des prioritaires non seulement 
ne doivent pas être réduits, mais encore 
doivent ètre augmentés, au moins pour 
certains. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Par conséquent, vous 
seriez d'accord pou” présenter cette se- 
conde partie de votre amendement à la 
place du dernier alinéa de l’article ? 

M. Maurice Michel. Non, monsieur le pré- 
sident. 

M. Bernard Paumier. Non, monsieur le 
président. Le dernier alinéa du texte pro- 
posé par ia commission des finances & un 
tout autre objet : il concerne le contingent 
réservé à l’agriculture. 

M. le président, À quel alinéa de l'a 
ticle, proposez-vous alors de placer votre 
phrase ? 

M. Maurice Michel. Il faudrait, je crois 
mettre d’abord da seconde partie de m0 
amendement aux voix. Nous verrons @æ 








ment des votes.) 


suite où elle pourra se placer, 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Ce n'est pas possible. 

M. le président. Il n’est pas possible de 
mettre aux Voix la seconde partie de 
l'anendement, la première partie, à la- 
auc!le elle se réfère, ayant été rejetée par 
*A.semblée. ; : 

J'accepte de mettre aux voix la deuxième 

artie de votre amendement si vous vou- 
ez hien la présenter, comune cela me pa- 
rait logique, pour se substituer au dernier 
aluca de l’article unique proposé par la 
tonmission des finances. - 


M. Arthur Ramette. Cette seconde partie 
ourrait être | pq sous forme d’arti- 
ge 1dditionnel, 


M. le président, Dans ce cas, il faudrait 
Bu. supprimer le quatrième alinéa. 

Jo veux bien consulter l'Assemblée sur 
1 seconde phrase de votre amendement, 
considérée comme article additionnel ou 
comme se substituant au dernier.alinéa de 
article. 

Mus, telle qu’elle est présentée, je ne 
pui: la mettre aux voix. 


M. Maurice Michel. La seconde phrase de 
Won amendement pourrait se placer avant 
le dernier alinéa du texte de la com- 
mission. ° 


M. le président, Soit. Dans ce cas, il y a 
lieu de la réserver. 

Fa effet. je dois d’abord consulter l’As- 
senmblée sur un amendement de M. Peytel 
qui tend à substituer à l’article unique la 
première phrase du texte adopté par le 
Conseil de la République, qui est ainsi 
conçue: 

« La liberté de l'essence devra être réa- 
lisée au prix actuel de 43 fr. 20 dès le 
#* octobre prochain. » 


Li parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel, Je n'insiste pas, mon- 
Sieur le président, étant donné que l'As- 
semblée s'est déjà prononcée par scrutin 
sur ie principe de mon amendement. 

M. le président, C'est exactement ce que 


je voulais vous demander, monsieur Pey- 
Nu 


L'imendement est retiré. 

Nous revenons à la éeconde partie de 
l'amendement de M. Michel. 

__ La parole est à M. le ministre des finan- 
Ces el des affaires économiques. 

M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. Malgré mon désir de per- 
Ineclire un nouveau vote de l’Assemblée, 
Je crois qu'on ne peut pas mettre aux 
Voix là seconde partie de l'amendement 
de M. Michel. N 

ln effet, ce texte débute ainsi: « Jusqu'à 
ceite date. », 


. M. Gaston Auguet. C'est-à-dire jusqu’au 
si décembre 1949 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Or, le texte proposé par la 
Coramission indique: « Il est institué, du 
17 Juin au 31 décembre 1949... ». 

Cest à cette période que se référerait 
la seconde partie de l'amendement de 
M. Michel. Or, « jusqu’à cette date », c'est- 
à-(ire jusqu'au 31 décembre 1949, le texte 
äuopté par l'Assemblée nationale répond 
à l'idée que vous voulez exprimer. 

Par l'amendement de M. Michel, vous 
Modifieriez dans la forme où il se trouve 
e texte de l’Assemblée, ce que vous n'avez 
Pas conslitutionnellement le droit de faire. 
. Par conséquent, je considère que l'amen- 
fement est irrecevable. 


_M. le président, Vous me permettrez de 
Vous faire remarquer, monsieur le minis- 





tre, que, constitutionnellement, M. Michel 
a le droit de proposer une adjonction au 
texte de l'Assemblée, 


M. le ministre des finances et des affaires 

iques. Ce n’est pas une adjonction, 

monsieur le président, mais une modifi- 
cation du texte. 


M. le président. Certes, l'amendement de 
M. Michel modifie le texte proposé par la 
commission, mais en reprenant une partie 
de celui du Conseil de la République. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le texte voté par l’Assem- 
blée nationale est je suivant: 


« Il est institué, du 1° juin au 31 décem- 
bre 1949, à côté du secteur prioritaire, 
dont le contingent mensuel ne saurait être 
inférieur à 175.000.000 de litres, un secteur 
de vente libre pour les essences de pé- 
trole. où les usagers pourront s'appro- 
visionner sans limitation de quantité sur 
justification. ». 

« Le contingent des carburants attribué 
à titre prioritaire et employé pour les 
usages agricoles ne sera en aucun cas di- 
minué », 


La seconde phrase de l'amendement de 
M. Michel est ainsi rédigée: « Jusqu'à 
cette date, les rations prioritaires et les 
distributions aux non prioritaires seront 
progressivement augmentées ». 

Par conséquent, monsieur Michel, vous 
modifiez l’idée qui est incluse dans le texte 
même voté par l’Assemblée nationale et 
votre texte est en contradiction avec celui 
de l’Assemblée nationale. 


M. le président. Nous sommes d'accord, 
monsieur le ministre, mais l'amendement 
de M. Michel n’en est pas moirs receva- 
ble. M. Michel a le droit de proposer une 
modification, dès l'instant qu'il reprend le 
texte voté par le Conseil de la Républi- 
que. 


La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel, L’amendement peut 
parfaitement s'adapter au texte de la com- 
mission des finances. En eflet, celui-ci 
dispose que le contingent mensuel pour 
le secteur prioritaire ne saurait êlre infé- 
rieur à 175 millions de litres. 

Or, nous demandons que ce contingent 
prioritaire puisse être augmenté. 

Je voudrais justifier cette demande, Le 
mois dernier, le contingent atlribué au 
secteur prioritaire a été de 201.000 mètres 
cubes d'essence. Sur ces 201.000 mètres 
cubes, le contingent réservé à l’agrieul- 
ture était de 36.000 mètres cubes. Par 
conséquent, il restait, pour les autres 
prioritaires, 165.000 mètres cubes. 

Le contingent destiné à l’agriculture de- 
vant être porté à 50.000 mètres cubes, si 
nous maintenons le chiffre globäl de 
175 millions de litres, il ne reslera, pour 
les prioritaires, que 125.000 mètres cubes, 
au lieu de 165.000 mètres cubes Je mois 
dernier. 

Certains secteurs seront donc inévita- 
blement défavorisés. On réduira leurs 
attributions. Ce sera le cas, par exemple, 
pour les chauffeurs de taxis. 


M, Raymond Guyot, Très bien! 


M. Maurice Michel, Ainsi, on les con- 
traindra à s'adresser au sectéur libre. 
Voilà le fond de la tactique gouvernemen- 
n $ (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


C'est pourquoi je demande À l’Assem- 
blée d'adopter la seconde partie de mon 
amendement. qui obligera le Gouverne- 
ment à augmenter les attributions au sec- 
teur prioritaire. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 








RQ eee 


M. le président. Monsieur le ministre, je 
voudrais préciser ma pensée. J'ai dit que 
cet amendement était parfaitement re- 
cevable. IL l'est effectivement. 

Cela n'empêche pas qu'il soit, dans une 
certaine manière, en contradiction avec le 
texte voté par l’Assemblée. IL appartiendre 
à celle-ci de se prononcer. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je voudrais, au 
nom de la commission des finances, indi- 
quer que la seconde partig de l’amende- 
ment présenté par M. Michel est parfaite- 
ment recevable. 

En effet, en vertu de la Constitution et 
du règlement, nous pouvons adopter, en 
tout ou en partie, les avis du Conseil de la 
République. 

Mais il est bien certain que cette 
deuxième partie présente des vices rédhi- 
bitoires. Si nous l'acceptons, nous nous 
mettons en contradiction avec le - texte 
déjà voté par l’Assemblée. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

J'exprime mon opinion et je le fais, j@ 
crois, avec une certaine modération. 

J'ajoute que — la commission des finan« 
ces a été unanime à le reconnaitre : de 
M. Peytel à M. Auguet, toutes les observas 
tions ont été concordantes — la seconde 
partie de cet amendement ne se rapproche 
en rien d'un texte législatif. Car décider 
ou émettre le vœu que les rations priori- 
taires et les distributions aux non-priori- 
taires seront progressivement augmentées 
n’a pas réglementairement de significa- 
tion; ce texte constitue seulement un 
vœu pieux dont nous remettons en quel- 
que sorte l'exécution entre les mains du 
Gouvernement. 

Je pense done qu'il serait beaucoup plus 
simple pour l’Assemblée nationale de tenir 
compte des indications données par le Gou- 
vernement au cours du débat de ce matin. 

A la suite d'une intervention de 
M. Bouxom, je crois, le Gouvernement, en 
la personne de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, a déclaré : Nous savons qu'il y a 
dans le secteur prioritaire des revisions à 
faire ; nous sommes tout à fait disposés à 
procéder, nous en avons même la volonté. 

S'il y a vraiment dans le secteur priori- 
taire des attributions injustes, le fait de leg 
faire cesser ne doit pas profiter au secteur 
libre, mais bien au secteur prioritaire. 

Si le Gouvernement veut bien confirmer 
que la revision des atfributions du secteur 
prioritaire aura pour effet d'augmenter — 
je ne dirai pas progressivement, car le 
mot ne veut rien dire en la matière — 
mais simplement d'augmenter le eontin- 
gent des consommateurs prioritaires, l’As- 
semblée pourra se rallier unanimement à 
cette déclaration. 


M. Jean Crouzier, Très juste. 


M. le rapporteur général, Mesdames, mes- 
sieurs, il faut en terminer aussi avec une 
équivoque. Je crains que le vote de ce 
matin ne soit interprété dans l'opinion 
publique de la manière suivamte : il em est 
qui sont partisans de la liberté de l’es- 
sence, et ils ont voté la première partie 
du texte du Conseil de la République: il 
en est d’autres qui sont adversaires de Ja 
liberté de l'essence ét ils ont voté contre 
cette première De 

Eh bien, mesdames, messieurs, cette in- 
terprétation serait fausse, (Applaucisse- 
ments au centre. — Rires à l'extrême 
gauche et Sur certains bancs à droile.) 


M. Roger Dusseaulx. On fait de l'essence 
un problème politique. 

M. le rapporteur général. C'est possible, 
pour certains. (Très bien! très bien! aw 
centre.) 
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M, Lionel de Tinguy. !! £'ag't de l'es. 


sence et non de politique, 


M, le rapporteur général, l'our le mo 
ment, je m'eflurce de faire la synthèse ra- 
pide des débats qui se sont déroulés de- 
vant l’Assemblée, 


Je suis convaincu qu'une très large rma- 
dorité, pour ne dire l'unanimité des 


là liberté de l'essence, .« 
Alors ? 


députés, désire 
M. Jean-Paul Palewski, 
M. le rapporteur général. ,,. mais Îe 


eu persuadé qu'elle aura souci de 
voter des textes qui veulent dire quelque 
chose et de ne pas revenir sur une déci- 
sion prise après un large débat, 

Je demande done à l'A mblée de gui- 
vre sa commission des finances et de re 
inde partie du texte du Conseil 
Michel, 


ete] 
de la République reprise par M. 


comme elle a, ce matin, rejeté le pre- 
mière 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sidcnt du conseil. 


M. Menri Queuille, prés dent du conseil. 
Mesdames, messicurs, lé Gouvernement se- 
rait très désireux de rendre la liberté à 
la vente de éi mais il a des res- 
pousabililés. 

ll me peut dés maintenant vous donner 
l'assurance que, à la date fixée par vous, 
à y aurait des appruvisionnements sufil- 


wClIICt ; 


sunts pour faire face à une liberté 1Lo- 
tale, 
Le frein que nous vous avions proposé, 


lorsque nous vous avons présenté noire 


projet, consistait en une augmentation du 
brix de ioute l'essence, 
Nous avons discuté, On nous a fait oh- 


server que l'augmentation du prix de l'es- 
sence ; prioritaires pouvait entrainer 
ln hausse de eertains produits, des pro- 
duits alimeutaires en particulier, et 
u'ainsi nous risquions de fausser la poli 
tique de haisse qui esl celle du Gouverne- 


pient 

Nous a s retenu cet argument et nous 
aouus sonunes ralliés au régime des deux 
éteteurs, 

Sur ces base: ‘accord s'est réalisé, Je 
vous demande de ne pas le remetlre en 


question, et donc de ne pas suivre l'avis 
qui vous à été donné par le Conseil de 
h hHépublique 

J'ai donné ce matin les raisons d'ordre 
puliique pour que vous ne VOUS CHpEAgteZ 
pas dans celie voie 

Le fait de vous en tenir à votre déel 
sion première est conforme à la Constitu 


ttor il concorde également avec les né 
cessiti financières que nous mn “ la 
situ n présente. Je vous demande donc 


de no pas modifier voire décision. 
D'aitileure, les arguments invoqués par 
M. le rapporteur général me paraissent dé- 
terminants, Pour faire une manœuvre por 
ditique que l'auteur de l'amendement 
m'exeuse on nous présente un texle 
dont les termes sant pris, obligatoirement, 
dans l'avis voté par le Conseil de la Répur- 
biique, mais qui est en contradiction avec 
celui que nous vous demandons de voter. 
on ivite à voter ce texle en vous 
Mmissant le soin de procéder à l'ajustement 
nécessaire. (Protestations à l'extrême gau- 
che.) Ajusier deux textes contradictoires, 
sous prétexte de respecter le règlement, 
c'eet simpleme \t ée livrer À une manœen 
vre politique; c'est en tout cas ne pas 
faire œuvre logique et raisonnable. (Ap 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. de président, La parole est à M. Mi 
she. 





M. Maurice Michel. Peut-être y a-t-il, en 
effet, dans mon amendement, un membre 
de phrase sans objet et que l’on pourrait 
suppruner, Ce sout les mois : « et les 
distributions aux non-prioritaires ». 

En revanche, çe qui reste est loin de 
constituer un vœu pieux, comme Fa 
affirmé M. le rapporteur général, car la 
phrase est impérative : 

« Jusqu'à celle date. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Quelle date ? 

M. Maurice Michel, Le 31 décembre 1949. 

Mon amendement viendrait, en effet, 
s’insérer dans le texte de l’article unique 
proposé par la commission, 

« Jusqu'à cette date, les rations priori- 
taires seront progressivement angmen- 
(ces, » 

Cela n'est pas un vœu pieux et ne 
prête à aucune équivoque. Si le Gouver- 
nement n'a pas ue idée derrière la tête, 
il devrait accepter cet amendement. (4p- 
plaudissements à l'extrême gesche.) 

Si l'Assemblée veut sauvegarder les 
droits des consommateurs prioritaires, 
come l'ont affirmé de nombreux ora- 
teurs ce malin, elle doit voter notre amen- 
dement qui garantira les droits de ces 
prioritaires, (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

M. le président du conseil, El éventuel- 
lement le marché noir, 

M. Maurice Michel. Je demande Le scru- 
tin, 

M. le président, La deuxième partie mo- 
difiée de l'amendement de M, Michel se 
présente de la manière suivante: « Jus- 
qu'à cetlé date, les rations prioritaires se- 
ront progressivement augmentées ». 

Ce texte est parfaitement recevable; s’il 
est en contradiction avec l'article auquel 
il s'applique, il appartiendra à l’Assem- 
blée de le dire, 

Je mets aux voix la seconde partie de 
l'amendement de M. Michel, repoussée par 
le Gouvernement et Ia eommission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président” Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résullat dun dé- 
pouillement du serutin : 


dépouille- 


Nombre des votants...,.,.,. 597 
Maiorite absolue.......,..... 290 
Pour l'adoption. sn .e 208 
DOMMRS arversuotess est" UD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que du projet de loi, j'indique à l’Assem- 
blée que le Conseil de la De de a er a 
émis son avis À la majorité absolue des 
membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in jine de la Constitution et l'article 69 in 
ine du règlement stipulent que, lorsque 
‘Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de 
la loi doit avoir lieu au serutin publie, à 
la majorité absolue des membres compo- 
sant l'Assemblée nationale. 


Personne ne demande la parole 7... Le. 
Je mets aux voix, par scrutin, Yarti 
unique du projet de loi. ° " 

Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.} 


4. le président. Personne ne demand 


"hs à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secréiaires font le dépouile 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 4& 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants..s...sre 609 
Majorité réquise...... sm 941 


Pour l'adoption... 335 
Contre rome mressore 274 


L'Assemblée nationale a adopté, 


— 12 — 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articles dis. 
joints du rapport n° 7245 sur le projet de 
loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un déeret dé 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 

M. Mayer, chef adjoint du eabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. Petit, directeur du service des alcoolæ 

M. Guiraud, sous-directeur À la direction 
du budget, 


Acte est donné de cette communication, 
[Article 12.] 


M. le 4 . Dans ss deuxièmé 
sance du 31 mai, l’Assemblée s'est arrêtée 
à l’articje 12, 

J'en donne lecture: 

« Art, 12, — Les entreprises industrielles 
ou commerciales sont autorisées à incorpoe 
rer à leur capital la provision pour renow 
vellement des stocks constituée en cons 
formité du décret du 30 janvier 1941. 

.«# Ceite opération ne donne pas lieu & 
ni de l'impôt sur les sociétés ou 
de l'impôt sur le revenu des annes 
physiques, ni à l’applicatjon de Ja surtaxe 
progressive. : 

a Le taux de Ja taxe addillonnelle st 
droit d'u Ag = à cette occasion, en 
vertu de l'article 448 du code de Fenreg'# 
trement, est fixé à 46 p. 100. 

& Lorsqu'elle ne donne pas Heu à 
perception de la taxe additionnelle visée à 
l'alinéa précédent, l'ineorporation au cap 
tal de la provision pour renouvellement 
des étocks est soumise à une taxe de 
16 p. 100 établie comme en matière d'a 
pôt sur les revenus et recouvrée conformé- 
ment au titre IV du livre III du code géné 
ral des i directs et à l’article 119 du 
décret n° 48-196 du 9 décembre 1948. 

« Les taux fixés aux deux alinéas précé 
dents seront réduits de moitié si } 

ration est réalisée avant le t* nov 

949, Dans ce cas, le montant de la tar! 
devra être versé en totalité avant % 
{e janvier 190 », . 
MM. Tourtaud, Lamps et Auguet ont d 
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pux quatre derniers alinéas de cet arficle, 
l'alinéa suivant : 
« Cette epération donne lieu à l'applica- 


Lion de l'imspôt sur les personnes physi- 
ques ou de I t sur les sociétés ». 
” La parele est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Depuis un décret 
intervena le 50 janvier 1941, les isions 
pour renouveilement de stocks échappent 
à l'impôt de 24 p. 100 sur les bénéfices in- 
du:itriels et commerciaux, et c'est à un 
sv.ntage énorme accordé aux sociétés, aux 
eutreprises industrielles ou commerciales. 

L'article 12 les D 
à ccorperer ces provisions à leur capital, 
er fixant à 8 p. 0 le taux de la es r- 
çue à cet effet si l’incorporation est faite 
avant le ter more ge PA Re 

Ainsi ces sociétés ou i ont 
échippé'A l'impôt de 24 p. 100, vont encore 
voir réduire le taux de la taxe de 16 à 
6 y. 400, car elles vont évidemment s'em- 
presser de réclamer Yi ation de 
ce: provisions, avant le 1 novembre 1949, 
pour bénéficier de la réduction de taux. 
C'est donc un nouveau eadeau fait aux 
trusts, aux sociétés et grosses entre- 
priscs industrielles ou commerciales. 

On mesure par là le earactère de elasse 
de la politique fiscale du Gouvernement 
qui, dans le même temps, inflige aux pe- 
ütes entreprises imposées au forfait des 
augmentations qui vont de 50 à 150 p. 100, 
alors que le nombre des faïllites déclarées 
augmente de mois en mois, que de nem- 
breuses saisies sont monc actuelle- 
ment, notaroment contre des paysans, qui 
ue peuvent acquitter des impôts majorés 

Dans tous les départements ruraux, en 
effet, interviennent des décisions de saisie; 
61 sont en cours dans le seul département 
des Côtes-du-Nord. 

Aujourd'hui on nous propose tout sirm- 
pienent d'exontrer les grosses sociétés, 
de ne leur faire payer que 8 100 de 
taxe alors qu’elles ont eu déjà la lté de 
distraire du bénéfice imposable des som- 
; _ importantes pour renouvellement 
aes SIOCKS. 

En rejetant notre amendement, vous 
äpprouveriez la politique fiscale de classe 
du Gouvernement. 

Puisque celui-ci cherche de nouvelles 
resources que nous voulions, comIne nous 
l'avons affirmé encore une fois dans les 
débats actnels, voir affecter à l'augmenta- 
tion des budgets civils, nous vous derman- 
dons, au lieu d’exonérer les grosses entre- 
prises industrielles et commercialé, de 

fipper les provisions pour renouvelle- 

Ment des stocks, de l'impôt sur les per- 
Stonnts physiques où de l'impôt sur les 
sh 2 (App udissements à l'extrême 


M. le président. La parole est à M. le 
Secretaire d'Etat aux finances. 
_M. Edgar Faure, secrétaire d'Btat aux 
finances. Je demande à l'Assemblée de 
Tépousser l'amendement de M. Tourtaud, 
dont l'adoption équivaudrait au rejet pur 
el simple des dispositions proposées par 
l'article 12, car elle maintiendrait le SYs- 
"5 actuellement en vi 1 
article 42 m'a pour objet d'exoné- 
rer des bénéfices. e est ! très claire. 
L' tend à permettre l'incerporation au ca- 
lai des provisions pour renouvellement 
r- Stocks constituées entre 1941 et 1945. 
8 Provisions ne constituent pas des bé- 
Le Elles ont eu comme contre-partie 
S atcaissements mécessaires à la forma- 
Lou des stocks, et le Gouvernement estime 
qu'il y a intérêt à permettre la remise en 
orire des bilans des entreprises. 
“° Précise done bien qu'il ne s'agit pas 
ivoriser les grosses sociétés, mais de 








À de ct creme eus li 


ettre aux entreprises la remise en or- 

de leur bilan en ne laissant pas subsis- 

eg provisions qui ne répondent plus 
rien. 

J'ajoute que ces dispositions s'appli- 
quent aussi bien aux personnes qui exer- 
cent un commerce ou une industrie en 
leur nom personnel qu'aux sociétés, sans 
distinction, par conséquent, entre les pe- 


lites et les grandes entreprises. 
Je demande donc à l’Assemblée de re- | 
l'amendement de M. Tourtand qui | 


pousser 

aboutirait, "il était ad \ pu- 
rement et simplement la portée de l'arti- 
cle 12, à taisser subsister le régime actuel, 
qui ne prévoit aucune disposition spéciale 
pour la remise en ordre des bilans, et à 
priver le budget des ressources que noue 
en attondons. | 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. Charles Barangé, ne mer À général. 
La commission repousse l'amendement. 


M. te président. La parole est à M. Tour- 
laud, pour répondre au Gouvernement. 


M. Auguste Tourtaud, Monsieur le minis- 
tre, à vous entendre, notre amendement 
tendrait à maintenir les dispositions ac- 
tuelles et vous empêcherait taxer des 
provisions qui ont échappé à l’impüt. 

J'ai déjà eu l’occasion, au cours de vos 
récédentes réponses à des amendements, 
e vous dire que nous n'admetlons pas 
des explications aussi sommaires, pour 
ne pas dire simplistes. 

Précisément re que ces provisions ont 
déjà échappé À l'impôt, nous demandons, 
not pe le maintien du régime actuel, mais 
qu’elles payent l'impôt normal sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Vous voulez les imposer seulement de 
8 p. 100, alors qu'elles devraient l'être de 
24 p. 100. 

Telle est la portée de notre amende- 
ment sur lequel nous demandons à l'As- 
sermblée de se prononcer par scrutin. 


M, te président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Tourtaud, Lamps et Au- 
guet, repoussé par le Gouvernement et par 
la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
presealée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. te président. Voici le résultat Au dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants... 503 
Majorité absolue ...sss.se. 297 
Pour l'adoption. .... s 21 

Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 12. 


M. Gaston Auguet. Le groupe commu- 
niste vote contre l'article, - 

M. Jean-Baptiste Guitton. Le groupe so- 
cialiste également. 


(Une épreuve à mains levées est décla- 
rée douteuse par le bureau.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 





demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée 
Gouvernement. 





au nom du | On ne p 
plus q 


Je mets aux voix, par serutin, l'art 
ce , 
(Les voles sont recueillis.) é 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le &épouille- 
ment des votes.) 


fi. te . Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VOtants .., 0. 600 
Majorité absolue............. 204 


Pour l'adoption..s.esrx 128 
Contre ,....... ces. 12 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 13.] 


M. le président. « Art, 13, — le taux 
de la taxe additionnelle au droit d’ap- 
en en société, perçue en vertu de l'ars 
icle 448 du code de l'enregistrement, est 
réduit à 3 p. 100 en ce qui concerne les 
incorporations de réserve de réévaluation, 
à la condition que l'opération soit réalisée 
avant le 1% janvier 195Q et que le mon- 
tant du droit soit versé en totalité lors 
de l'enregistrement de J'acte nonobstant 
toutes dispositions contraires. » 

MM. Tourtaud, Lamps et Auguet ont pré- 
senté ua amendement tendant à rédiger 
comme euit cet article: 

« Les incorporations des réserves de 
réévaluation seront frappées de la taxe 
additionnelle au droit d'apport des so- 
ciétés, suivant les disposilions de l'arti- 
cle 448 du code de l'euregistremenut, » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
l’article 12 du projet qui vous est soumis 
prévoit que « le taux de la taxe addition- 
nelle au droit d'apport en société, perçu 
en vertu de l'article 418 du code de l'en- 
registrement, est réduit à 3 p. 100 en ce 
qui concerne les incorporations de réserva 
de réévaluation, à la condition que l'opé- 
ration soit réalisée avant Île 1* janvier 
1950... ». 

Le taux de Ja taxe additionnelle es 
actuellement de 5 p. 100, Le Gouverne- 
ment propose de le ramener de 5 p. 100 
à 3 p. 100, par conséquent de Île diminuer, 

Peut-être M. le ministre des finances, 
reprenant un argument qu'il a déjà em- 
ployé précédemment, dira-t-11 qne le fait 
de diminuer ce taux procurera des res 
sources nouvelles au Trésor. 

Cet argument nous semble relever plus 
de la gymnastique arithmétique que du 
sirople bon sens. 

Pour notre part, nous considérons que 
le projet gouvernemental fait un oouveau 

eau aux grosses sociétés, Cela veut 
dire que tout en continuant 4 frapper les 
petits, on poursuit une politique qui con- 
siste à alléger les charges des tés. 

Nous ne pouvons pas approuver un 
telle politique. C'est pure nous de- 
mandons à l’Assemblée de voter notre 
amendement, (Applaudissements à 
trême gauche.) 


M, le président. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat aux Ces, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l'Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement que M. Lamps vient de sou 
tenir. 

Eu eflet, !l e’agit de ramener à 2 p. 100 
le taux de la taxe en ce qui concerne les 
incorporations de réserve de réévaluation 


lex 


de bilan. 


eut vraiment pas dire ic 


— D25 
Iu on ne pouvait le dire fout 
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l'heure, mais ici l’inexactitude serait par- 
ticulièrement flagrante — qu'il s’agit 
d'une taxe sur les bénéfices, puisque cette 
réévaluation est purement comptable et 
résulte de questions proprement moné- 
faires. 

Or, nous estimons que, pour l’économie 

énérale, il importe que les bilans d’en- 
reprises soient mis en ordre. Nous 
l'avons indiqué tout à l'heure à propos 
de l’article 12. 

En réalité, et en toute équité, que de- 
vrait-on payer sur des réévaluations ? 
Rien du tout, po À s'agit d'une pure 
adaptation comptable. Reconnaissons-le 
honr.étement. £ Ë 

Mais comme il faut nous soucier des 
recettes, nous avons pensé pouvoir conci- 
lier ces deux préoccupations: d’une part, 
imposer la remise en ordre des bilans en 
fixant la date limite du 31 décembre; 
d'autre part en réduisant le taux de la 
taxe, assurer la réalisation, avant le 31 dé- 
cembre, de la plupart des opérations pré- 
vues. De sorte que la recette indispensable 
entre dans les comptes qui ont été présen- 
tés par le Gouvernement et approuvés par 
la commission des finances. . 

On a semblé trouver tout à l'heure, 
d’un certain côté de l’Assemblée, que 
j'avais été insuffisamment clair sur l’ar- 
icle 12, 

Il est très difficile ici de savoir si on est 
trop long ou trop court. 

Mais je désire préciser que le Gouver- 
nement s’est efforcé de trouver des re- 
cettes fiscales qui ne comportent pas une 
contrainte ou un tour de vis supplémen- 
aire pour le contribuable, ce. qui n’est 
déjà pas mal. | 

Les mesures que nous vous proposons 
pe détaxent aucun bénéfice, ne créent 
aucune contrainte et ne suppriment au- 
eune recette pour le Trésor, au contraire 
elles lui en procurent. 


Ceux qui ne veulent pas les voter doi- 
vent, pour être logiques avec eux-mêmes, 
proposer une augmentation des impôts di- 
rects ou indirects pour compenser le trou 
qui serait ainsi creusé. 

Je demande donc à l’Assemblée de reje- 
ler l’amendement et d'accepter le texte 
le la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Pierre Truffaut, La commission re- 
pousse l’amendement, 


M. le président, La 
M. Lamps. 


M. René Lamps. Je ne peux pas suivre 
le secrétaire d'Etat aux finances dans 
les explications qu’il vient de donner. 

En effet, les réserves de réévaluation 
ont été inscrites dans le bilan et de ce 
fait, on les a retirées, à ce moment-là, 
de la somme totale des profits. Par con- 
séquent, il y a une diminution de ren- 
trées pour le Trésor. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances nous fera difficilement croire 
que l’article 43 ne fait pas un cadeau aux 
sociétés, puisque, au lieu de payer 5 p. 
400, ce pourcentage est réduit à 3 p. 100. 

C’est contre ce cadeau que nous: nous 
Elevons, car, bien entendu, des caderax 
semblables ne sont pas faits aux artisans, 
aux petits commerçants, aux petits pay- 


parole est à 





sans et à l’ensemble des classes moven- 
nes, pas plus d'ailleurs qwA la classe ou- 
Vrière. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Tourtaud, repoussé 
Par le Gouvernement -et par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, MM. Pierre Montel et 
Chastellain ont déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 13 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu : ; 

« Les dispositions du, présent article 
sont étendues aux actes de fusion de so- 
ciétés ». 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier., M. Montel, retenu à la 
commission de la défense nationale, m'a 
demandé de bien vouloir défendre son 
amendement, qui tend à étendre les dis- 
positions de l’article 13 aux actes de fu- 
sion des sociétés. 

Les fusions de sociétés constituent des 
apports en sociétés qui, du point de 
vue économique, présentent le plus grand 
intérêt, D'ailleurs, toutes les mesures de 
faveur concernant les apports en sociétés 
ont toujours été étendues aux fusions de 
sociétés, 

C’est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée d'adopter l'amendement de MM. Mon- 
tel et Chastellain. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M.. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement veut bien accepter l’amen- 
dement de MM. Montel et Chastellain, mais 
demande à leurs auteurs ou à leur porte- 
parole d’en préciser la rédaction, d’une 
part en insérant, après les termes « Les 
dispositions du présent article sont éten- 
dues », les mots: « sous les mêmes con- 
ditions », et, d’autre rt, en ajoutant 
in fine les mots: « visées par l’article 9 
de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 ». 

En d’autres termes, il y aurait lieu de 
préciser qu'il s’agit de fusions de sociétés 
par actions où à responsabilité limitée qui 
sont actuellement passibles de la taxe ad- 
ditionnelle au taux de 5 p. 100 en vertu 
de ce texte. 

Sous ces réserves, votre amendement 
peut compléter, en effet, les dispositions 
de l’article 13. 

M. Jean Crouzier. J'accepte de le préci- 
ser comme vous l’indiquez, monsieur le 
ministre. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? : 

M. Pierre Truffaut. La commission 
n'ayant pas délibéré sur cet amendement, 
laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. À la demande du Gou- 
vernement, M. Crouzier accepte de rédiger 
ainsi cet amendement: 

« Les dispositions du présent article sont 
étendues sous les mêmes conditions aux 
actes de fusion des sociétés visées par 
l’article 9 de la loi n° 48-978 du 16 juin 
1948 ». 

Je mets aux voix l’amendement de 
MM. Montel et Chastellain, ainsi modifié. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le 
scrulin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 


mande de serulin présentée au nom du 
groupe communiste. « 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants,.,....se 50% 
Majorité absolue............. 253 


Pour l’adoption...... 321 
Contre ........000 06 0 188 


L'Assemblée nationale a adôpté, 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13, avec 4 
modification résultant de l'adoption da 
l'amendement de MM. Montel et Chastelk 
ain. 


M. Gaston Auguet, Le groupe commu 
niste vote contre. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Le groupe sos 
cialiste s’abstien!, 

(L'article 13, ainsi modijié, mis au 
voix, est adopté.) 

M. le président. M. Hénault a présenté un 
amendement tendant, après l’article 13, à 
insérer le nouvel article suivant: 

« Le troisième alinéa de l’article 1+ dg 
la loi du 24 septembre 1941 est modifié 
ainsi qu’il suit: 

« 3° Vins doux naturels autres 
appartenant au groupe 2, vins de liqueurs, 
apéritifs et liqueurs de fraises, framboises, 
cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 
18° d’alcool pur. 

« L'article 4 de la même loi est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Sont interdites en France ainsi que 
sur tout les territoires relcvant de l’auto- 
rité francaise, et sauf en vue de l’exportas 
tion, la fabrication, la détention et la cir- 
culation en vue de la vente, la mise en 
vente, la vente et l'offre à titre gratuif 
ainsi que la consommation : 

« 1° Des boissons apéritives qui titrenf 
plus de 18° d’alcool ou comportant une 
teneur totale en essence supérieure à ui 
demi-gramme par litre ou tombent sous la 
coup des dispositions légales ou réglemen« 
taires interdisant l’emploi de certaines 
essences ou produits ou le prohibant au 
delà d’une certaine teneur; 

« 2° De toutes les boissons. (le resté 
sans changement). 

« L'article 25 du code des contributions 
indirectes est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 25, — Le droit de consommatiof 
est perçu en raison de l’alcoo! pur contenu 
dans les produits, avee minimum d’imposi- 
tion de 15° pour les liqueurs, les vins dâ 
liqueurs et les apéritifs, et 30° pour les 
autre produits. (le reste sans change- 
ment) x» 

La parole est à M. Hénault, 

M. Pierre Hénault, A la demande du 
Gouvernement, cet amendement est dis 
joint. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cetté 

uestion a été réservée lors de la dernièra 

iscussion. 

M. le président L'amendement est dis 
joint. 

[Article 14.] 


M. le président, Nous arrivons à l’art 
cle 14. J'en donne lecture: 

« Art. 14. — Pendant une période qui 
prendra fin le dernier jour du troisième 
mois suivant celui de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, le droit de consomma- 
tion visé aux alinéas 4° et 5e de l'arti« 
cle 23 du code des contributions indirectes 
est fixé, par hectolitre d'alcool pur, à: 

« 49.000 francs pour les rhums; 

« 59.000 francs pour les autres produits, 
à l'exception des vins de liqueur d’origine 
française bénéficiant d'une appellation 
d'origine contrôlée, pour lesquels il dé 





meure fixé à 33.600 francs, » 
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MM. Paumüer, Pierre Meunier et- Marc 
Dupuy ont déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article: 

« Le droit de consommation visé aux 
alinéas 4°, 2°, 3°, 4° et 5° de Farticle 23 
du code des contributions indirectes est 
fixé par heetolitre d'alcool pur à : 

« 1° 12.800 francs pour les quantités fa- 
briquées par les producteurs récoltants et 
réservées à leur propre consommation; 

« 2° 9.500 francs pour les quantités uti- 
listes à la préparation des vins mousseux 
et de vins doux naturels bénéficiaires du 
régime fiscal du vin; 

« 5° £.200 francs pour les produits de 
arfumerie et de toilette ainsi que pour 
es produits à base d'alcool qui ent un 
caractère exclusivement médicamenteux ; 

« 1° 38.008 francs pour les rhums; 

« 5° 59.006 francs pour tous les autres 
ques sauf pour les vins de liqueur 

‘origine française bénéficiant d’une appel- 
lation d’origine contrôlée ou réglementée, 
dant le drott de consommation sera fixé à 
50 p. 100 de celui des produits compris 
dans ledit agraphe. 

« Le droit de circulation prévu jpar l'ar- 
ticle 173, paragraphe «a et b du code des 
on indirectes est fixé par hecto- 
itre à : 

« 252 francs pour les vins à appellation 
contrôlée ; 

« 126 francs pour les autres vins; 

“ 63 francs pour les cidres, poirés et 
hydromels. » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, Particle 14 m'’apparaît incomplet 
et imparfait pour plusieurs raisons. 

La première, c'est que la diminution 
prevue prendra fin à l'échéance de trois 
Di01>, 

Cest notoirement insuffisant, ear ce 
n'est pas au bout d’un trimestre que le 
Goucrnement pourra juger des effets de 
la mesure envisagée. Si l’on veut que cette 
mesure ait une réelle efficacité, il ne faut 
pas la Himiter dans le temps. 

Dans Je eas où elle n’atteindrait pas le 
but poursuivi, c'est-à-dire Faugmentation 
de l1 vente des alcools, le Gouvernement 


Sibilllé de la modifier par la suite. S’en 
lenir, d'ores et déjà, comme le prévoit 
l'arlcle 44, à une période limitée à trois 


chee 
l1 diminution de la vente des alcools 
est très importante: les distillateurs esti- 
mer! que la baisse enregistrée dans leurs 
ventes d'alcool pur, entre le premier tri- 
Teste de 1948 et le trimestre ecrrespon- 
Gint de 1949, est de 69 p. 100. 
_ Ta régie des alcools, dont il a été ques- 
Ven plusieurs reprises, au cours de €e 
débat, n'a vendu que 110.000 hectolitres 
d'alcool pur de septembre 198 à janvier 
1919, alors que, pendant la même période 
correspondante de 1947-1948, elle avait 
vendu 237.000 hectolitres. 
1 raison essentielle de ces diminutions 
réside dans les taxes prohibitives. qui grè- 
Vent ie prix des alcools. 


M. Marc Dupuy, Très bien! 


M. Bernard Paumier, Je ne citerai que 
fciques exemples. Une bouteille de % 
centilitres de Brandy à 40 degrés, vendne 
F u débitant 334 francs, supporte 242 francs 
,, toits. Une bouteille de fine Languedoc 
12 ucgrés, vendue au débitant 352 francs, 
supporte 255 francs de droits. 
_d'ai encore sous les yeux quatre ou cinq 
Eserupies amssi probants, mais je me les 
indique pas. 

, Depuis le 19 janvier 1949, Res droits sur 
2lcoo] pur sont de 66.400 francs par hec- 


Le 





tolitre plus la taxe à la production, qui 
atteint 15.528 frames par tolitre - d'al- 
cool pur, soit um total de 81.928 frames 
contre 2.900 francs en 199. L'angmenta- 
tion est done au coefficient 28. 

Les impôts augmentent, mais le salaire 
des ouvriers n’augmente pas dans de telles 

opartions. C'est uoi il n'y à pas 
jeu de procéder une diminution des 
droits pour trois mois seulement. 

Je me permets, en outre, d'attirer votre 
attention sur le fait que la diminution en- 
visagée n’est en que pour deux eaté- 
gories d'alcool sur les cinq qui figurent 
à Particle 23 du code des contributions in- 
directes. Le Gouvernement n'abaisse pas 
le droit de consommation pour les produits 
de parfumerie et de toilette, ainsi que 

les produits à base d'alcool qui ont 
un caractère exclusivement médicamen- 
teux. 

Aux yeux du Gouvernement, ces aleools 
ne eornptent pas. Je me suis laissé dire, 
cependant, sous toutes réserves, qu’un H- 
tre d'eau de Cologne était grevé de 400 
francs de taxes. 

D'autre part, le Gouvezrwement ne prend 
aucune mesure pour les aleools qui servent 
à la préparation des vins mousseux et des 
vins doux naturels bénéficiant du régime 
fiscal des vins. 

Nous ne demandons pas l’impossible. 

Nous estimons que les alcools médica- 
menteux ou réservés à la toilette doivent 
être dégrevés comme les deux autres caté- 
gories prévues à l’article 14. 

Par l'amendement que j'ai eu l’hon- 
neur de présenter, nous demandons que Ja 
même diminution de 12 p. 100 soit appli- 
quée à ces alcools. 

Au delà des dix litres l'alcool pur que 
euvent consommer en franchise les pro- 
ueteurs, nous demandons également que 
soit appliquée la diminution de 12 p. 100. 

En un mot, nous proposons que la 
baisse, fort juste, prévue à Flartie.e 14, 
s'applique aux cinq eatégories d'alcool. 
Mais, à mon avis, — et j'interprète ici la 


ensée du communiste — la plus 
âcheuse lacune de l'article 14 réside dans 
le fait que les vins, cidres et poirés n'y 


figurent pas, comme ei ce marché était nor- 
mal, alors que chacun sait que la mévente 
sévit durement dans cette produelion. 


M. Marc Dupuy. Très bien! 


M. Bernard Paumier, La production vim- 
cole est cependant la plus importante en 
France. Dans les milieux gouvernémentaux, 
on semble oublier la situation eritique faite 
aux viticulteurs, 

Malgré une récolte que le ministère de 
l'agriculture reconnaît insuffisante pour sa- 
tisfaire une consommation analogue à eelle 
d'avant la guerre, nous connaissons la 
mévente et, partant, la baisse des prix à 
la production, sans grande répercussion 
pour le consommateur. 

Un seul chiffre officiel fait ressortir l'am- 
pleur de ce mal. En 198 et au cours des 
années précédentes, la consommation men- 
suelle du vin était de 4 millions d’hectoli- 
tres. Cette consommation est actuellement 
tombée à 2.800.000 hectolitres. On a bien 
pris, au septième mois de la récolte, les 
mesures dites d'échelonnement qui sont 
très discutables, mais elles n’ont pu résou- 
dre les difficultés. 


M. Mare Dupuy. Cela n’a 
Gouvernement d'importer 
gers. 


M. Bernard Paumier. Comme le fait re- 
marquer M. Mare Dupuy, on importe égale- 
ment des vins de divers pays, y compris 
du Chili. : 


s empêché le 
es vins étran- 
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Quelles sont les mesures qui auraient 
aù être pu ? Elles concernent les droits 
de circulation qui grèvent actuellement un 
hectolitre de boisson aleoolisée. 

Pour les vins à appellation contrôlée, la 
charge fiscale est de 504 francs par hee- 
tolitre, pour les autres vins, elle est de 
252 francs et pour les cidres, poirés ef 
hydromels, de 126 franes. 

A ces charges il faut ajouter la séquelle 
des taxes de tous genres, c’est-à-dire la 
taxe à l'achat de 1 p. 100, la taxe à la 
production, nouvelle formule. en + -# “ 
depuis le 1% janvier, de 12,50 p. , la 
taxe sur les transactions avee trois iers, 
au total 3 p. 100, la taxe locale 1,50 
pour cent, enfin une nouvelle majoration 
de 15 p. 10 depuis le 1° janvier. 

Je total de ces charges est trop lourd à 
supporter pour le consommateur qui 
ui pas suffisamment de vins fran- 
Ç 


C’est pourquoi l’ensemble du mônde vi- 
ticole est unanime à demander un abais- 
sement sérieux de ces lourdes charges qui 
mo: cg approximativement 15 franes 
par litre de vin. 

Etant donné que la crise est due à la 
sous-consommation, consécutive à l'insuf- 
fisance du pouvoir d'achat des consom- 
mateurs de toutes conditions, mous de- 
mandons que les droits de eireulation 
soient réduits pour les vins, comme 
les deux catégories d'alcool indiquées à 
l’article 14. 

Si notre demande était prise en consi- 
dération, la fraude, que nous regrettons, 
serait moins grande, les quantités de vin 
soumises à l'unpôt seraient plus impor- 
tantes. Ainsi, contrairement à ce que va 
sans doute nous rétorquer le représentamt 
du Gouvernement, les rentrées fiscales se- 
raient plus importantes. 

Je rappelle que, le 12 mai, la commission 
des finances, au cours de la discussion des 
articles 221 à 228 du projet portant réforme 
fiscale, a décidé de réduire les droits de 
circulation. Reste à savoir à quel moment 
ces dispositions seront discutées par lAs- 
semble nationale. Comme elles risquent 
de lui être soumises tardivement, j'insiste, 
très sérieusement, au nom du groupe cotm- 
mumiste, pour que l'article 14 soit com- 
plété. 

Agir dans ce sens et adopter notre 
amendement, ainsi que celui de M. Badie 
auquel je me rallie, c’est aider à la reprise 
du commerce du vin et donner des faci- 
lités aux producteurs et consommatenrs 
dans l'intérêt même du pays. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances Je 
désire faire part à l'assemblée de quelques 
observations sur cet article 14. 

Outre l'amendement qui vient d’être dé- 
veloppé par notre collègue, plusieurs au- 
tres amendements, procédant d'une idéo 
semblable, ont été déposés. 

En ce qui eoncerne les droits sur Fal- 
cool, le Gouvernement s’est trouvé en pré- 
csence de la situation suivante. Ces droits 
ont été élevés à plusieurs reprises. Tout 
le monde reconnait qu'ils sont très éle- 
vés, compte tenu de la baisse de la mar- 
chandise à là production. 

Cette augmentation des droits doit nor 
roalement se traduire par une angrmmenta+ 
tion de recettes. Mais, quand l'aug'menta- 
tion atteint un certain degré, elle incite 
à la fraude et nous n'en retirons pas Île 
profit que, mathématiquement, nous au- 
rions pu en attendre. 

L'Etat pâtit de cette extension de Ia 
fraude, mais, en la matière, il n’est pas 
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seulement percepteur, I a un autre rôle 
puisque, par la régie commerciale, il est 
vendeur d'alcool, 

Les difficultés du marché atteignent 
done l'Etat à un double point de vue. 

Le Gouvernement a envisagé de faire 
une expérience. Celle-ci serait très im- 
prudente si elle devait rencontrer de Ja 
part de l’Assemblée des dispositions de 
surenchère démagogique, Nous sommes 
sûrs qu'il n'en sera rien. 

L'expérience est la suivante. Nous pour- 
rions compenser les diminutions de l'as- 
siette en augmentant encore les taux, 
comime on l'a fait constamment. Or, nous 
avons décidé d'opérer un renversement et 
d'appliquer une certaine détaxation. Nous 
vous, proposons cette expérience de dé- 
taxation de 12 p. 100 pour une durée li 
initée, Il importe, pour l'équilibre finan- 
cier, que nous puissions compenser la di- 
minution. arithmétique des recettes par 
une augmentation de l'assiette et par Ja 
répression et la diminution de la fraude. 

se ne pouvons pas prendre la respon- 
sabilité de diminuer nos recettes pour une 
durée beaucoup plus étendue. 

Nous vous proposons cette expérience, 
espérant que l'Assemblée se rendra compte 
de l'effort accompli par le Gouvernement. 

L'Assemblée examinera tout à l'heure 
des amendements tendant à diminüer en- 
core ces droits. Is procèdent d’un raison- 
nement qui pourrait s'étendre à beaucoup 
d'autres catégories de droits fiscaux. 

Je voudrais que nos collègues se rendent 
compte, avee la même bonne foi que celle 
qui nous anime, que le Gouvernement au- 
rait pu ne rien faire, ne rien proposer, 
laisser subsister le système actuel, avec 
tous ses inconvénients. 

Je voudrais donc que vous teniez compta 
de l'effort de bonne volonté du Gouver- 
nement, que vous l’aidiez dans cette ex- 
périence et que vous renonciez à des 
amendements qui sont peut-être justifiés 
en eux-mêmes, mais en tout cas préma- 
turés. 

J1 faut revenir, pe étapes, si l’on peut, 
sur une situation dont nous constatons au- 
jourd'hui les inconvénients. 

On nous dit que les impôts sont exces- 
sifs. On peut le dire dans beaucoup d'au- 
tres domaines. Le souci de l'équilibre 
linancier de l'exercice ne nous permet pas 
de faire, pour tous les droits et au delà 
d'une certaine limite, cette expérience de 
détaxation. Il y a une marge à l’intérieur 
de laquelle nous pouvons tenter cette 
expérience. La diminution est assez faible, 
Inais elle st réelle et de l’ordre de la 
dernière augmentation. 

Si nous rencontrons des dispositions rai- 
sonnables chez les professionnels, si nous 
constatons la rentrée dans le circuit offi- 
ciel de tout ce qui était dans le circuit 
clandestin, nous pourrons maintenir 
l'avantage accordé. 

J'adresse un appel tout spécial à l’As- 
semblée nationale pour qu’elle ne décou- 
rage pas les initiatives » Gouvernement 
qui essaie de ne pas instituer une fiscalité 
à sens unique, mais d'adapter cette fisca- 
lité aux nécessités et aux conditions de 
l'économie. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
Beaulx. 


M, Roger Dusseaulx, Je demande à 
M. le secrétaire d'Etat si le délai de trois 
Jnois qu'il a indiqué n’est pas de nature à 
compliquer un peu les choses. 

En effet, jl soumet aujourd’hui au Par- 
lement une expérience qu'il nous de- 
mande de ralifier. Je pense qu'au bout de 





trois mois M. le secrétaire d'Etat deman- 
dera au Parlement, soit de revenir sur cette 
expérience, soit de la prolonger. 

ans trois mois, ce sera la période des 
vacances et il est probable que l’Assem- 
blée ne siègera pas. Ne serait-il pas plus 
raisonnable, dans ces conditions, de pré- 
voir une autre échéance, permettant de 
poser à nouveau le problème devant l'As- 
semblée ? 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission, La commission a entendu les 
explications très pertinentes de M. Pau- 
mier, mais elle a repoussé son amende- 
ment. 


M. Arthur Ramette. La commission des 
finances à eu tort. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Mon- 
sieur le président, cet amendement pro- 
pose, en fait, une diminution de recettes, 
Je suis donc obligé de Jui opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement, L'amendement 
est donc disjoint. 

M. Badie a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 14: 

« 4° Le 1% alinéa de l'article 23 du code 
des contributions indirectes est ainsi ré- 
digé : x 

: En dehors de l'allocation en franchise 
des 10 litres d’alcool pur prévus à l'ar- 
ticle 42 ci-après, les alcools supportent un 
droit de consommation dont le tarif est 
fixé par hectolitre d'alcool pur, avant le 
4e août pour toute la durée de la cam- 
pagne. » 

« 2° Le droit de consommation visé aux 
alinéas 4° et 5° de l'article 23 du code des 
contributions indirectes est fixé par hecto- 
litre d'alcool pur pour la campagne en 
cours et la campagne 1949-1950 à: 

« 45.000 francs pour les rhums; 

« 48.000 francs pour les autres produits, 
sauf pour les vins de liqueurs d'origine 
francaise, bénéficiant de l'application d'ori- 

ine contrôlée, pour lesquels il demeure 

xé 33.600 francs, » 

(Les autres tarifs prévus . l’article 23 du 
code des contributions indirectes demeu- 
rent sans changement.). » 

La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, 
avant d'aborder la discussion de l'arnen- 
dement qe j'ai eu l'honneur de déposer, 
j'indique que je fais miennes les observa- 
tions judicieuses présentées par M. Pau- 
mier. 

Je fais observer à M. Je secrétaire d’Etat 
que si mon amendement tend à une nou- 
velle diminution des droits, il ne procède 
pas d'un esprit de surenchère démagogi- 
que, 

Le texte de l’article 14, proposé par le 
Gouvernement et accepté par la commis- 
sion des finances, témoigne, je le recon- 
nais, de la volonté du Gouvernement d’al- 
léger dans une certaine mesure la fisca- 
lité excessive et jusqu'alors croissante qui 
écrase les eaux-de-vie à appellation d'ori- 
gine contrôlée et réglementée, alors que 
leurs prix ne cessent de baisser à la pro- 
duction. 

Ce n'est évidemment pas le moment de 
rappeler, ici, dans le détail l'évolution ré- 
cente du droit de consommation. Mais 
pour bien comprendre la portée de mon 
amendement, il ne faut pas oublier que la 
loi du 6 janvier 1948, qui a transformé le 
droit de consommation ad valorem en 
droit spécifique, en avait fixé le taux à 
48.000 francs. 





| 


Cependant, l'article 24 de cette loi pre. 
voyait une mesure de prudence. Il précise. 
in fine: « Des -arrêtés du ministre des 
finances eue modifier chaque trimestre 
le tarif des droits de consommation sur 
l’alcool, de telle manière que soit main- 
tenu le rapport existant entre le montant 
de ces droits et les cours de l’aleoo! an 
Mrs de la promulgation de la présente 
O1, » 

Les auteurs de la loi du 24 septembre 
1948, qui était une législation d'exception 
et temporaire et devait permettre, ainsi 
le précise son article 1°, un certain 
‘quilibre du Trésor, en attendant la ré- 
forme fiscale et une diminution des dé- 

enses publiques, ont considéré que cette 

isposition était caduque et ont porté le 
droit de consommation à 57.600 franes. 

Le décret du 9 décembre 1948 a confirmé 
ce taux d'imposition et la loi du 31 décem. 
bre, par application d’un décime et demi, 
l'a fixé à 66.400 francs. 

Ainsi, au cours de cette même année 
1948, ce droit a été porté de 48.000 francs 
à 66.400 francs, alors que la valeur du pro- 
duit n’a cessé de subir une courbe descen- 
dante inquiétante. 

Cette fiscalité toujours progressive porte 
le prix des eaux-de-vie à un taux qui dé- 
passe les possibilités de consommation et 
est cause du marasme profond du marché 
de cette production. 

L'arrêt prolongé de toute transaction at- 
teint les distilleries coopératives ou privées 
dans leur existence og vd et il est à peine 
besoin d'observer que leur disparition se- 
se désastreuse pour notre économie agri- 
cole, 

IL est heureux que le Gouvernement pa- 
raisse enfin s’en rendre compte, En m4- 
tière d'alcool, cette politique de super- 
fiscalité provoque des effets contraires à 
ceux que l’on escomptait. Plus qu’en tout 
autre domaine, la fiscalité engendre la 
fraude, Le fisc y perd ses droits. Les 
pertes pour le Trésor sont énormes. Le 
rendement du droit de consommation 

revu pour 1949 est de 35.612 millions de 

ranes, ce qui démontre qu’on à tablé sur 
une chute considérable des quantités 
d’aicool qui pouvaient être absorbées par 
la consommation avouée, puisque ce 
chiffre de 35.612 millions de franes cor- 
respond à peu près à une consommation 
de €CC.000 hectolitres d’alcool pur, aurs 
qu’en 1947 1 million d’hectolitres d'alcool 
pur ont été soumis aux droits de con- 
sommation. Compte tenu de ce que la ca- 
pacité d'absorption de la consommation 
intérieure est évaluée à 1.200.000 hecto- 
litres, il est permis d'affirmer que l'Etat 
accepte que 50 p. 100 de J’alcool en cir- 
culation échappent à l'impôt. Autant que 
quiconque, nous avons le souci de Ja 
santé publique; mais nous estimons 
he m ne se trouvera pas atteinte par la 

iminution des droits actuellement en vi- 
gueur. 

Sous un régie de superfiscalité, 11 est 
certain que la consommation taxée di- 
minue. Mais la consommation elandestine 
augmente. Et cette consommation en 
fraude des droîts fiscaux se trouve natu- 
rellement orientée vers des alcools de 
fabrication sans garantie d’innocuité. 

On rupele avec raison l'exemple du 

astis. Je m'incline, certes, devant la 

écision de l’Assemblée, mais je suis 

convaincu que l’on continuera boire 
des alcools frelatés, et cela ne sera pas 
favorable à la santé publique. 

Les accidents consécutifs à l'absorption 
de tels alcools — j'ai déjà eu, ici, l’occasion 
de le déclarer — sont fréquents. I n'est 
1 besoin d'insister sur ce point, un dt- 

at s'étant instauré, l'autre nuit, sur ce 
sujet, 
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J'insiste sur Ja nécessité de fixer le 
montant du droit de consommation au dé- 
but de chaque campagne et pour toute la 
durée de celle-ci, afin de garantir le mi- 
ninum de sécurité à une profession hon- 
nèête. 

Mon amendement s'inspire de ces 
considérations, qui me paraissent difficile- 
ment contestables, La proposition de ré- 
solution déposée par M Guyon et les 
membres du groüpe socialiste, récemment 
distribuée, répond aux mêmes préoccupa- 
JOnS. 

L'intérêt de cet amendement est de pal- 
lier les graves inconvénients que je viens 
de signaler, Il tend, d’une part, à rame- 
per le droit de consommation à un taux 
raisonnable qui sauvegarde, à la fois, les 
intérèts du fise et ceux des producteurs, 

ar l'écoulement d’un Volume normal 
L'alcool de consommation taxé, d'autre 
part, à atténuer le régime préférentiel 
appliqué aux rhums. en matière de droit 
de consommation, 

On sait que, depuis la loi du 6 janvier 
{918 qui à rétabli le droit spécifique de 
consommation, un tarif préférentiel a été 
octroyé en faveur des rhums. Cette me- 
eure avait pour objet d'assurer la stabi- 
lité économique et sociale aux Antilles, en 
favorisant l'écoulement vers la métropole 
des stocks de rhum constitués dans ces 
dtpartements d'outre-mer pendant la 
guerre. Ces stocks, personne ne me dé- 
mentira, sont actuellement ramenés à un 
aiveau normal. Et à problème social et 
tconomique qui justifiait le taux préféren- 
tiel s’est étendu à la métropole, dans les 
régions de production et dans le secteur 
commercial, 

Il est témps, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, de rétablir l’ordre 
feonomique: et légalité fiscale vis-à-vis 
des consommateurs. En prévoyant un 
taux préférentiel, dans le texte proposé, 
j'ai voulu tenir compte des frais d’appro- 
che des rhums venant des départements 
d'outre-mer, par rapport aux frais de 
transport des eaux-de-vie métropolitaines 
du lieu de production aux points de 
consommation. 


M. Paul Valentino. Voulez-vous me per- 
hettre de vous interrompre ? 


M. Vincent Badie. Volontiers ! 


M. Paul Valentino, Dans votre raison- 
nement, vous ‘ne tenez pas compte de 
certaines réalités, 

Le matériel nécessaire à l’industrie 
thumière vient de France, si bien que, 
pour une même quantité produite, le ca- 
ar _ dans l’industrie rhumière est 
PLUS « eve, 

. D'autre part, les alcools métropolitains 
Joussent d'une protection importante, en 
ce sens que le tarif préférentiel dont vous 
aVeZ parlé ne Joue pas pour l'intégralité 
de la production rhumière, mais simple- 
went pour le contingent fixé. 
, l'our déterminer cette partie de la pro- 
auction rhumière privilégiée, on a tenu 
rompte de la nécessité d'assurer du 
travail äux ouvriers des entreprises pro- 
ductrices de rhum, Je vous assure qu'en 
lalson mème des frais d'approche que 
vous avez mentionnés, en raison de la 
ouble manutention nécessaire, de l’im- 
porlance plus considérable des capitaux 
wi estis dans l’industrie rhumière, comme 
{ l'ai dit, si lon ne maintenait pas 
tcart prévu par le Gouvernement, on 
: (erait des conditions sociales absolu- 
nent désastreuses dans les départements 
ü outre-mer. 

Je scrais d'accord avec vous si vous en- 

\Isagiez simplement une réduction du 


faire une discrimination injuste qui aug- 
mentera les difficultés de la production 
rhumière. 

Je ne puis vous suivre, à cet égard, et 
je demande à l’Assemblée de considérer 
ge c'est parce qu’il a tous les éléments 

‘appréciation en main que le Gouverne- 
ment a entendu maintenir le tarif préfé- 
rentiel en faveur des rhums, sachant 
quelles conséquences résulteraient, pour 
les départements d'outre-mer, de la solu- 
tion que vous proposez. 


M. Vincent Badie. Je comprends fort bien 
la portée de l'intervention de M. Valen- 
tino et je comprends aussi qu'il défende 
les intérêts des départements d’outre-mer, 
et plus spécialement ceux de la Martini- 
que que touche au premier chef le main- 
tien du taux préférentiel. 

J'ai dit — ce qui ne peut pas être con- 
testé — qu'on avait justifié ‘la mesure 
rise par la nécessité d’assurer la stabi- 
ité économique et sociale aux Antilles en 
favorisant l'écoulement, vers la métropole, 
des stocks de rhum constitués dans 
ces départements d'outre-mer durant la 
guerre. Il ne peut pas être contesté, non 
plus, que ce but a été atteint; les stocks 
sont redevenus normaux. Dès lors, la dif- 
férence de régime ne se justifie plus. Il 
suffit — comme il résulte de mon amende- 
ment et ainsi que je l’expliquais lorsque 
vous m'avez interrompu — de tenir 
compte des frais d'approche des rhums; 
qui comprennent le fret maritime, les as- 
surances, les drois de doùane et de tran- 
sit, s’élevant au maximum à 2.300 francs 
par hectolitre, 

C’est strictement dans cette limite qu’il 
paraît équitable d'admettre un dégrève- 
ment en faveur des rhums. 

Telles sont les raisons majeures qui jus- 
tifient les dispositions de l'amendement 
que je vous propose. Il n’est pas, je tiens 
à le répéter, inspiré par un sentiment de 
surenchère démagogique. Le Gouverne- 
ment lui-même semble s’être rendu 
compte des incidences déplorables de la 
supertiscalité sur le plan économique, 
dans le secteur des alcools de bouche, 
puisqu'il a prévu, à l’article 14, la diminu- 
tion des droits, tant il est vrai que, lorsque 
l'Etat s’acharne à prélever une dime exa- 
gérée sur les marchandises et à les dé- 
tourner de leur circuit normal, il fait un 
marché de dupes. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
finances d’avoir inauguré dans ce domaine 
une politique de détaxations Vous voilà, 
monsieur le secrétaire d'Etat, engagé dans 
la bonne voie. En acceptant mon amende- 
ment, vou- :ontrerez que vous êtes réso- 
lument décidé à e plus la quitter. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
sais gré à M. Badie des remerciements qu'il 
a bien voulu m'adresser en indiquant que 
j'étais dans la bonne voie. Hélas! malgré 
l'agrément de sa compagnie, je ne puis 
faire avec lui un pas de plus. 

Les raisons ,invoquées par M. Badie, 
comme celles de M. Paumier, ne sont pas 
méconnues du Gouvernement, et c'est 
pourquoi il propose une défaxation. 
Nous sommes obligés d’être prudents. 
En effectuant une détaxation limitée, nous 
pouvons espérer compenser une diminu- 
tion des recettes par la répression de la 
fraude, mais si l’on envisage une détaxa- 
tion importante, la perte de receltes ne 
sera plus compensée. 

L'amendement de M, Badie entraîne- 
rait une perte de recettes supérieure à 
6 milliards, que nous ne pouvons pas en- 





Uuit de consommation. Mais vous voulez 


visager, car nous n'avons pas de garan- 


Je dois d’ailleurs indiquer à M. Badie 
qu'il y a eu plusieurs augmentations suc- 
cessives des droits sur les alcools. Il con- 
sidère sans doute que chacune des aug- 
mentations, même la dernière, la plns fai- 
ble, a eu uge incidence nocive; il doit 
en concure qu'une diminution, fût-elle 
aussi faible que cette dernière augmen- 
tation, aura, iuversement, un effet heu- 
reux. 

Mais il s’agit en fait d’une question de 
mesure. Nous ne pouvons pas, je le re- 
grette sincèrement, descendre au dessous 
des chiffre$ que nous avons proposés, 

Dans ces conditions — je m'en excuse 
auprès de M. Badie comme je Fai fait au- 
pres de M. Paumier — je me vois obligé 
d’opposer l'article 48 du règlement à son 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. J'in- 
terviens simplement sur l’appication de 
l’article 43 du règlement, que le Gouver- 
nement a certainement l'iitention d'op- 
poser À tous les amendements concernant 
cette question. 


Le Gouvernement peut-il opposer l'arti- 
cle 48 à ces amendements ? Voici le 
deuxième paragryphe de ce texte: 

« La disjonction est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente, à l’encontre d’un amende- 
ment entrainant la réduction ou ja sup- 
pression d'une recette existante ou pa- 
raissant susceptible d'entraîner une dé- 
pense nouveile ou une augmentation de 
dépense par rapport au texte qu'il serait 
appelé à remplacer on à compléter; si 
la réalité de la réduction ou de la sup- 
pression de Ja recette, de l’étab'issement 
ou de l’augmentation de la dépense est 
affirmée, au nom de la commission des 
finances, par son président, le rapporteur 
général où le rapporteur spécial compé- 
tent, KR disjonetion est de droit. » 

Par ailleurs, en vertu de l’article 16 de 
la loi du 31 décembre 1948, dite loi des 
maxima, « au cours de lPexercice 1949, 
aucune mesure légis'ative ou réglemen- 
taire susceptible d'entraîner, au delà des 
maxima prévus, une dépense nouvelle, 
ou d'aceroître une dépense déjà exis- 
tante, ne pourra intervenir sans faire l'ob- 
jet d'une ouverture de crédits préalable 
au chapitre budgétaire intéressé et sans 
qu'aient été dégagées, en contre partie 
“onomies, soit des recettes nou- 
velies d’un montant correspondant ». 

Dans le dispositif du projet de lai, le 

Gouvernement vous propose une réduc- 
tion des taxes de consommation. Il est 
certain que cette réduction entraînera 
théoriquement une diminution des re 
cettes. Mais le Gouvernement, ne s'appli- 
quant ni l’article 48 ni l’article 16 sus- 
mentionnés, s'exprime ainsi dans l’ex- 
posé des motifs: 
« Il semble nécessaire de procéder, sans 
qu'il en résulte de moins-value dans les 
recettes de l'exercice, à certains assouplis- 
sements de la législation fiscale. » 

Il base son raisonnement sur le fait 
qu'une réduction des taxes de consomma- 
tion peut être compensée par un élargis- 
sement de l'assiette de ces taxes. 

Je me demande donc, monsieur le mi- 
nistre, si, aux amendements de M. Pau- 
mier et de M. Badie, à ceux qui vont sui- 
vre, vous êtes en droit d’opposer l’arti- 
cle 18 que vous ne vous êtes pas opposé à 
vous-même. (Applaudisserments sur de 
nombreur bancs à gauche, à l'extrême 
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C'est une question d'interprétation qui 
se pose: une nouvelle réduction des taxes 
de consommation — voire, de circulation, 
comme le propose M. Paumier, — est-elle 
susceptible d'entrainer une perte de re- 
celte ? 

M. Roger Dusseaulx. C'est toute la loi des 
maxima qui est remise en cause ! 


M. le président de la commission. I cs au- 
Leurs d'anendements, monsieur je secré- 
taire d'Etat, peuvent tenir le même raison- 
nement que vous-même à l'égard des dis- 
positions de votre projet. Une réduction 
des droits entraînera certainement l'exten- 
sion de la matière imposable et nos col- 
lègues sont fondés à penser qu'en rédui- 
sant à 48.000 francs le droit de consormmma- 
tion en fera croître la matière imposable 
que vous faites disparaitre, au coutraire, 
par l'application de taxes successives, 

Je ne peux pas, en qualité de président 
de la commission des finances, préciser si 
l’article 48 du règlement est applicable. Je 
ne le pourrais que si j'avais la conviction 
qu'une réduction de la taxation proposée 
par le Gouvernement ferait que la matière 
imposable ne serait plus, demain, sufi- 
sante pour assurer les mêmes recettes fis- 
cales. 

Je ne puis l’affirmer. Je déclare toule- 
fois au Gouvernement que l'article 45 du 
règlement ne me semile pas applicable en 
la matière, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, à l'extrême 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, L'article 48 du règle- 
ment est certainement applicable, Toute- 
fois, la disjonction n'est pas de droit, 
puisque M. le président de la commission 
laisse l'Assemblée juge. I appartient à 
celle-ci de se prononcer, 

La parole est à M. le secrétaire 'Eta 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'in- 
tenprétation de M. le président de la com- 
mission des finances ne correspond jas à 
la mienne et ne laisse pas de me surpren- 
dre quelque peu. 


+ 
ù 


J'estime, au conti 


du règlement est applicable. Sans doute 
le Gouvernement s'est-il incomplèteraent 
expliqué sur ce point; sinon M. le prési- 
dent de Ia commission l'aurait certaine- 
ment compris 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

Estimant que les droits sur l'alcool 
étaient vraiment excessifs, le Gouverne- 
ment à décidé de faire l'expérience d'une 
détaxation mesurée. Cette détaxation va, 
évidemrmaent, entrainer une diminution 
mathématique de recettes. Comment comp- 
tons-nous la compenser ? . 

Nous coraptons compenser cetté diminu- 
tion par une lutte plus sévère contre la 
fraude et, à cet eflet, demandant au Par- 
lement des armes qui nous manquaient et 
que nous estimons utiles, nous avons in- 
séré dans le projet trois articles 15, 16 et 
17, visant à la répression de la fraude, 

La commission des finances a estimé @e- 
voir rejeter les deux prerniers de ces ar- 
ücles, qui auraient permis d’accentuer la 
lutte contre la fraude, ct n’a retenu que 
l'article 17. 

Le Gouvernement maintient sa position 
et j'appelle très sérieusement l'attention 
de l'Assernblée sur ce point, car il est im- 
portant et pourrait engendrer un précédent 
très dangereux 

Nous avons estimé, je l'ai dit, que les di- 
minutions de recettes, qui peuvent varier 
de deux milliards à deux milliards et derni, 
pouvaient être compensés par l'accentua- 
Hion de la lutte contre la fraude, lutte qui. 
$ ApNUYAN, sur des À 


aire, que l'article 
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serait pas un vain mot, La commission des 
finances, sur ce point, a exprimé la même 
conviction. SR 

L est bien certain que si la commission 
des finances avait estimé pouvoir opérer 
des diminutions plus importantes sans 
mettre en jeu l'égalibre des recettes et 
des dépenses, il se Serait trouvé des com- 
missaires pour soutenir les arguments dé- 
veloppés par M. Badie et M. Paumier. 

Maintenant, certains de nos collègues 
proposent à l’Assemblée de se prononcer 
pour une diminution supérieure qui va en- 
traîner une réduction de six milliards de 
recettes. 

Nous ne sommes absolument pas cer- 
tains que la lutte contre la fraude nous 
permette d'arriver au résullat envisagé. 
I s'ensuit, indiscutablement, que l'adop- 
tion des amendements qui nous sont pro- 
posés aboutirait à une diminution de re- 
cettes. 

L'article 48 du règlement et l’article 16 
de la loi des maxima sont donc applica- 
bles. 

J'attire avec beaucoup de gravité l'atten- 
tion de l’Assemblée sur le caractère ipé- 
nible que présente pour nous, à l'occasion 
de l'expérience que nous avons voulu ten- 
ter, l'interprétation de la commission des 
finances. Demain, tout député peut deman- 
der une diminution quelconque d'impôt en 
prétendant que la perte de recette sera 
compen-ée par le produit de la lutte contre 
la fraude, (Applaudissements au centre.) 


M. Max Brusset, Ce n’est pas la question! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Si 
l'Assemblée s'engage dans cette voie et 
ruine totalement notre système d'équilibre 
fiscal, le Gouvernement conservera un sou- 
venir pénible de l'expérience qu'il aura 
tentée en proposant, pour la première fois, 
une détaxation des droits, en présence de 
la fraude, au lieu de recourir au tour de 
vis fiscal. 

Personnellement, je ne regretterai pas de 
l'avoir proposée, car je n'aurai fait que 
mon devoir. Mais il serait de votre devoir, 
mesdames, messieurs, de ne pas exiger 
davantage que ces dispositions présentées 
par le Gouvernement, qui tiennent corapte 
des conditions nécessaires à l'équilibre. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Gail- 
ard. 


M. Félix Gaillard. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je répondrai à votre argumentation 
par d’autres arguments. 

Auparavant, je remercie M. le président 
de la commission des finances d'avoir 
donné les indications que je comptais don- 
ner moi-même et que je vais maintenant 
preciser. 

D'après le libellé même de ce projet, 
vous attendez, non seulement une com- 
pensation des recettes par la diminution 
de la fraude, mais, ainsi que le dit le titre 
du chapitre IV, le dégagement de ressour- 
ces nouvelles, 

En effet, non seulement la fraude dimi- 
nue en raison du fait que les fraudeurs ne 
trouvent plus le même intérêt à donner 
suite à leur activité, mais on évite la sous- 
consommation qui accompagne systémati- 
| amperee toute augmentation considérable 
des prix, 

J'ai pris le soin de m'’informer des ré- 
percussions de la diminution que vous pro- 
posez sur le prix d'une bouteille d'alcool 
au détail, Elle représente une diminution 
de l'ordre de 60 francs en moyenne. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Ce 


n'est pas négligeable. 


M, Félix Gaillard Un verre d'alcool 
vendu dans un café serait diminué de 
2 francs à 2 francs 50. 

On peut done dire que voire proposition 
équivaut à un vœu pieux. 

Que l’on veuille bien considérer la dimt. 
nution de la consommation et de la rentrée 
des droits qui a suivi l'augmentation des 
taxes: leur produit est de plus de m 
inférieur à ce qu'il était l'année dernière, 
C'est dire qu’il est nécesaire de ne pas 
consentir un simple geste, mais de décider 
une mesure efficace. 

Et je pe à ce sujet un précédent 
qui a été heureux pour le Trésor: la dimi- 
nution des droits sur les vins à appella. 
tion contrôlée. 

ll y a environ un an, les droits étaient 
de 750 franes ; le Gouvernement d'alors les 
a réduits des deux tiers, c’est-à-dire à 
250 françs et M. le président de la commis. 
sion des finances, qui est en même termps 
député de la Gironde, s'en souvient, j'en 
suis certain. 

Quel à été le résultat pour le Trésor ? 
La renlrée des droits a été très supérieure 
à celle des années précédentes, au cours 
desquelles: le taux de l'impôt était‘ trois 
fois plus élevé. 

C’est pourquoi, lorsque nous vous pe 
posons une simple réduction de 20 p. 100, 
j'ai l'impression que nous sommes extré- 
Inement modestes et que, d'autre part, 
LOUS ne risquons, en aucune mänière, da 
nuire aux intérêts du Trésor. Bien au çon- 
traire. 

Nous sommes perstadés que la diminu- 
tion du taux des droits augmentera leur 
rendement .et diminuera la fraude, Par 
conséquent, vous n'aurez besoin de recou- 
rir ni à l’article 15, ni à l’article 16, ni 
même à l’article 17 du présent projet. Et, 
si je puis dire, comme dans la fable, tout 
le monde sera content. 

Voilà ce que nous demandons; et je ræ 
mercie M. le président de la commission 
des finances d'avoir déclaré qu’à son sens, 
l'article 48 du règlement et l'article 16 de 
la loi des maxima ne pouvaient, en au- 
cune manière, s’appliquer. 

Quant à la durée d'application de cette 
mesure de réduetion, quelle qu'elle soit; 
vermettez-moi, monsieur le secrétaire 

d'Etat, de vous faire remarquer que la 
baisse du produit des droits sur l'alcool 
est un phénomène que nous vous avons 
signalé depuis un très grand nombre de 
Inois, 


M. Alexandre Baurens, Depuis deux ans, 


. M. Félix Gaillard, Nous avons fait re- 
marquer que l'augmentation des droits 
aboutirait à une diminution des recettes, 


M. Max Brusset, On tue la poule aux 
œufs d’or, 


M. Félix Gaillard. J'ai, devant vous et 
devant M. le ministre des finances, déve- 
loppé ma thèse, On se rend compte, au- 
jourd’hui, après un délai assez long, 
qu'elle est confirmée par les faits. 


M Félix Kir. C'est facile à prévoir. 


M. Félix GaiHlard, Crovez-vous, mnnsieur 
le secrétaire d'Etat, qu'à l'issue d’un dé- 
lai de trois mois, les services de votre 
ministère — sur lesquels vous vous repo- 
sez si aveuglément — se seront rendu 
compte, cette fois, de l'augmentation ou 
de la dimieution du produit des droits, 
phénomène qu'ils avaient négligé de vous 
signaler lorsqu'il baissait dangereuse- 
ment ? 

Comme l'a fait remarquer précédem- 
ment l’un de nos collègues, nous serons 


en vacances — j'en exprime, du moins, 
le souhait pour la longévité de votre minis- 





ère — à l'expiration de ce délai de trois 
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mois. Permettez-moi donc d'insister pour 
que soit abandonnée la disposition du 
texte en discussion qui limite son appli- 
cation dans le temps, : 

C'est dans l'intérêt même du Trésor que 
j'ags. J1 convient que le Gouvernement 
accepte une véritable diminution et- non 
as une réduction indicative qui n'aurait 
absolument aucun sens, ni pour les frau- 
deurs, ni pour les producteurs, ni pour 
les consommateurs, ni pour le Trésor. 


M. le président. La parole est à M. le 
gecrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois qu’il est possible de rapprocher” ma 
thèse de celle de M. Gaillard, quant à la 
durée d’application de la loi. 

Je serais d'accord, en effet, pour pro- 
longer le délai de trois mois primitive- 
ment envisagé pour cette expérience. Elle 
pu être poursuivie sur la totalité de 
"exercice en Cours. 

Je fais bien volontiers cette concession. 

En revanche, je demande instamment à 
l'Assemblée de ne pas aller au delà et de 
ne pas nous imposer, à la faveur de l’in- 
M à extrêmement contestable du 
règlement qui à été donnée à l'instant, 
une diminution beaucoup plus forte, quoi 
qu'on dise, les rentrées sont plus fortes 
quand les droits sont plus élevés, (Inter- 
dope: à l'extrême gauche et sur divers 

ancs.) 


M. Max Brusset. Sûrement pas ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous demande bien pardon. 

L'Assemblée peut me faire un minimum 
de confiance, étant donné l'attitude que 
j'ai prise spontanément dans cette affaire. 


M. Lionel de Tinguy. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le secré- 
taire d’Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo- 
lontiers. 


M. Lionel de Tinguy. Ceux, qui vous 
contredisent devraient, pour être logiques, 
demander la suppression de tous les im- 
pôts afin d'obtenir le maximum de ren- 
trées, (Applaudissements au centre. — Erx- 
clamations Sur de nombreux bancs à 
droite, à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Max Brusset, Ce n’est pas sérieux ! 


M. Marc Dupuy. C'est un raisonnement 
un peu simpliste! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
‘7-Vous me permettre de donner à l’As- 
semblée des éléments dont l’objectivité ne 
pont pas être contestée, étant donné — je 
£ Tépète — l'attitude que j'ai prise ? 

L annte dernière, le total des rentrées 
sest élevé à environ 33 milliards de 
francs, Celte année, d’après les chiffres 
Ar les premiers mois, il atteindra 

Miihards. 


5 ce chiffre est supérieur à celui de 
an dernier, il faut reconnaître que le ” 
mentation n’est pas proportionnelle à la 


lajoration des droits, par suite du coelf- 
cient d'augmentation de la fraude. 

J affirme à l'Assemblée que nous ne 
Pouvons pas avoir d'assurance que sera 
tompensée,. par une diminution de la 
fraude, ou sa répression, la perte de six 
Milliards que nous coûteraient les amen- 
ueéments proposés. 

Je vous demande d’être raisonnables. 

ous avez volé, vous-mêmes, deux aug- 
Menlations successives. Nous vous propo- 
FOnS, aujourd’hui, de voter une diminu- 
tion, Ne demandez pas davantage encore! 

M. Gaillard a bien voulu déclarer qu'il 


reprises. Il ne se plaindra pas que ses ap- 
els n’aient pas rencontré une oreille at- 
entive. Je fais appel à son esprit objectif 
et à son sens des responsabilités pour que 
nous nous en tenions là et que votre déci- 
sion ne décourage pas, à tout jamais, des 
gouvernements qui songeraient à pousser 
plus avant sur la voie dans laquelle je 
me suis engagé moi-même. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Max 
Brusset. e 


M. Max Brusset, Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je suis complètement d'accord avec 
ce que vient de dire excellemment notre 
collègue M. Gaillard, qui ést intervenu au 
moment où j'allais moi-même demander 
la parole. 

Je crois que la politique actuelle du Gou- 
vernement consiste, finalement, à tuer « la 
poule aux œufs d’or ». Je ne suis pas d’ac- 
cord avec M. le secrétaire d’Elat ni avec 
M. de Tinguy, qui ne connaît pas la ques- 
tion ou qui interprète mal les chiffres. 
L'augmentation des taxes est trop forte et 
la mévente est là qui le prouve. 

Dans la Charente et la Charente-Mari- 
time, les tarifs actuels aboutissent à une 
diminution du rendement des impôts el 
à une grave crise sur la vente de notre 
« Cognac ». 

Voilà la vérité. 

Nous ne vous suivrons en aucune façon 
et je suis d’acçord sur les amendements 
en discussion. 

Ne comptez donc pas sur nous. 


M, le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier, En ce qui nous 
concerne, nous restons logiques avec 
nous-mêmes, car nous n'avons jamais, ni 
demandé, ni voté les augmentations 
auxquelles à fait allusion M, le secrétaire 
d'Etat. 

J'approuve, d'autre 
de M. le président de la commission des 
finances. On peut toujours discuter pour 
savoir s’il y a ou non diminution des 
recettes fiscales. 

M. Gaillard a parlé de l'expérience qui 
a été faite sur les vins d’appellation con- 
trôlée. Mais il y à un autre précédent, 
déjà vieux, je m’en excuse: 

Au début du siècle, en 1900, un minis- 
tre des finances, qui s’illustra de diverses 
manières, M. Caillaux, diminua d’un trait 
de plume des droits importants qui gre- 
vaient le prix du vin et le ramena à 
1 fr. 50 par hectolitre, taux qui demeura 
en vigueur jusqu'en 1913. Le résultat, 
c'est que la consommation du vin, sou- 
mise à la taxe, qui était de 35 millions 
d’hectolitres avant la diminution, passa 
après 1900, à 45 millions d’hectolitres en’ 
1902, à 48 millions d’hectolitres en 1908 et 
à 49 millions d’hectolitres en 1909. 

Me fondant sur ce précédent, je suis en 
droit de déclarer que nos amendements, 
le mien aussi bien que celui de M. Badie, 
et les sous-amendements qui s’y ratlta- 
chent, non seulement n'’entraineraient 


art, l’intervention 


“pas une diminution, mais tout au con- 


traire, une augmentation des rentrées fis- 
cales. 

C'est pourquoi, je demande à l'Assem- 
blée de considérer que l’article 48 du rè- 
glement ne peut pas être appliqué. 

M. le président, Permettez-moi de faire 
connaître l'avis de la présidence. 

M. le secrétaire d’Etat a parfaitement 
le droit de demander l'application de l’ar- 
ticle 48 du règlement. 

Mais celui-ci dispose que la disjonction 
est de droit si la réalité de la réduction 





Vail signalé cette situation à plusieurs | 


tant de l'adoption d’un amendement est 
affirmée par le président ou le rapporteur 
général de la commission des tinances. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 

Le président de cette commission ayant 
donné son avis. 


M. Lionel de Tinguy. En sa seule qualité 
de président de la commission, il faut le 
souligner. 


M. André-François Monteil, Nous espé- 
rons que cet avis ne fera pas jurisprus 
dence. 

M. le président. et cet avis n'étant 
pas conforme à la demande de M. le se- 
crétaire d'Etat, la disjonetion n'est pas 
de droit et je dois consulter l'Assemblée, 

Tel est l’état de la question, selon les 
dispositions mêmes du règlement. 


M. le rapporteur général. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous ma 
permettre, monsieur le président, de dé- 
clarer, très simplement et sans dramatiser, 
que je ne suis pas du tout d'accord avec 
mon ami, M. le président Guyon. 

Il me paraît assez singulier de dire qu’en 
diminuant constamment les taxes, on 
obtient un meilleur rendement de l'impôt. 

Il y a un point d'équilibre. Le Gouver- 
nement s’est efforcé de le chercher, Je 
ne sais pas s’il y est parvenu. 

M. Alexandre Baurens. Cette discussion 
est très intéressante. 

C'est là le point important, 


M. le rapporteur général. Précisément 
parce que nous sommes dans l'ignorance, 
je ne pense que l’on puisse prendre une 
Josition catégorique et déclarer que tous 
8 amendements qui tendent à diminuer 
les taxes sont de nature à apporter des 
recettes supplémentaires. 

Cela, vraiment, je ne Île 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire o'Etat aux finances. 
Etant donné la divergence d’avis qui se 
manifeste au sein même de la commission 
des finances, je suggère le renvoi des 
amendements à la commission afin que, 
dans son ensemble, elle soit en mesure 
de donner une interprétation du problème 
qui lui est soumis. (Mouvements divers.) 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. L'article 48 du 
règlement prévoit que si, de l'avis du rap- 
porteur général, ou de l'avis du président, 
— l'un ou l'autre suffit — il y a dépense 
nouvelle ou diminution des recettes, l’ar- 
ticle 48 est applicable. 

Par conséquent, M. le rapporteur géné- 
ral estimant qu'il y aurait Siminution des 
recettes, la cause est entendue, (Vives ez- 
clamations à droite, à gauche et à l'ez- 


crois pas. 


trême gauche.) 


M. Max Brusset. Pas du tout ! 


M. le président. J'ai le règlement sons 
les veux. I est formel. Je l’appliquerai, 
Le Gouvernement est parfaitement en 
droit de demander Ja disjonction. Mais 
cette TE Des tion n’est de droit que lorsque 
le président ou le-rapporteur de la com- 





ou de la suppression de la recette résul- 


- 
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Dans le cas qui nous occupe, M. le pré- 
sident de la commission ne Le ge pas 
l'avis de M. le rapporteur général, c'est à 
l'Assemb'éèe qu'il appartient de se pro- 
noncer. * 

HU n'y a pas d'autre interprélation pos- 
sible. (Applaudissements.) 

M. Lionel de Tinguy. L'article 48 est ainsi 
libellé : « Si la réalité de la réduction ou 
de la suppression de la recette, de Féta- 
blissement ou de l'augmentation de la dé- 
pense est affirmée, au nom de la com- 
mission des finances, par son président, 1e 
rapporteur général où » — c’est une alter- 
native — « le rapporteur spécial compé- 
tent, la disjonction est de droit ». 

L'affirmation de l’une de ces trois per- 
sonnes, le président, le rapporteur géné- 
ral ou le rapporteur spécisl, suffit pour que 
la disjonction soit de droit, (Erc/amations 
sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Mon cher collègue, la 
question ne se pose plus, puisque le Gou- 
vernerment vient de demander le reavoi 
à la commission, 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, On 
a tart d'opposer, dans ce débat, le prési- 
dent de la commission des finances et le 
rapporteur général. 

A très grande affection qui les unit 
leur permet, en pleine indépendance de 
pensée, d'être d'un avis différent. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

J'accepte, puisque le Gouvernement le 
demande, le renvoi à la commission pour 
déterminer si, oui ou non, l'article 48 est 
applicable. 

En commission, les uns et les autres, 
corame ii est de coutume à la commission 
des finances, nous disséquerons les textes 
et présenterons à l'Assemblée l'avis de la 
majorité. 

M. ie président. Le renvoi est de droit. 

l setmble, dans ces conditions, que l’ar- 
ticle et les amendements qui sx rattachent 

eo 


doivent être, à la fois, renvoyés à la com- 
mission. 
La parole est À M. le secrétaire d'Etat 


aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Puis-je suggérer que l'ensemble de l'ar- 
ticle 14 soit disjoint afin que le vote du 
projet puisse intervenir dans les dé'ais en- 
visagés ? (Protestations Sur divers bancs.) 

M. Bernard Paumier, Il convient que la 
commission des finances réexamine l'en- 
semble de l’article 14 et des amendements 
qui s'y rattachent. 

. M Gaston Auguet, Lt elle doit se réunir 
immédiatement. 


M, Bernard Paumier, L'amendement 
que j'ai déposé et qui a déjà retenu l’at- 
teation de M. le secrétaire d'Etat, abou- 
tit à une diminution. 

Le renvoi à la commission étant de 
droit, il faut réserver complètement l’ar- 
tiele 14 et procéder à une deuxième lec- 
ture en commission. 


M. le président. Mes chers collègues, si 

la commission siège immédiatement, la 
discussion des autres articles du projet 
va être retardée, 
_ Je ne crois pas que ce soit le désir du 
Gouvernement, non plus que celui de la 
commission et de l’Assemblée, (Assenti- 
ment.) 

La parole est à M, 
commission. 

M. le président de la commission, La 
coimiss on cu 208 que soient réservés 
l'artiele 14 et les amendements y afté- 
rants, 


le président de la 





M. le président. 1e renvoi est de droit. 
L'ensemble de l'article 44 et des amen- 
dements qui s’y rattachent est réservé. 


e Gaston Auguet. Je demande la pa- 
role. 


M. le Président. La parole est à M. Au- 
guet. 
‘M. Gaston Auguet. J'entends bien que 
M. le président de la commission 
finances demande que l'article 14 soit ré- 
servé, mais jusqu’à quel moment 6era- 
t-il réservé ? 


M. le président. Jusqu'à ce que la coum- 
mission l'ait examiné. 


M. Gaston Auguet. C'est précisément 
urquoi j'ai proposé que la commission 
es finances se réunisso immédiatement 

ur être en mesure de rapporter devant 
"’Assembiée dans une heure. Sinon, que 
se passera-t-il ? La commission des finan- 
ces ne se réunira probablement que de- 
main. Elle ne sera en mesure de rap- 

rter en temps utile sur les articles qui 
ui auront été renvoyée, et ainsi l'ensem- 
ble du projet risque d’être voté sans l'ar- 
ticle visant les alcools et les vins. 


M. le président. Monsieur le président 
de la commission des finances, pouvez- 
vous nous dire si, l'Assemblée poursuivant 
la discussion des autres articles, la com- 
mission pos se réunir un peu avant la 
reprise de la séance et rapporter dès ce 
soir cet article 14 et les amendements qui 
s'y rapportent ? 

M. le président de la commission. Pour 
permettre à l'Assemblée de gagner du 
temps, nous pourrions continuer à exami- 
ner les articles à partir de l'article 15. 

La commission des finances pourrait se 
réunir à vingt et une heures et serait en 
mesure de présenter son rapport à l’As- 
sembke à vingt et une heures trente ou 
vingt et une heures quarante-cinq. 


M. le président, L'article 1% est réservé, 
ainsi que les amendements qui s’y rafta- 
chent. 


{Articles 15 et 16.] 


M. le président, Les articles 45 et 16 ont 
été disjoints par la commission, 


[Articles 17 et 17 bis] 


M. le président. « Art. 17. — Il est inter- 
dit aux débitants de boissons de détenir 
des alcools ayant le caractère de spiri- 
tueux rectifiés au sens de la réglementa- 
tion en matière de fraudes commerciales, 
à l'exception des eaux-de-vie de fantaisie 
et des genièvres artificiels ou de fantaisie 
ne titrant pas plus de 40° et reçus en 
bouteilles capsulées et sous étiquette 
mentionnant les nom et adresse du fabri- 
cant ou du préparateur, 

« Les infractions sont punies, à la re- 
quête de l’administration des contributions 
indirectes, d'une amende de 5.000 à 50.000 
francs, de la confiscation des alcools saisis 
et du payement du quintuple droit de’ 
consommation afférent à ces alcools. En 
cas de récidive, la licence attachée à l’éta- 
blissement est supprimée », 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 17, mis aux voir, est pe 

« Art. 17 bis, — Entre le deuxième € 
le troisième alinéa de l'article 31 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 est inséré un 
alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Toutéfois, sur l'avis du maire de la 





commune et sur la PPS du préfet, 
il vourra être délivré une licence de plein 


exercice ane au cercle À ! 
aux. V régulièremen déclarés 
la dite du 4e } vier 1948 et comptant, à 
cette date, quinre années ininterrompues 
de fonctionnement, les années 19939 à 1945 
n'étant À qu en dans ce 
MR ae e EP 
posilions du e à 
article. » — (Adopté.} 


[Article 18.] 


Sr président. Nous arrivôns à l'arti. 
Cie À 


M. lo rapporteur général. Je demande 
ue l’article 18, qui se rattache à l’art 
e 14, soit également réservé. 


M. le président. L'article 18 est réservé, 


[Article 19.] 


M. le président. Nous arrivons à l'artt 
cle 19. J'en donne lecture: 


TITRE H 
Dispositions relatives à l'activité 
économique, 


Carrie kr 


Disposilions tendant au développement 
du commerce extérieur. 


« Art, 19. — Jusqu'au 31 décembre 1949, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à accorder la ga- 
rantie de l'Etat à des opérations de com- 
merce extérieur qui entent un carac- 
tère essentiel pour l'économie nationale, 

« La garantie de l'Etat est accordée, 
après avis d’'üne commission consultative 
dite commission des garanties et du cré- 
dit au commerce extérieur, dont la com- 
position et le fonctionnement seront fixés 
par décret, » 

La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Mes chers collègues, 
nous en arrivons à un ensemble de dis- 
positions qui visent le commerce exté- 
rieur. 

A leur sujet, je poscrai simplement deux 
questions au Gouvernement. 

Première question : est-il dans les inten- 
tions du Gouvernement de procéder rapide- 
ment aux réformes nécessaires, qui ont 
été demandées à plusieurs reprises et par 
l'Assemblée nationale, et l'opinion et 
par les usagers en ce qui concerne l’im- 
porlation ? 

Les dispositions réclamées par l’Assem- 
blée nationale, notamment, au moment du 
vote du budget et lors de la discussion 
des interpellations sur la politiqué écono- 
mique du Gouvernement, et portant ré- 
forme du système des licences d’exporta- 
tion pourront-elles être rapidement sou- 
mises à l’Assemblée ? 

Un décret est, je crois, à l'étude depuis 
un certain temps. Néanmoins, j'aimerais 
avoir une réponse. 

Il est incontestable, en effet, que, si la 
balance de notre commerce ex est 
influencée par l'exportation, elle l’est aussi 
par l'importation que nous devons réaii- 
ser dans les meilleures conditions 
bles, ce qui n’a pas paru être le cas dans 
le passé, 

Des éclaircissements doivent nous être 
ne à gb sur ce point. Nous devons savoir 
s'il y a lieu d'introduire dans le projet en 
discussion les modifications indispensables 
ou si nous pouvons espérer les voir inter 
venir dans un décret qui serait pris dans 
un très court délai, 
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neuxième question: ce chapitre vise no- 
tamment le centre national du commerce 
extérieur. Si je prends la parole sur ce cha- 
pitre, e’est e que la commission des 
finances a disjoint les articles concernant 
le centre national du commerce extérieur, 
présentés par le Gouvernement, ct j'ignore 
si certains de nos collègues proposent, par 
voie d’amendement, de repre les dis- 
positions prévues par le Gouvernement. 

Quant à moi, j'estime que des disposi- 
{ions visant à l’organisation du centre na- 
tional du commerce extérieur, telles 
qu’elles sont comprises dans les trois ar- 
ticles du chapitre en discussion, n'ont pas 
leur place dans un tel projet. 

Le problème de l'exportation, notam- 
ment de la création d’un organisme per- 
manent devant faciliter nos exportations 
et concrétiser la 2 d'exportation du 
Gouvernement, doit, à mon sens, faire 
l'objet d’un débat spécial. 

J'aimerais que la sg verres demandée 
par la commission des finances ne fût pas 
remise en cause, que l’on ne sos pas 
pour l'instant du centre national du com- 
merce extérieur, mais que très prochaine- 
ment nous fussions appelés à examiner un 
projet spécial plus détaillé dont l'exposé 
des motifs serait plus important, afin que 
s'institue un débat au cours duquel nous 
pourrions examiner les différents aspects 
de l'organisation du centre national. Cette 
discussion me parait indispensable pour 
nous permettre d'exposer clairement nos 
vues sur l'orientation qu'il convient de 
ue à la politique de l'exportation en 

énéral, 

"4 serais satisfait si j'obtemais sur ces 
deux points une réponse du Gouverne- 
ment. é 


M. le président. La parole est à M. Ni- 
nine, 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, 
cest en me plaçant exclusivement au 
point de vue des territoires d'outre-mer 
que j'interviens dans ce débat qui con- 
cerne les dispositions prises par le Gou- 
vernement au point de vue de Ja politique 
économique. : 

Certaines de ces dispositions tendent no- 
tamment à stimuler le commerce extérieur 
et concernent la garantie de l'Etat. Je 
d'insisterai pas sur ces mesures, mais je 
veux demander à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, étant donné la 
part de plus en plus grande que pren- 
nent les territoires d'outre-mer dans le 
commerce extérieur, ce qu’il entend faire, 
dans le domaine de sa compétence, en fa- 
veur de ces territoires. 

Il est des mesures qu'il est indispensa- 
— de prendre dans le plus bref.délai pos- 

le. 

À un moment donné, les territoires d’ou- 
Ge-mer se sont trouvés dans une très 

ande pénurie. Nous nons sommes plaints 

e celic situation; un eflort a été réalisé 
el, nous en sommes tous satisfaits. Je 
Viendrai, dans un instant, à un prob'ème 
capital. Pour l'instant, je demande au Gou- 
vernement d'aceentuer cet effort. 

. D'autre part, les territoires d'outre-mer, 
dans la mesure où ils assurent l'approvi- 
slonnement en matières mières de la 
métropole et reçoivent d’ele des produits 
de consommation, font réaliser à la métro- 
Poie des économies de devises. 

La question des devises à été posée à 
différentes reprises sans être résolue d'une 
façon convenable, Sur ee point, le Gouver- 
nement doit nous donner une réponse. 

Il y a, par ailleurs, un certain nombre 
de questions auxquelles nous serions dési- 


reux d’ob e- 
> « obtenir une réponse du Gowverne 
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Actuellement, dans les territoires d'ou- 
tre-mer, la marchandise francaise coûte 
beaucoup plus cher que la marchandise 
étrangère, pour les raisons que nous con- 
2 0e concernant le coût de la produc- 
ion. 


M. Félix Kir. Sans doute pas pour tous 
les articles. 


B, Jules Ninine. Pour la plupart. Je parte 
plus spécialement du Cameroun que je 
connais parfaitement et où je suis allé il 
} a peu de temps. Upe voiture automobile 
rançaise par exemple vaut 700.000 francs, 
alors qu’une voiture américaine de même 
type coûte 250.000 ou 200.000 francs 
C. PF. A. H y a donc des différences consi- 
dérables dans les. prix, qui génent énormé- 
ment l'industriel, le commerçant et le pe- 
tit artisan autochtones. 

Le mot d'ordre, par conséquent, pour 
notre économie natianale, devrait êlre de 
fabriquer les produits de qualité en série, 
de façon à baisser les prix. 

D'autre part — j'aittire l'attention des 
services de l’économie nationale sur ce 
point — il conviendrait d'adapter les mar- 
chandises envoyées dans les territoires 
d'outre-mer aux goûts de la clientèle. Gé- 
néralement, elle ne correspondent pas du 
tout aux besoins locaux. 

Mais je ne veux pas y insister, car il 
est un problème ee" important que je 
désire signaler à M. le secrétaire d'Etat 
aux affairès économiques. 

Les territoires d'outre-mer n'’intervien- 
nent pas seulement comme partie prenante 
dans le commerce extérieur de la France, 
ils interviennent également en fournissant 
à la métropole des produits qui, après 
transformation — et précisément le eas 
est prévu dans les projets financiers du 
Gouvernement — sont exportés sous forme 
de produits finis. C'est Je cas, par exemple, 
pour le boïs et le cacao. 

Ici, je demanderai au Gouvernement de 
ne, pas sacrifier systématiquement le pro- 
ducteur autochtone à l'industriel métropo- 
litain. 

Or, c’est ce qui vient de se passef tout 
récemment encore, 

Depuis 1939, la métropole achète pres- 
que exclusivement aux territoires d’oufre- 
mer les produits que peuvent lui procurer 
ces territoires. Par voie d'autorité, à la 
suite d’un comité interministériel tenu 
récemment, il à été décidé que les terri- 
toires d'outre-mer, en l'espèce la Côte 
d'Ivoire, le Cameroun et le Gabon, qui sont 
les trois pays fournisseurs de cacao, livre- 
raient à la métropole, par priorité, sur la 
base des prix de New-York les plus bas 
— alors cents — 20.500 tonnes de 
cacao destinées aux fabricants de chocolat, 
pour étre exporlées sous la forme de pro- 
duits finis. 

Or, cette décision a été prise au mépris 
d'accords écrits et d'engagements formels. 
Depuis 1939, comme je le disais, pour se 
garantir mutuellement des risques pouvant 
résulter -de trop grandes variations des 
cours, les territoires d'outre-mer avaient 
passé avec la métropole, -en lespèce le 
groupement d'achat du cacao — G, N. A. 
C. À. O. — qui représentait alors le minis- 
tre de l’économie nationale, des contrats 
pour Ja fourniture du eacao. 

Un prix minimum et un prix maximum 
étaient fixés régulièrement au début de 
chaque année. Tant que les circonsfances 
ont éjé favorables à la métropole, les prix 
maxima ont été appliqués, prix maxima 
qui étaient d’ailleurs inférieurs aux cours 
Mondiaux. À ce titre, et pour les campa- 
pes édentes, la métropole a réalisé un 

qui peut être évalué à environ 
3.200 millions de francs. 
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Pour la première fois, au cours de la 
campagne actuelle, par suite d’un efflonu- 
drement des cours survenu à New-York, 
le système d'assurance mutuelle en vi 
gueur depuis plusieurs années allait 
jouer en laveur des territoires d'outre- 
mer, La métropole aïlait avoir à payer 
les eacaos sur la base du prix mmimum 

révu dans la convention, Mais elk ne 
Fa pas entendu de celte oreille et a dé- 
cidé de faire livrer le cacao destiné aux 
chocolatiers métropolitains aux prix les 
plus bas. 

C'est une prétention nadmissible 
M. le secrétaire d'Etat est déjà au cou- 
rant de l'émotion provoquée par cette mæ 
sure dans les territoires d'outre-mer. 

Je parierai encore plus spééialement 
ici du cas du Cameroun qui a alerté non 
seulement le ministère de la Frances 
d'outre-mer, mais également les services 
de la présidence du conseil. 3 

EH y à un fait encore plus grave: c’est 

u'en dehors du système des prix fixés 

ans ces conditions, le Le age 

d'achat du cacao doit aux fonds de sou 
tien des territoires d'outre-mer des 
sommes importantes qui ne sont pars vér- 
sées jusqu'à présent. 

Cette situation ne manque pas de gé- 
ner considérablement les exportateurs €o- 
loniaux qui se sont trouvés ces jours der- 
niers dans la nécessité d'arrêter tous les 
achats de cacao dans ces territoires. 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques quelles mesures # 
compte prendre pour remédier à cette 
situation. 

Dernièrement, M. le ministre des finan- 
ces, premant ici la parole, nous a indi- 
ué que les groupements d'achat, d'une 
acon générale, allaient disparaitre. Quel 
sera le sort du G. N. A. C. A. O. et 
comment sera réglée, avant la dispari 
tion de ce groupement, s’il doit disps 
raître, sa situali®n vis-à-vis des exports 
teurs coloniaux dont je viens de parler ? 

Cette situation est déjà très grave, mais 
il y a pire encore: Il à fallu que, par um 
certain nombre de dispositions, on arrive 
à opposer les territoires d'outre-mer les 
uus aux autres. 

C'est ainsi que, tout d’abord, la camps- 
gone n'est pas achevée dans un certais 
nombre de territoires. Au Cameroun, am 
Gabon, en Côte d'Ivoire, les cacaos res- 
tent là et ne sont pas exportés. Celle sk 
tuation est préjudiciable aussi bien à 1 
métropole qu'aux producteurs  aüto- 
chtones, 

D'autre part, on a fixé des prix diffé- 
rents pour la Côte d'Ivoire et pour le Ca 
meroun, alors qu'il s’agit de produits 
marchands qui présentent exactement Jes 
mêmes qualités. 

L'attention du Gouvernement a déjà été 
attirée sur ce point mais étant donné 
les dangers politiques que peut présen- 
ter une telle situation, je serais heureux, 
si le Gouvernement pouvait m'apporter à 
ce sujet quelques apaisements, en tenant 
comple de la situation particulière dans 
laquelle nous nous trouvons dans ces ter« 
ritoires. (Applaudissements à gauche et ad 


à 


centre.) 
M. le président, La parole est à M. Leeme 
ardt. 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, mé 
sieurs, je prends la parole au début de ls 
discussion sur le titre IF au nom de ls 
commission des affaires économiques, du 
fait que les articles 27, 28 et 29 ont été 
disjoints, et qu'aucun député n’a déposé 
d'amendement pour les reprendre ep 
éfance 
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L1 commission des affaires économiques 
b'associe à la demande de v rapae 
formulée par la commission des finances, 
mais peut-être pour des raisons diffé- 
rentes, en ce sens que la commission des 
aflaires économiques est persuadée de la 
nécessité de maintenir l'existence du 
centre natienal du commerce extérieur, 
de lui donner un statut durable et d'assu- 
rer son financement par des moyens à 
examiner ultérieurement, 

La commission des affaires économiques 
en est convaincue, car, dans les princi- 
paux pays d'Europe, en Suisse, en Belgi- 
que, en Angleterre, il existe des centres 
comparables qui constituent en quelque 
sorte des relais entre les professionnels 
intéressés à l'exportation et d’adiministra- 
tion. 

Ces centres ont pour objet de fournir 
toutés informations utiles sur les possibi- 
lités d'exportation qui se présentent et 
d'aider ceux qui n'ont pas encore prali- 
qué le commerce d'exportation à obtenir 
les renseignements dont ils ont besoin et 
à les appuyer auprès des administrations 
dans les démarches souvent difficiles qui 
sont nécessaires pour pouvoir se livrer à 
ces exportations. 

Je souligne, à cette occasion, que Île 
centre mational du commerce extérieur a 
le privilège de pouvoir correspondre direc- 
tement avec tous les attachés et con- 
seillers commerciaux de notre pays à 
l'étranger. Ces attachés commerciaux si- 
gnalent au centre national du commerce 
extérieur toutes les possibilités d'affaires 
qui se présentent, ce qui est particulière- 
ment appréciable à une époque ou, vous 
le savez, nous devons non seulement faire 
ua effort d'exportation considérable, mais 
l'orienter vers des pays nouveaux et le 
faire porter sur des produits qui, dans le 
passé, ne sont pas entrés dans les grands 
courants d'exportation. 

Dans ces conditions, notre commission 
ne peut qu'être favorable au maintien du 
centre wational du commerce extérieur. 

Cependant elie s'associe à la disjonction 
pour plusieurs raisons, 

Tout d'abord, après le rapport de 
M. Faure, qui était consacré à l'ensemble 
du problème de l'exportation, on s étonne 
d’être saisi de projets aussi modestes que 
ceux annoncés par le Gouvernement; on 
s'attendyt à un ensemble beaucoup plus 
conséquent. 

En second lieu, le mode de financement 
jroposé pour ce centre est uniquement 
bass sur la patente. Par conséquent, on 
laisse en dehors de l'effort nécessaire pour 


faire vivre ce céntre — sans parler des 
recettes qu'il tire de la vente de ses in- 
formations — en dehors de la participa- 


tion aux frais, tous les producteurs agri- 
coles qui sont éminemment intéressés, 
dans la conjoncture actuelle, à exporter. 
Mais on fait payer les frais, en imposant 
un centime additionnel à la patente, par 
exefuple à des épiciers qui n'ont pas d in- 
térèl direct dans les exportations. 

Nous souhaitons que l’on aménage un 
mode de financement plus large et plus 
équitable, Au besoin, nous ferons des pro- 
positions dans ce $ens. 

Enfin, nous pensons qu’il est difficile de 
demander au Parlement de voter des res- 
sources pour ce centre, alors qu’il ignore 
dans quelles conditions le Gouvernement 
entend le réorganiser. 

A cet égard, le peu que nous pouvons 


savoir du projet de décret préparé par le 
Gouvernement ea accord avec les profes- 
sionnels ne nous donne pas l'impression 


ra vraiment adapté à sa 


que çe cenire se 





tâche. Au contraire, il risque de souffrir 
d’une diminution de ses attributions ac- 
tuelles. 

Par conséquent, nous voudrions être 
plus comp'ètement informés. Nous ru 
ronus que le Gouvernement, si les articles 
en question demeurent disjoints, repren- 
dra son projet d'un statut autonome pour 
le centre national du commerce extérieur, 
soit par le dépôt d’un texte spécial, soit à 
“occasion de la discussion prochaine du 
collectif des comptes spéciaux. 

Avant de terminer, je tiens, en mon 
nom personnel -- puisque la commission 
n'a pas eu le temps d'examiner la ques- 
tion au fond — à protester contre Ja véri- 
fable offensive menée auprès des mem- 
bres de cette Assemblée par certains orga- 
nismes, et, notamment, les chambres de 
commerce, contre l'idée même du centre 
national du commerce extérieur. 

Mesdames, messieurs, que les sociétés 
exporlatrices importantes, installées à 
Paris et déjà très bien introduites auprès 
des autorités, n’éprouvent pas le besoin 
d'un tel centre pour les informer et pour 
les guider dans leurs démarches, cela se 
conçoit. Sans doute, considèrent-elles 
l'exportation comme une chasse gardée 
pour privilégiés, Mais nous devons penser 
à toutes ces chambres de commerce éloi- 
gnées des avenues du pouvoir, à tous ces 
professionnels qui sont prêts, en face des 
difficultés nées de la mévente, à s'inté- 
resser aux exportations, à trouver des 
débouchés à l'extérieur. Pour eux, lé cen- 
tre national du commerce extérieur cons- 
titue un point d'appui indispensable. 

Nous sommes convaincus que tous ceux 
qui, dans celte Assemblée — et ils sont 
nombreux — sont essentiellement préoc- 
cupés de fournir à notre pays les moyens 
d'atteindre cet objectif vital que constitue 
le développement des exportations, s’inté- 
resseront à l’avenir du centre national du 
commerce extérieur, et, tout en en amé- 
nageant le financement dans des condi- 
tions qui soient acceptables par tous, 
n'accepteront pas des conditions de ges- 
tion qui n’aboutiraient qu’à une réduction 
des tâches de ce centre et à son asphyxie 
à bref délai. 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter à l’occasion de la discussion 
du titre IL. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le sé- 
crétaire d'Etat aux aflaires économiques. 


M. Antoine Pinay, secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, je donne bien volontiers à M. Dus- 
seaulx les apaisements qu’il a demandés 
en ce qui concerne le décret relatif à la 
modification du régime des licences d’im- 
portation. 

Ce décret est prêt. Il serait probablement 
signé et publié au Journal ofliciel si des 
questions de forme n'avaient retardé sa 
parution. Il est bien rédigé dans le sens 
réclamé à la fois par les professionnels et 
par l’Assemblée. 

En ce qui concerne le centre national du 
commerce extérieur, M. le président de la 
commission des affaires économiques a 
répondu par avance à M. Dusseaulx, Les 
articles concernant ce centre ayant été dis- 
joints, je ne veux pas préjuger la décision 
n. prendra la commission des finances. 

‘indique simplement que le Gouverne- 


“ment se réserve de donner des explica- 


tions supplémentaires lorsque la question 
viendra en discussion. 

Pour le moment, ce centre existe; il 
fonctionne. Le Gouvernement n’a pas à 
présenter de projet de création ou d'orga- 
nisation ; il s’agit simplement d’une ques- 
tion de financement. Il ne fonctionne plus 





u'avec des avances du Trésor, il s'agit 

e lui trouver des ressources propres et 
permanentes. | 

A M. Ninine, je répondrai qu’au lende. 
main d'une période de pénurie pendant Ja. 
quelle les produits n'étaient pas fabriqués 
avec des matières prernières choisies par 
les fabricants, mais avec celles: mises à 
leur disposition, il y a toujours une pé- 
riode de tâtonnement indispensable, avant 
qu'il soit possible de donner aux territoi- 
res d'outre-mer les produits qu’ils récla. 
ment, En ce qui concerne les textiles, par 
exemple, des efforts considérables ont été 
faits pour lancer des fabrications répon- 
dant aux besoins et aux goûts des popula- 
tions d’outre-mer. 

En ce qui concerne le cacao, point sur 
lequel M. Ninine a fait porter l'essentiel de 
ses observations, je tiens à dire que Le 
système du plancher et du plafond, c’est- 
à-dire de la fixation d’un prix minimum 
et d'un prix maximum, dont il nous à 
parlé pour l'établissement des prix des 
produits coloniaux et notamment du ca- 
Cao s’est révélé mauvais. 

Ce système aboutit en somme à donner 
à la métropole des produits à prix bas 
giant ces produits sont à un cours mon- 

ial élevé et àdlui donner des produits à 
prix élevés lorsqu'ils sont à un cours mon- 
dial bas. 

En ce qui concerne le cacao, les cours, 
qui étaient de 50 cents, se sont abaissés 
à 17 cents. Le territoire producteur, en 
vertu du système en vigueur, aurait voulu 
que le prix payé à la colonie fût traduit 
en francs français, de 190 francs le kilo- 
gramme. , 

Or, actuellement, à New-York, le cacao 
se vend à un prix voisin de 100 francs, 
Fixer un prix du chocolat basé sur le prix 
de 190 francs demandé, alors que, dans le 
monde entier, il serait basé sur le prix 
de 100 francs, aurait été la mort de nos 
exportations et l’ebligation de relever le 
prix de ce produit de grande consommaæ 
tion au moment même où la politique du 
Gouvernement est orientée vers Ja limita 
tion des prix. 

Le territoire producteur aurait pu être 
en droit d'élever une protestation, si nous 
n'avions pas trouvé le moyen de mainte- 
nir le prix de l’année dernière, soit en- 
viron 140 francs le kilogramme, le com- 
plément à 190 francs étant payé, en vertu 
des engagements pris, par le fonds de sou- 
tien du cacao. Lé producteur ne subit donc 
apcune perte et la métropole peut mainte- 
nir le chocolat au prix de l’année dernière. 

Quant au financement de ce fonds de 
soutien du cacao, les craintes de M. Ni 
nine ne sont pas fondées, car un accord 
est intervenn entre le Gouvernement et la 
Banque de France pour assurer les fonds 
nécessaires au payement des quantités qui 
seront livrées en France en vertu des en- 
gagements intervenus. 

M. Ninine a également exprimé des crain- 
tes à propos de la remise à la métropois 
de devises provenant de la vente de ma- 
tières premières- d'origine coloniale. Mais 
ces devises sont nécessaires à Ja métro- 
pole pour se procurer les matières pré- 
mières nécessaires à la fabrication des ob- 
jets dont l’Union française a besoin. De 

lus, les investissements opérés dans les 
erritoires d'outre-mer exigent que la mt- 
tropole puisse disposer de ces devises 
qu'elle ne pourrait se procurer autrement. 

En ce a concerne les groupements 
d'achats, est évident qu’au fur et à 
mesure que l'abondance renaît, ces grou- 
pements deviennent inutiles, Mais le Gou- 
vernement ne peut envisager leur supprtÿ 
sion pure et simple sans avoir pris, 4l 
em ae les mesures propres à assurer un 

on fonctionnement des échanges, de façon 
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à sviter des troublés dans les relations éco-: 


nomiques entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer. 

Je pense, monsieur Ninine, que mes ré- 
ponses vous donneront satisfaction et je 
me tiens à votre disposition pour vous 
donner tous renseignements complémen- 
aires. 

M. le président. La parole est à M. Ni- 
nine. 

M. Jules Ninine. Je n'’ouvrirai pas une 
controverse sur la nécessité des exporta- 
tions vers les territoires d'outre-mer: Il est 
certain que cela ne fait pas de question. 

J'ai voulu, au contraire, au cours de mon 
intervention, prouver à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'il était 
nécessaire de faire sans cesse des efforts 
lus grands pour exporter davantage vers 
ue territoires d'outre-mer, car cela fait en- 
trer des devises dans la métropole. 

Si j'ai demandé que l'on donne satisfac- 
tion non seulement aux besoins, niais aux 
soùlts des populations de ces terntoires, 
c'est Que nous nous sommes aperçu que, 
souvent, au lieu d'acheter français, elles 
s'adressent aux marchés étrangers. Nous ne 
devons donc pas hésiter à consentir des sa- 
crifices pour accroître nos exportations et 
faire en sorte que nous puissions nous pas- 
ser le plus possible des achats à l'étranger, 
ce qui serait un résultat merveilleux. 

Comme vous l'avez fort bien compris, 
monsieur le ministre, l'essentiel de mon 
intervention avait trait au cacao et au 
fonctionnement du fonds de soutien du 
cacao, Mais vos réponses ne me satisfont 
pas complètement. Je vous ai fait part de 
l'émotion qui régnait dans nos territoires ; 
vous deviez d’ailleurs en avoir eu déjà 
des échos. 

Vous connaissez la situation dans la- 
quelle le G. N. A. C. À. ©. se trouvait 
placé, puisque ce groupement me faisait 
plus du tout face à ses engagements. Il 
avait cessé 6es payements, mettant les 
territoires d'outre-mer dans une situation 
lifficile pouvant être facilement exploitée 
par cerlains. Je vous demande encore une 
lois de revoir, si possible, ]4 question. Je 
n'insisterai pas davantage aujourd’hui, car 
l'objet du présent débat est très limité, 
nais j'aurai certainement l’occasion d’y 
revenir, étant donné l'émotion que sou- 
leve une pareille situation, qui se traduit 
par des télégrammes et une abondante 
“ur'espondance que je reçois de ceux que 
ie représente ici. 

\ propos des prix payés au Cameroun 
en Côte d'Ivoire, je vous ai demandé 
1 ne pas opposer ces territoires l’un à 

autre et de faire en sorte que des mar- 

ADdises de qualité égale soient vendues 
UX Mémes prix. Or, à qualité égale, le 

30 est vendu moins cher au Cameroun 
uen Côte d'Ivoire. Un pareil fait ne de- 

‘bas se produire au sein de l’Union 
1NÇaise ; jl est indispensable que les 
‘Utrents territoires qui la composent 
my l'objet du même traitement. (Ap- 

HSsements à gauche.) 


N. le président. La parole est à M. Viol- 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
Vus, M. le ministre vient de déclarer que 
,“enre national du commerce extérieur 
2° Deut pas être supprimé, qu’en l'état 
iuluel des choses il est nécessaire de 
compter au plus serré et que notre pro- 
vision de devises étrangères ne nous per- 
net pas d'importer en France n'importe 
JN01 et à n'importe quel prix. 


- A ere re ce qui nous inquiète, c'est 
1 ait déclaré que ce seront les com- 
Jerçants qui feront les frais de l'organi- 
“4u0R, et qu’on envisage. 


e. 





M. ie rapporteur . Excusez-moi, 
monsieur Viollette, de vous interrompre, 
mais je dois vous dire que la commission 
a disjoint les articles avant trait à cette 
question, allant ainsi au-devant de vos 
observations. 


M Maurice Viollette. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur général. C'est pré- 
cisément l'observation que je voulais 
faïre. 

Je voudrais en formuler une autre, II 
est bien entendu que les importations ne 
seront pes faites seulement au profit de 
tous ces organismes qui se sont constitues 
arbitrairement depuis 1945, sous forme de 
coopératives ou autres, et qui réalisent 


des bénéfices considérables. 


Si le régime des licences d'importation 
doit continuer à fonctionner, ce qui est 
tout à fait normal, nous demandons qu’on 
n’accorde aucun privilège spécial à un 
certain nombre d'entreprises qui, jusqu'à 
présent, en ont usé et même abusé. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 19. 


(L'article 19, mis aux voix, est adonté.) 


[Articles 20 à 23.] 


M. le président. « Art. 20. — La garan- 
tie de l'Etat peut être accordée en tota- 
lité ou en partie: 

« 1° A ja Compagnie française d'assu- 
rances pour le commerce extérieur, pour 
ses opérations d'assurances des risques 
politiques, monétaires, catastrophiques 
ainsi que des risques commerciaux extra- 
ordinaires; 

« 2° Aux banques et établissements 
financiers en vue du financement de fa- 
fabrications destinées principalgment à 
l'exportation; 

« 3° Aux exportateurs pour les opéra- 
tions prévues à l'article 53 de la loi n° 48- 
1516 du 26 septembre 1%48. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 29. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 21. — La commission fixe 
modalités de l'octroi de la garantie, 
tamment les sûretés et les contrôles 
lui sont attachés. » — (Adonté.) 

« Art, 22. — En vue de l'application 
dispositions ci-dessus, le Gouvemement 
est autorisé, nonobstant l'expiration du 
délai de six mois prévu gar l’article 17 de 
la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945, à 
modifier par décret en forme de régle- 


les 
no- 
qui 


des 


ment d'administration publique, le dé 
cret n° 46-1332 du f* juin 1946, » —- 
(Adopté.) 


[Article 23. 
M. le président. L'article 23 a été dis- 


joint par la commission, mais M. Eugène 


Rigal a présenté un amendement tendant | 


à reprendre cet articie avec la nouvelle 
rédaction ci-après : 

« Les entreprises industrielles ou com- 
merciales pour lneuseies le chiffre 
d’affaires provenant d’exportations à des- 
tination de territoires autres que ceux fai- 
sant partie de l'Union française aura été, 
au cours (de l'exercice clos en 1949, supé- 


rieur de plus de 25 p.°180 au montant du | 
chiffre d'affaires de même nature réalisé | 
au cours de l'exercice clos en 1%8, béné- | 


ficieront, pour le caleul de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionneile) ou de l'impôt sur les s0o- 
ciétés dû an titre de 1949 (bénéfices de 
l'exercice 1949) et de la surtaxe yprogres- 
sive, d’une réduction égale: His 

« À 25 p. 100 du montant de la taxe pro- 


portionnelle afférente au bénéfice corres- | 














pondant à la fraction dudit chiffre d’affat- 
res ‘de l'exercice 1949 comprise entre 13 
ns et 150 p. 100 de celui de l’exer 
cice : 


« A 50 p. 100 du montant de la taxe pro- 


portionnelle aflérente au bénéfice eorres- 
pondant à Ja fraction dudit chiftre 
d’affaires de l'exercice 1M9 dépassant 


50 p. 100 de celui de l’exercice 1948; 

« À 25 p. 1400 du montant de la surtaxe 
progressive afférente au bénéfice corres- 
pondant à Ja fraction dudit chiffre 
d’affaires de l'exercice 1949 dépassant 
135 p. 100 de celui de l'exercice 1948. » 

La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. La commission des 
finances a disjoint l’article 23 présenté 
par le Gouvernement. Mon amendement 
tend à reprendre cet article, mais en le 
modifiant, car le texte gouvernemental 
ne me donnait pas satisfaction. 

Je we répéterai pas l'exposé que j'ai 
eu l'honneur de faire le 29 décembre der- 
nier à cette tribune, lors de la discussion 
la réforme fiscale, je ame centenlerai 
de présenter quelques observations d'ordre 
général. 

Depuis quelque temps, le Gouvernement 
pratique, en matière fiscale, une politique 
que l'on peut qualifier de réactionnaire. 


M, Gaston Auguet, Très bien! 
M. Arthur Ramette. On s'en était aperçu, 


M. Eugène Rigal, Vous vous souvenez 
qu'au moment du prélèvement exception- 
nel, les grosses entreprises ont bénéficié 
d'un taux réduit par rapport à celui sup- 
porté par les commerçants individuels qui 
exercaient cependant la même profession. 


, M. Gaston Auguet. à fait 
Xävt. 


M. Eugène Rigal. ?ar décret, le Gonver- 
nement & pu, l’anneé dernière, exonérer 
Cu prélèvement exceptiennel certaines 
ae lorsqu'elles ont pu 
er qu'elles étaient en déficit, alors 
que les commerçants individuels, notame- 
ment les petits qui sont au forfait, n’ont 


L. 
ie 


C'est tout 


justif 


pu bénéficier d’un régime aussi hienvell. 
lant, beaucoup d’entre eux accusant ce 
pendant un déficit, 

M. Auguste Tourtaud, Nous ; done 
raison de voter contre, 


M. Eugène Rigai. Mais je l'ai fait comme 


fiscale promulguée 


Lors de Ja réforme 


: J 
| et le 1 janvier dernier, nous 
ous sommes aperçu que beauconp de 
Éspositions ne nous donnaient pas du 
tout satisfaction. C’est ainsi qu'en ma- 
tière de taxe locale, les grosses entre- 
prises sont favorisées par rapport aux pe- 
ttes et mg rer entreprises. Mais nous 
débattrons bientôt de ce sujet et je suis 
persuagé que l'Assemblée nationa!e abro- 
ge: à le dispositif mis en vigueur le 
1% janvier dernier en cette matière et 
qu'eiie adoptera soit la proposition de loi 
que jai eu l'honneur de déposer, soit 
celle de M. Guillant qui tend à revenir 
aux ventes au détail, afin d'éviter les ven- 
tes en cascade qui favorisent les grandes 
"n : 11 1 : 


ses et naisons à succursales 
hi | itriment des entreprise 
H9Y Ines, 

D'autres inconvénients résultent de cette 
réforme fiscale, telle l'incidence -de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et eom- 
merciaux, Nous avons constaté qu'avec lle 
nouveau système, ‘à bénéfice égal, les 
Jetits et moyens commerçants faisant un 
énéfilce de 150.000 à 300. francs paye- 
ront davantage d'impôts que l’année der. 
nière, tandis que les grosses entreprises 
commerciales qui réalisent 500.000 francs. 
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4 million ou plus de bénéfices payeront 
moins d'impôts qu'avec le mécanisme pré- 
cédent, 

Nous constatons également que par suite 
de l'unification du tarif à 18 p. 100, les 
grosses sociétés bénéficient d’une réduc- 
tion de taux beaucoup plus importante que 
celle dont bénéfrient les exploitants indi- 
viduels. 

C'est ains!, par exemple, que le taux de 
18 p. 100 remplace celui de 21 p. 100 pour 
les professions agricoles et les professions 
libérales, soit une diminution de 3 p. 100; 
il remplace celui de 24 p. 100 pour les 
cominerçcants, soit une diminution de 
6 p. 10; il remplace enfin le taux de 
30 p. 100 payé précédemment par les capi- 
talistes, c'est-à-dire par les actionnaires 
qui recevaient un dividende, soit une dimi- 
nution de 12 p. 100. 


M. Félix Garcia. C’est une fiscalilé de 
classe. 


M. Gaston Auguet. El vous l'avez votée, 
monsieur Rigal. 


M. Eugène Rigal. Mais non, je ne lai 
pas votée, monsieur Auguet. 

Je pourrais 1aultiplier ces exemples. 
L'objel de mon amendeinent est d'appeler 
l'attention de l'Assemblée nationale sur 
l'état d'esprit qui, semble-t-il, anime le 
Gouvernerment. 

Je sais bien qu'ici le Gouvernement, et 
je l'en félicite, dire diminuer les impôts, 
mais si je suis d'accord avec lui sur le 
principe, je suis en désaccord avec lui 
sur les modalités d'application, car il nous 

ropose des diminutions de 25 p. 100 sur 
a seule taxe proportionnelle pour les en- 
treprises dont le chiffre d’affaires va être 
augmenté de 125 à 150 p. 100 par rapport 
à celui de l'exercice 1948, de 50 p. 100 
jour Jes entreprises dont le chiffre d’af- 
Lires aura augmenté de plus de 150 p. 100, 
et de 75 p. 100 pour celles dont le chiffre 
d'affaires aura augmenté dans une propor- 
tion un peu plus forte. 

Si nous suivions le Gouvernement, dont 
l'inspiration, je le répète, est judicieuse, 
nous finirions par avantager énormément 
les grosses sociétés qui ne payent que 
l'impôt cédulaire, puisque ce sont des per- 
sonres, morales, et dont la taxe propor- 
tionnelle pourrait être diminuée jusqu'à 
75 p. 100, alors que les commerçants indi- 
viduels qui payent deux impôts, la taxe 
proportionuelle et la surtaxe progressive, 
ne hbénéficieraient réduction que 
sur la première. 

Je crois être dans le vrai en affirmant 
que ce qui incite surtout l'exploitant indi- 
viduel à la fraude, ce qui l'incite à ne 

as développer son chiffre d'aflaires, c'est 
a répercussion de la surtaxe progressive, 
c'est-à-dire de l’ancien impôt général sur 
le revenu. En effet, dans ce cas, le taux 
s'élève jusqu’à 70 p. 100, et lorsqu'un com- 
merçant individuel ou un associé en nom 
collectif sait que, par l'effet conjugué de 
l'impôt cédulaire et de la surtaxe pro- 
gressive, le fisc va lui prendre les trois 
quarts de son bénéfice, ou bien il fraude, 
ou bien il ne développe pas son chiffre 
d'affaires. 

M. Félix Kir, Cela le décourage. 

M. Eugène Rigal. Mon amendement sup- 
prime la diminution d'impôt de 75 p. 100 
jour les entreprises qui auraient déve- 
Loup énormément en 1949 leur chiffre 
d’affaires par rapport à 1948. Avec le honi 
ainsi obtenu, je demande à l'Assemblée 
de diminuer le taux, non seulement de la 
taxe proportionnelle, mais aussi de la sur- 
taxe progressive, en faveur des commer- 
çants individuels et des associés en nom 
collectil. 


d’une 





Car si je suis d'accord avec le Gouver- 
nement pour accorder des dirminutions 
d'impôts aux entreprises commerciales et 
industrielles qui fonctionnent sous forme 
de sociétés, je veux avant tout m'intéres- 
ser aux entreprises individuelles. 

Tel est le sens de la disposition que 
je vous demande d’adopter. 


M. le président, La parole est à M. Gar- 
cia, contre l'amendement, 


M, Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
nous ne méconnaissons pas bien au con- 
traire, la nécessité de développer nos ex- 
portations, mais nous estimons qu'il s’agit 
là d’une question de politique générale 
qu'il faudrait discuter très largement. En 
{out cas elle ne peut pas être résolue par la 
voie d’un simple article inséré dans un 
projet comme celui que nous examinons. 

Je n'ai pas l'intention de développer la 
position de notre parti sur la politique 
d’exportations. Elle a déjà été exposée 
maintes fois ici à l’occasion de discus- 
sions sur la politique économique du Gou- 
vernement, 

Je me contenterai de rappeler en parti- 
culier que les difficultés que nous ren- 
controns aujourd’hui pour équilibrer nôtre 
balance commerciale tiennent à l’orienta- 
tion unilatérale de nos exportations. C’est 
en nous efforçant de commercer avec tous 
les pays sans exception, par conséquent en 
ne négligeant pas volontairement ef systé- 
matiquement les pays de l'Est de l'Europe, 
que nous parviendrons à améliorer notre 
balance commerciale. 1 

Je n'ai donc pas l'intention de m’oppo- 
ser à des mesures qui favoriseraient l’ex- 

ortation, mais d'analyser la portée réelle 
de l'amendement de M. Rigal. 

En le combattant, je combats en fait 
l'ancien article proposé par le Gouverne- 
ment ct disjoint par la commission des 
finances à la demande de mon collègue 
Auguet, et que M. Rigal reprend avec des 
modalités qui en modifient très peu le 
fond. 

Il s’agit, en réalité, de favoriser certaines 
branches de l’industrie, la sidérurgie en 
premier lieu. Or, les grosses entreprises 
sidérurgiques sont celles qui réalisent 
aujourd'hui les plus importants profits; 
elles n’ont pas besoin d'être encore favo- 
risées, L'ensemble du projet que nous 
discutons tend à accorder sans cesse de 
nouveaux avantages aux grosses sociétés. 

Sous couleur de favoriser nos exporta- 
tions, c’est en réalité encore un avantage 
fiscal qu’on veut leur accorder. 

Eh bien, nous estimons qu'on ne leur en 
a accordé que trop jusqu'à présent, Il con- 
viendrait au contraire de leur en retirer, 
afin qu’elles soient imposées commes elles 
devraient l'être. 

Voilà pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée de suivre la commission des 
finances qui à disjoint l’article 23, en re- 
poussant l'amendement de M. Rigal. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques. 


M. le secrétaire" d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Quelles mesures susceptibles 
d'encourager les exportations jwoposez- 
vous, monsieur Garcia ? 

Un effort considérable doit être fait 
dans ce sens. Il ne suffit pas d’encoura- 
gements verbaux, il faut accorder des 
avantages aux entreprises qui exportent. 
Puisque vous combattez les propositions 
du Gouvernement, présentez-nous au 


moins vos suggestions ? 





M. Gaston Auguet, C’est la commission 
des finances unanime qui à disjoint lo 
texte du Gouvernement, favorable unique. 
ment à la sidérurgie, 


M. le président. La parole est à M. Garcia, 


M, Félix Garcia. Le régime des export 
tiüns pose une question de politique gé. 
nérale. Ce n’est pas à l’occasion du pré. 
sent débat qu'il nous ést possible de dé. 
velopper la politique que préconise Je 
arti communiste en matière d’exporta. 
ion. 

Si votre gouvernement n’était pas in. 
féodé à des intérêts étrangers à ceux de 
notre pays, s’il n’était pas sous la domi. 
nation du grand capital international. 
Mouvements divers) — M. le secrétaire 
‘Etat me demande des explications, je 
les lui donne — si donc vous ne suiviez 
pas une politique strictement antisoviéti. 
que, nous pourrions envisager des accords 
commerciaux avec les démocraties popu- 
laires du centre de l'Europe et avee 
l'Union soviétique, et développer ainsi nos 
exportations dans toutes les directions. 

Mais sj vous me demandez comment 
j'envisage de les développer dans une 
seule direction, dans celle que vous avez 


| choisie, je vous répondrai que ce n'est pas 


à moi de vous fournir les moyens de pour- 
suivre Le sen. néfaste pour l'intérêt 


national. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. ie président, La parole est à M. Ple. 
ven. 


M. René Pleven. Je donne volontiers 
acte à M. Rigal que les dispositions qu'il 
propose sont moins mauvaises que celles 
qu'avait À or le Gouvernement à 
l'article 23, si heureusement disjoint par 
la commission des finances." 

Mais puisque l'initiative de M. Rigil 
m'amèñe à préciser notre position sur le 
fond, je voudrais dire que beaucoup 
d'entre nous ont été presque scandalisés 
par les articles 23 et 24 du projet gouver- 
nemental. 

Il s'agissait, en effet, de créer, et dans 
la mesure que j'ai indiquée ma eg 
s'adresse aussi à l'amendement de M. Ri- 
gal, un privilège fiscal dans des condi- 
tions d’imprécision et d’arbitraire qu'une 
étude plus approfondie aurait révélées au 
Gouvernement. 

Je vais le démontrer très rapidement À 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques. 

La proposition de M. Rigal, comme celle 
du Gouvernement, limite le bénéfice de 
l'exonération fiscale aux entreprises dont 
ie chiffre d’aflaires à l'exportation aura 
augmenté par rapport à 1948. Cela si- 
gnifle, par conséquent, qu'on pénalise les 
affaires qui ont déjà poussé au maxinum 
leurs ventes vers l'étranger. 


M. Francis Leenhardt. C'est très exact 


M. René Pleven, Ainsi, uné entrepris 
qui, répondant à l'appel du Gouverne- 
ment, se sera épuisée, en 1946, 1947 et 
1948, à vendre à l'étranger et aura renonce 
à sa clientèle intérieure, va se trouver P 
nalisée. 


M. le rapporteur général, C'est tris 
juste, c'est un excellent argument! 


_M. René Pieven. D'autre part, dans 19 
but de rétablir notre balance des compte", 
l'Assemblée ct les gouvernements succes 
sifs ont cherché, ag une série ç Eee 
sures appropriéés, à provoquer en Fra 
des 4 po destinés à réduire n° 
importations par le développement de n0$ 
entreprises ou la création d'entreprise 
nouvelles, 


d'u es. nd — 
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Alors, l’entreprise qui aura été déve 
joppée ou créée dans le but de réduire 
nos importations, et qui par conséquent, 
du point de vue de notre balance des 
comptes,-aura rendu tout autant de ser- 
vices que celle qui exporte, payera l'im- 
pot au taux maximum, tandis que l’autre 
se trouvera favorisée ? 

Du simple point de vue de l'équité, 
si l'amendement de M. Rigal était adopté, 
certains assujettis à l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux se 
trouveraient bénéficier d’une réduction du 
taux de la taxe de om nierr md tandis que 
ceux des salariés de la même entreprise 
qui y sont soumis continueraient à la 
payer au taux plein. 

Enfin, mesdames, messieurs, l’article 24 
proposé par le Gouvernement, qui avait 
trait à la. correction à apporter au chiftre 
d'affaires en cas de variation du cours 
du dollar ‘en 1949, aurait créé une situa- 
tion tout à fait extraordinaire. 

Comme le cours du dollar qui a rela- 
tivement peu varié par comparaison avec 
l'exercice 1948, exercice de base, entrait 
seul en ligne de compte, et que le taux 
des changes officiel de toutes les autres 
monnaies pâr rapport au france a monté 
de 20 00, toutes les entreprises qui 
maintiendraient leur chiffre d’affaires, 
en 1949 sans aucun effort supplémentaire, 
rempliraient les conditions prévues par le 
texte du Gouvernement par le seul effet 
de la dépréciation monétaire. . 

Si je continue à analyser ce texte — et 
je le fais pour montrer aux ministres com- 
bien il a été insuffisamment étudié — 
j'accumulerai des critiques qui probable- 
ment ont échappé à M. Rigal. 

Les entreprises qui ont actuellement 
commencé à exporter essentiellement des 
produits fabriqués, c’est-à-dire des pro- 
duits dans lesquels nous incorporons le 
maximum de travail français, risquaiént 
de se trouver immédiatement concurren- 
‘es par l'effet d’un texte comme celui 
que vous proposiez, monsieur le secrétaire 
d'Elat, grâce à l'exonération fiscale que 
vous accordiez à quiconque aurait exporté 
cette année davantage que l’année der- 
nière. 

En effet, les producteurs de produits 
bruts, voyant dans l'exportation le moyen 
d'obtenir une réduction d'impôt, auraient 
eu, par vos soins, he er 0 au-lieu par 
exemple de livrer leur fonte, leur acier, à 
des industries francaises de transforma- 
lon, à expédier directement la fonte et 
l'acier à des entreprises étrangères, et par 
conséquent on allait exactement à l’en- 
contre du but qu’on s'était proposé, 


M. Pierre Gabelle. Très juste! 


M. René Pleven. Enfin, il y avait une 
autre source de scandale. 

Nous savons tous que le régime des ex- 
portalions est, dans une très grande me- 
sure, déterminé par l'émission de licen- 
*es, el Ie texte du Gouvernement, repris 
par M. Rigal, avait cette conséquence indi- 
ecie que le Gouvernement, en accordant 
des licences d'exportation, donnait à une 
“acgorle de contribuables le droit d’échap- 
per à l'impôt. Je suis sûr que ce n’est pas 
‘4, Monsieur le secrétaire d'Etat, ce que 
Yous vouliez. 

. Nous sommes tous désireux de faciliter 
‘5 exportations. Vous avez demandé tout 
à l'heure ce qu'il faudrait faire pour les 
*usmenter, J'ai déposé moi-même cer- 
lains amendements dont l'examen viendra 
dans la suite de la discussion, mais j'af- 
lrme qu'il ne faut jamais utiliser des mé- 

comme celles qu’envisageaient les 


thodes 
arlicles 23 et 24 que Ja commission des fi- 


hances a avec juste raison et unanimement | 


disjoints, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, les arguments se vient d'expo- 
ser très brillamment M. Pleven sont très 
exactement ceux qui ont-déterminé la com- 
mission des finances à disjoindre les ar- 
ticles 23 et 24. 

Elle n'est pas hostile a priori à des 
mesures de détente fiscale destinées à aug- 
menter la production, mais les textes que 
nous avons Mg gr sont d'une tout au- 
tre nature, et les inconvénients, je dirai 
même les erreurs, que vient de souligner 
M. Pleven, sont apparus tellement évidents 
que la commission des finances a cru de- 
voir mal MT le répète, son souci de voir 
associer la détente fiscale à une augmenta- 
tion de la production, repousser à l’unani- 
mité des dispositions trop hâtivement 
conçues, que nous voudrions voir reprises 

ar jes services compétents du ministère 
ra finances et revues par M. le ministre 
des finances, afin qu'elles soient étendues, 
sous une forme logique et rationnélle, à 
l’ensemble de la production française. 


M. le président, La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je me félicite de ce 
débat et remercie M. Pleven d’avoir bien 
voulu reconnaitre que mon texte est meil- 
leur que celui du Gouvernement, C'était 
d'ailleurs pour en corriger les mauvais 
effets que j'avais déposé mon amendement, 
car je pensais en toute bonne foi que 
le Gouvernement n'accepterait pas la dis- 
jonction de l'article 23 et qu’il reprendrait 
son texte. 

C'était là la seule raison de mon inter- 
vention, car les arguments développés par 
M. Pleven ne m'avaient pas échappé, et 
dans l’état actuel de la question, je retire 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement désire répondre aux obser- 
vations présentées par M. Pleven, sans 
d’ailleurs insister sur un texte qui ne 
paraît pas rencontrer l’agrément de l'As- 
semblée. 

IL lui paraît cependant nécessaire d'ex- 
pliquer quelles étaient ses intentions, qui 
étaient d'ailleurs, dans leur ensemble, 
conformes à celles de M. Pleven. 

Nous partions de cette idée essentielle 
qu'il importé de donner aux exportateurs 
un avantage fiscal, car chacun sait qu'il y 
a tout de même intérêt à développer 
l'exportation. Nous avons besoin d'elle. 
Cette idée n'est pas nouvelle; elle a déjà 
été énoncée par plusieurs gouvernements 
et sanctionnée par le Parlement. 

En 1947, vous avez décidé d’exonérer de 
la moitié de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux certaines entre- 
rises exportatrices, Vous l'avez fait dans 
es conditions qui me paraissent beaucoup 
moins heureuses que celles proposées par 
les articles .incriminés. Il s'agissait, en 
effet, en 1947, d'un dégrèvement après 
coup, incapable, par conséquent, de sti- 
muler l'exportation. 

D'autre part, vous aviez laissé À l’exé- 
cutif le soin de déterminer les catégories 
d'exportateurs, bénéficiaires de cette ré- 
duction d'impôt. 

Appelés à prendre une mesure fiscale 
réclamée par l’ensemble des industries 
exportatrices, qui ont beaucoup de mérite 
et qu’il faut encourager à développer en- 
core leur chiffre d’affaires, nous avions 
pre une mesure, qui n'était pas par- 
aite. Nous y renoncçons volontiers puis- 





qu'il s'agissait surtout d’un dégrèvement, 





Nous étions évidemment obligés de limites 
cette mesure aux entreprises qui augmen- 
taient leurs exportations. 

J'entends bien que l’objection à de ls 
valeur. qui fait valoir que n'en auraiemé 
pas bénéficié les entreprises qui avaient 
déjà augmenté les leurs. 

Bien sûr! Mais on ne peut dégrever tout 
le monde. 

Ces entreprises avaient sans donte trouvé 
des conditions particulièrement favorables, 

Notre but étant précisément de favoriser 
le développement du chiffre d'aflaires, 
cetle mesure ds ur pege aussi bien aux 
entreprises exportatrices qui pouvaient ae- 
croître le leur qu'aux entreprises nouvel 
les qui voulaient .le développer. 

Il aurait été intéressant — peut-être 
d’ailleurs la question sera-t-elle reprise, 
comme certains orateurs en ont fait la 
suggestion — de prévoir pour ces entre- 
prises un certain dégrèvement fiscal. 

On aurait même pu être tenté d'accepter 
l’idée de la surtaxe progressive proposée 

ar M. Eugène Rigal. J'ai moi-même hésité 

cet égard. 

Mais il y a une objection. On accorderait 
alors des avantages très différents selon 
la fortune personnelle des bénéficiaires. 
Ainsi le dégrèvement a beaucoup plus de 
valeur pour celui qui a une fortune mobt- 
lière importante indépendante de son en- 
treprise que pour celui dont la fortune 
se limite à l'entreprise qu'il exploite. 

Les aûtres arguments, tout en ayant 
leur valeur, ne me paraissent pas dirt- 
mants. 

Je ne crois pas que le marché d’exports- 
tion des produits bruts soit tel que, comme 
on l’a objecté, la mesure puisse nuire aux 
industries transformatrices francaises. Æn 
tout cas, il serait aisé de corriger cet in- 
convénient en adoptant l'amendement pré- 
senté ‘par M. Leenhardt, au nom de la 
commission des affaires économiques. 

J'ajoute que, dans l'esprit du Gouver- 
nement, ce n’élait que l’une des parties 
d'un système d’ensemble dont l'autre élé- 
ment est le dégrèvement des entreprises 
qui ont augmenté leur productivité, 

Car nous voulions, par l’aménagemené 
de la fiscalité, ne pas faire du fise un per- 
cepteur et tenir compte de certains élé- 
ments de la situation économique, 

Je tenais à justifier ainsi les intentions 
du Gouvernement. Je m'en remets, pour 
le surplus, à la sagesse de l'Assembiée. 


M. le président. Ia question est déjé 
réglée, puisque M. Rigal a retiré s0œ 
amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne l'avais pas compris ainsi, 


[Article 24.] 
M. le président. L'article 25 à été dite 


joint par la commission. 
[Article 25.] 


M. le président, « Art, 25, — Les produe- 
leurs et les commerçants avant pris ls 
position de producteurs sont autorisés & 
recevoir, en franchise de la taxe à la pro- 
duction, dans da limite du montant des 
ventes à l'exportation réalisées au cours 
de l’année DEeres et portant sur les 
objets passibles de ladite taxe, les mar 
chandises qu'ils destinent à l'exportation, 

« Pour bénéficier de cette mesure, 
intéressés doivent adresser À leurs fou 
nisseurs une atlestation certifiant que Les 
produits commandés par eux sont destinés 
à être exportés, en l’état ou après trans- 
formation, et comportant l'engagement 
acquitter la taxe À la production, au cas 
où ces produits ne recevraient pas la des- 
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tination avant motivé la franchise, sans 
préjudice des pénalités visées à l'article 29 


du code des taxes sur le chiffre d'af- 
faires ». 
Personne ne dersande la parole ?.s 
Je mets aux voix l'article 24, 
(L'artic! » % "nT r ir. esf 4 1. pté.) 
+ 
M. le président, Art, 26. — F'ar- 


ticle 39-100 du code des taxes sur le chif- 
fre d’aflaires est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les epérations de façon portant sur 
des marchandises destinées à l'exportation 
dans la mesure où ces marchandises sont 
exportées directement par le façcennier 

Personne ne Gemande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 2%. 

{L'article 2€, mis auz voir, est 

M. le président, MM. Hené Peven et 
Jean Médecin ont dépose un amendement 
tendant, a pre l’article 26, 4 insérer 
nouvel article ainsi conçu: 

« Lorsque les conseils mmmicipaux en 
feront la demande au'merment de l'établis- 
sement de leur budget, les explôitants 
d'hôtels de tourisme saisouniers, classés 
dans les conditions fixées par la foi du 
& avril 142, ne seront assujettis chaque 
année à la contribution des patentes que 


adopté } 


pour une perl 64 Î In01s, Hi }a coli Qt- 
tion toutefois que la durée d'exploitatior 
saisomnièr it égale ou inférieure à six 
mois par an. 

« La taxe sur la valeur locative des lo- 
œux professionnels visée à l'article 350, 
établie au nom de ces exnloïtants, est, 
par similitude, calculée dans les mêmes 
gnditions. 

« En ce qui caucerr ‘année 1919, les 


éonseils municipaux devront faire eonnaî- 
tre leurs décisions en ce qui concerne la 
patente des hôtels Ce tourisme saisonniers 
pour l’année 1949, dans le mois qui eui- 
wra la promuigation de la présente loi. » 

La parole est à M. Fleven. 

M. René Pieven. L'imendement que j'ai 
eu l'honneur de déposer prend sa 
dans le titre du projet concernant les dis- 
positions tendant au développement « 
commerce extérieur. El intéresse en elfe 


la plus grande industrie d'exportation fran- 
eaise, celle du tourisme, et dans l'industrie 
du totrisme, la branche essentielle, celle 


des hôtels de tourisme 
Ceite branche connai tuellermeut des 


" Bifficultés particulièrement graves du fait 


de la flecalité. ve 

Nous vovo dins toutes les régior 
touristiques de Fr des hôtels de tou- 
risme disparal s uns après les autres, 
soit qu'en le ere P: ur les transformer 
an appart | Ç soit ont tout siraple- 
ment, explc nts de ces hôtels ne 
puissent contiouer leur activité. 

La situation s’ t 1,6 articulière- 


ment aggravée au début de cette année 


du fait que, en l'absence d’une réforme 
des finances locales Les communes et !es 
départements ont éié obligés d'accroitre 
dans des proportions considérables les cen- 
times additionnel la patente. 

La perception €: patente se Keurtera 
dans un très grand nombre de eas À des 
difficultés consiâérables par suite de l'exa- 
gération même de: taux quxquélis nous 
sommes parvenus , 

Mais la situation résultant du poids di 


1 poid 
ulle part plus aigûe que 
des hôtels de tourisrue, 
4 que pendant une partie 
aboutissons À des im 
U'un gr 


La patente n’est 1 

dans le ercteur 
i ne sont onver 
l'année. Nous 

sitions tehles 


', # 





seront fermés si nous ne prenotis pas des 
dispositions particulières en faveur de ces 
établissements saisonniers. Sans hôtels 
jour Joger les touristes, nous n'aurons plus 
êe tourisme. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé 
un amendement tendant, lorsque les com- 
munes en font la dermande, à permettre 
aux établissements saisonniers ouverts 
seulement pendant une période inférieure 
à six mois, et contrairement au principe 
de l’annalité de la patente, de ne Caleuler 
la patente que pour une période de six 
mois. 

Autrement dit, nous instituerions la pa- 
tente semestrielle pour ce genre détablis- 
sements. 

C’est là, d’ailleurs, une revendication qui 
a été formulée par toutes les organisations 
qui s'intéressent au développement du tou- 
risme français, 

Je vous rappelle qu'au congrès du ton- 
risme, qui s’est tenu ces jours derniers à 
Vichy, on a évalué à plusieurs centaines 
de millions de dollars les recettes en devi- 
ses que l'industrie du tourisme doit nous 
permettre de réaliser. 

Or, il est bien évident que ces recettes ne 
seront pas encaissées si les étrangers qui 
désirent venir dans notre pays ne trouvent 
pas une capacilé de réception _suftisante. 

C'est pourquoi j'espère que le Gouverne- 
ment voudra bien se rallier à l’amende- 
went déposé par M. Médecin et par moi- 
même. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux financés, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne méconnail pas l'intérêt 
des observations présentées par M. Pleven. 

Mais il voudrait suggérer que eet armen- 
dement soit étudié plus à loisir. I se pose 
d'ailleurs dans le cadre de la réforme des 
impositions locales et notamment de la 
qe Et il nécessiterait naturellement 
‘avis des commissions compétentes, en 
partieulier celui de la commission de l'in- 
térieur. 

Au surplus, il n’y a pas urgence. Cet 
amendement ne pourrait pas s'appliquer à 
l'exerciee 1949, Sinon, nous serions dans 
le cas d'opposer l’article 48 du règlement 
car, les rôles de la patente étant déjà mis 
en recouvrement, il supposerait des dégrè- 
vements à la charge de l'Etat, 

Je suggère done à M. Pleven d'accepter 
la disjonetion de cet amendement pour 
qu'il soit étudié. 

Comme le disait tout à l'heure notre €ol- 
lègue, ik faut se méfier des improvisations, 
des improvisations parlementaires comme 
des improvisations gouvernementales. 

Je crois que la disjonction de ce texte 
peut être pps avec le préjugé favo- 
rable que demande son auteur. 

M. le président. La parole est à M. Méde- 
C1A, 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, je 
m'oppose à la disjonction demandée par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances étant 
donné qu'il s'agit d’une revendication très 
ancieune et dont Fapplication est urgente. 

Mon éminent ami M. Pleven viemt de 
rappeler qu’au congrès du tourisme de Vi- 
chy, celte question avait été évoquée. H 
suffit d'énoncer la difficulté pour faire ap- 
paraître le remède à y apperter. 

En effet, les hôtels de saison, qui sont 
généralement ouverts deux ou trois mois 
par an, au maximum six mois, sont ebli- 
gés d'incorporer dans leurs frais généraux 
un montant d'impôts à peu près égal à 
celui que payent les autres hôtels de 
même categorie qui offrent des chambres 
au même prix pendant une période de 


grand nombre d'hôtefs | danza mais. 





IL apparait donc immédiatement que 
l'exploitation saisonnière devient excessi. 
vement lourde à supporter et qu'elle n'est 
généralement plus rentable. 

C'est d’ailleurs une des raisons pour les 
quelles depuis quelque temps un grand 
nombre d'hôtels ent fermé leurs portes 
re être transformés en immeubles d'ha- 
tation. 

Sur la Côte d'Azur, plus de quarante. 
cinq hôtels ont ainsi disparu après la der- 
nitre guerre. 

Or, dans la période qui a suivi la guerre 
de 1914-4918, des eapitaux qui, actuelle. 
ment, prennent une autre orientation, 
s'étaient investis dans l'industrie hôte. 
lière, laquelle, alors, était rentable, On 
peut dire que les plus beaux hôtels de Pa- 
ris, de Biarritz ei de la Cûte d'Azur ont 
été construits après la guerre de 1914-1948. 
Si les hôtels ferment leurs portes, c’est en 
raison des charges qui les accablent. 

Le moment est done venu de prendre les 
mesures qui permettront à notre équipe- 
ment hôtelier de ne pas disparaître com- 
plèterment. 

Je sais que des go de loi ont 
été déposées tendant à interdire la vente 
par appartements des hôtels de tourisme. 

Mais ces projets de loi ne sont jamais 
venus en discussion devant l’Assemblée. 
Mème seraient-ils votés par l'Assemblée, 
ils seraient inopérants car je ne vois pas 
comment on pourrait contraindre le pro- 
priétaire d'un hôtel à exploiter à perte et 
à se ruiner. 

Il faut done envisager d'autres mesures, 

La prermière est évidemment celle qui 
consiste à alléger les charges pesant sur 
l'exploitation hôtelière. C’est la meilleure 
mesure qui, dans le temps présent, puisse 
être adoptée sans grand inconvénient, 

uisque, si l'en sf “4 l'amendement que 
Jai présenté avee M. Pleven, l'avis des 
conseils municipaux sera sollicité et ces 
derniers décideront en pleine connaissance 
de eause. 

EH y à un autre aspect du problème. An 
moment même où le Gouvernement et 
l’Assemblée poursuivent une politique qui, 
du point de vue social, doit ètre considé- 
rée comme fort opportune. et qui tend, 
sur le plan intérieur, à développer le tou- 
rismne populaire, l'allégement que nous 
vous demandons est de nature à faciliter 
l'aménagement ou le maintien d'une quan- 
tité de petits hôtels qui sont répartis sur 
l'ensemble du territoire français dans des 
régions altirantes mais peu connues. 

B ne suffñrait pas, en eflet, d'accorder 
des congés payés, d'encourager les dépla- 
cements de fatiiles ouvrières, d'organiser 
des vacances, de prévoir des tarifs réduits 
pour les voyages en groupes, si l’ensemble 
de ees touristes, fort heureusement même 
plus nombreux, devaient, durant la pé- 
riode des vacances, se trouver réunis dans 
des stations actuellement encombrées, qui, 
en raison même de cet encombrement, ne 
peuvent pas offrir à ces visiteurs les joies 
du plein air et le confort qu'ils en aîten- 
dent. 

C'est pour remédier à eet actuel état de 
choses né de l'accroissement du nombre 
de touristes, qu'on s'est préoccupé tout 
d'abord d'’étaler la période des vacances 
sur plusieurs mais. Mais cette réforme n° 
peut avoir qu'une portée limitée, étant 
donné le régime des saisons, et aussi parce 
que le problème des vacances scolaires 
n'est pas résolu et que les parents désirent 
se déplacer en mème temps que leurs en 
fants en congé 


Force est donc disséminer ce nom 


bre considérable de touristes sur la plus 
grande partie au territoire français €: 
pour les y recevoir, d'encourager le main- 
leu ou la créuliou de pelts hôtels dans 
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des régions rurales, dans de petites com- 
munes qui ne jouissent pas d'une réputa- 
tion particulière, mais qui cependant peu- 
vent offrir des conditions de séjour fort 
agréables à cette catégorie de visiteurs. 

Or, comment voulez-vous qu'un petit 
hôtel de campagne, qui sera tout disposé à 
s’aménager pour recevoir pendant la pé- 
riode d’été quelques dizaines de touristes, 
accepte de se moderniser, de maintenir 
ouverte son exploitation si, ne pouvant 
bénéficier de l'apport de clients que pen- 
dant six semaines, vous lui imposez le 
fon de la patente pour douze mois 

e l’année ? Vous découragerez par avance 
les bonnes volontés, 

Au moment où l’on recherche le moyen 
de permettre à toutes les catégories so- 
ciales de goûter aux joies du plein air, de 
bénéficier de vacances apaisantes et ré- 
confortantes, où l’exode de Ja ville vers la 
É e est envisagé, il] est impossible 
d'offrir un logement confortable au nom- 
bre considérable de touristes qui va 
s'accroissant d’année en année. 

Nous avons eu, sur le plan intérieur, 

lus. d’un million et demi de touristes 

‘année dernière; cette année nous en au- 
rons plus de deux millions. Les prévisions 
les moins optimistes fixent à plus de qua- 
tre millions le nombre de personnes en 
déplacement au ccurs des vacances pen- 
dant les années à venir. Comment répon- 
dre à de si grands besoins ? Les stations 
réputées seront encombrées et ne seront 
plus en mesure, dans la période d’été no- 
tamment, de recevoir tous ces voyageurs. 
Si ceux-ci avaient la possibilité de se ré- 

artir sur l’ensemble du territoire, et s’ils 
rouvaient à se loger confortablement, iis 
à dirigeraient vers ces nouvelles sta- 

ons. 

Mais il faudrait, à cet égard, une unité 
de vue dans la politique du Gouverneraent 
et le besoin étant né, le satisfaire, e 

A l'heure actuelle, nous faisons une 
forte propagande à l'étranger, où nous 
avons ouvert des bureaux de renseigne- 
ments. Nous perfectionnons nos moyens 
de transport. Nous subventionnons même 
la construction de cars luxueux pour en- 
courager le tourisme moyen. Nous amélio- 
rons nos routes, Nous nous eflorcons 
d'augmenter le nombre des visiteurs ve- 
nant vers nous. Mais nous ne nous pré- 
occupons pas de savoir comment nous 
allons les loger. 

Comme le disait M. Pleven, le premier 
eq à résoudre est celui du loge- 

Or, notre équipement hôtelier, au lieu 
de se perfectionner, de s’amplifier, di- 
minue de jour en jotr. 

Je ne comprends pas que le Gouverne- 
ment, d’une part, s'engage — fort oppor- 
tunément, je le reconnais — dans une po- 
litique du tourisme, mais que, d'autre 
part, il n’envisage pas toutes les mesures 
nécessaires pour rendre cette politique 
efficace, ” 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d’adop- 
ler l'amendement que nous avons l’hon- 
Deur de vous présenter. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
,uvérnement oppose à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 


. M. René Pleven. Afin d'éviter l'applica- 
“on de l’article 48, je scinderai mon amen- 
dement en deux. La première partie, qui 
toncerne le régime des patentes pour les 


trielles, régime — je peux le garantir à 
M. le secrétaire d'État — qui n'est pas 
le fait d’une improvisation. 

D'autre part, le dernier alinéa de mon 
amendement constituerait un nouvel ar- 
ticle concernant l'application du régime 
nouveau à l’année 1949. 

Sur ce dernier point, si M. Je secrétaire 
d'Etat veut de 27 l'article 48, ce sera 
sous sa responsabilité. Mais je lui dis tout 
de suite à quoi il aboutira. 

Dans une région que je connais bien, 
des hôtels qui payaient une patente de 
200.000 francs en 1948, se voient réclamer 
aujourd'hui une patente d’un million de 
francs. 

Dans ces conditions, il leur sera impos- 
sible d'ouvrir. Au lieu d’avoir une recette 
égaie à la moitié de la patente, on aura 
une décote égale à sa totalité. 

Ainsi, étant donné la législation, ce 
sera l'Etat qui devra bonifier aux com- 
munes et aux départements le manque 
à percevoir. Mais aucune perte de re- 
cette pour l'Etat n'est entraînée par Ja 
remière partie de mon amendement, sur 
aquelle je demande le serutin. 


M. le président, La | rép est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
reconnais bien volontiers l'intérêt de l'ar- 
gumentation de M. Pleven. Mais je ne 
peux pas faire autrement que d'opposer 
l’article 48 du règlement à la deuxième 
partie de son amendement, Il s’agit en ef- 
fet d’impositions locales et, le budget gé- 
néral n’en étant pas responsable, il ne 
peut prendre en charge leurs dégrève- 
ments. 


M. Jean Médecin, Les conseils munici- 
paux décideront, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Oui, mais c’est l'Etat qui supporterait les 
dégrèvements. 

je ne puis donc faire autrement que 
d’invoquer Yarticle 48. 

Par contre, je ne fais pas d’objection 
aux deux autres alinéas, et j'accepte 
le texte que vous proposez. Je veux bien 
me rapprocher de votre point de vue dans 
la mesure où je puis le faire sans nuire 
à l'équilibre du budget. 


M. René Pleven. Puisque le Gouverne- 
ment veut bien accepter la première par- 7 
tie de mon amendement, je relire ma de- 
mande de serutin. 

En ce qui concerne la deuxième partie, 
je demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances de bien vouloir nous dire quels 
conseils nous pouvons donner aux com- 
inunes. 

J'avais prévu que les communes qui sont 
les plus directement intéressées à la pa- 
tente devraient prendre liniliative de pro- 
poser que les dispositions que nous allons 
adopter soient déjà applicables en 1949. 

Si nous n’adoptons pas une mesure de 
ce genre ou si le Gouvernement ne peut 
pas nous indiquer quelles voies sont ou- 
vertes aux patentés qui se trouvent dans 
la situation que j'ai décrite, de nombreux 
établissements fermeront leurs portes, ou 
plus exactement, ne les rouvriront pas 
cette saison. 

Tous ceux qui représentent ici des ré- 
gions de lourisme savent que je n'exagère 
en aucune manière. 

M. Eugène RE Aussi bien d'ail- 
leurs pour les stations balnéaires que pour 
les stations thermales. 


M. Félix Kir. 11 faut éviter cela. Vous 
avez raisun. 





hôtels de tourisme saisonniers, institue 
un régime gpouveau de patentes semes- 


M. Virgile Barel. Nous ne pouvons 
qu'être favorables à toute mesure qui dé- 
veloppera le tourisme. 

Depuis plusieurs années déjà, alors qu’il 
y avait peu de touristes dans nos régions 
touristiques, nous avons signalé ce dan- 
ger, à savoir que les hôtels étant exploités 
à perte ne pourraient pas l'être longtemps 
et seraient vendus. 

Beaucoup sont vendus, entraînant l'ame- 
nuisement de notre équipement hôtelier, 

Voici que maintenant il n’y a plus suffl- 
samment de places dans certaines de no8 
stations de tourisme. 

Mais pour la première fois, on signale 
un autre danger, qui est devenu déjà, 
d’ailleurs, une réalité : Alors que la saison 
a été bonn2 dans les régions touristiques, 
que les hôteliers-sont satisfaits, on à en- 
registré, en pleine période d'activité tou- 
ristique, du chômage ehez les travailleurs 
de l'hôtellerie. 

La capacité de réception ayant diminué, 
des employés, hommes et femmes, d8 
l'hôtellerie ne trouvent plus d'emploi. 
Voilà un des résultats de l'inertie gouver- 
nementale face à la disparition de notre 
appareil touristique. 

Malgré le dépôt de propositions de réso- 
lution, de propositions de lois et de projèts 
de lois, on n'est pas encore parvenu à 
limiter cette disparition de notre équipe- 
ment hôtelier. Pour quelles raisons ? Je 
l'ignore. 

épuis deux mois environ le Gouverne- 
ment a déposé un projet. Pourquoi, alors. 
qu'il connait parfaitement le danger, 
n'insiste-t-il pas pour que ce projet vienne 
en discussion ? 

Il a demandé la discussion d'urgence 
dans bien d’autres circonstances, pourquoi 
ne la demande-t-il pas pour ce projet ? 

En tout cas, en ce qui nous concerne, 
nous sommes tout à fait favorables à toute 
réduction de taxe qui permettra aux 
exploitants de l'hôtellerie d’équilibrer 
leurs affaires, et plas particulièrement de 
la petite et moyenne exploitation. car nous 
voulons que uotre tourisme, élément ime 
portant de la prospérité de la France, 
uisse se développer. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) * : 


M. le président. Le Gonvernement ac 
cepte donc les deux premiers alinéas dd 
l'amendement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J4 
ne fais pas d’objection à la première pars 
tie de cet amendement, c'est-à-dire aux 
deux premiers alinéas qui concernent und 
réorganisation générale, qui me parait, en 
eflet, judicieuse. Mais je préfère que l'As- 
semblée ne statue pas aujourd’hui sur le 
dernier alinéa; ear il serait regrettable 
de lui opposer l’article 48 du règlement. 

Mon intention est d'étudier la question 
et de présenter les suggestions que formue 
lait tout à l'heure M. Pieven. Je crois que 
nous pourrions être d'accord sur celle pros 
cédure. 

M. le président. La parole est à M. Go< 
zarG. 

M. Gilles Gozard. Je me permets d'insis 
ter tout particulièrement auprès de M. le 
secrétaire d’Elat aux finances, car 1} faut 
faire cette annce même un effort en faveur 
des stations touristiques et thermales. 

Au moment où de nombreux étrangers 
sont attendus en France — M. le ministre 
des travaux publics, des tranSports et du 
tourisme nous l'indiquait encore tout ré- 
cemment — il est indispensable que tous 
les hôtels soient ouverts, Or, il est cer- 
tain pe grand nombre d’hôteliers sont 
dans l'impossibilité d'assurer le fonction- 
nement normal de leur établissement. Ces 





M, le président. La parole est à M. Barel. 


hôtels, qui ne sont ouverts que pendanÿ 
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six ou sept mois de l’année, sont obligés 
de supporter des charges qui s'étalent sur 
l'année entière, IL y à là une anomalie 
qui, dans le passé, à un certain moment, 
m'exislait pas. 

J'insiste tout particulièrement anprès de 
M. ie secrétaire d'Etat pour qu'il n'oppose 
pas l’articie 48 du règlement à la deuxième 
ga:lie de l'amendement de M. Pleven. 
ne faudra pas s'occuper du tourisme de- 
main, il faut s’en soucier immédiatement. 

M. le ministre des finances sait parfai- 
tement que le tourisme est une source im- 
ue tante de devises. Il faut donc favoriser 

e plus possible cette nouvelle source, au 
moment même où des difficultés de-tréso- 
rerie peuvent surgir en matière de devi- 

L'adjonction proposée, bien loin de pro- 
voquer une diminution de recettes pour le 
Trésor, se traduira an contraire, en défini- 
tive, grâce à l’activité plus grande qui se 
produira dans les stations thermales, cli- 
matiques ou balnéaires, par des rentrées 
d'immpôls supplémentaires. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. 
L'umendement de M. Pleven comprend 
deux parties. La première partie est com- 
posée des deux premiers alinéas. Si elle 
est adoptée, elle constituera l'article 26 bis. 
La deuxième partie est constituée par le 
troisième alinéa. Si elle est votée, elle de- 
viendra l’article 26 ter. 

Le Gouvernement a accepté la première 

artie, La commission donne un avis très 
avorable. L'Assemblée pourrait donc 
adopter cette première partie. 

Eu ce qui concerne la deuxième partie, 
je demande aux auteurs de l'amendement 
de bien vouloir accepter son renvoi ds- 
vant la commission des finances. 


M. le président, M. de Tinguy a déposé 
un sous-amendement à l'amendement de 
M. Pleven tendant, dans le premier ali- 
néa, à substituer aux mots: « hôtels de 
tourisme saisonniers », les mots: « éta- 
blissements à caractère saisonnier », 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mon sous-amen- 
dement est très simple, M. Pleven, dans 
eon amendement, à visé la catégorie la 
plus intéressante, qui est constituée par 
èes hôtels, 

Mais il y a toule une industrie touristi- 
que à caractère saisonnier. Je songe aux 
restaurants, aux casinos et même aux com- 
merces saisouniers qui s'installent sur les 
piages ou à la montagne. 

Il est évidemment injuste de taxer ces 
établissements sur les mêmes bases que 
s'ils exploitaient pendant toute l’année, H 
n'y a aucune raison de créer des condi- 
tions partieulières pour les hôtels qui, du 
point de vue commercial, peuvent être 
entièrement assimilés aux autres catégo- 


Je demande donc à l’Assemblée d'adopter 
mon sons-amenderment, Aucun abus n'est 
\ craindre, étant donné que ce sont les 
conseils municipaux, responsables des ren- 
trées fiscales, qui réclament cette mesure. 
lis n’useront de ce droit que dans la limite 
où cela est utile, mais non pas de facon 
À mettre en danger les budgets commur- 
NAUX 

M. le ont de la commission. IR les 
] cites 

M. Lionel de Tinguy. IL semble juste que 
ces disposilions soient étendues à l'ensem- 





m des établissements à caractère gaison- 
Fr, 1 


Ce vœu m'a été transmis à maintes re- 
prises par tous les exploitants de la côte 
vendéenne qui se trouvent dans ce cas. Je 
suis convaincu que, dans les autres régions 
de France, les établissements à caractère 
saisonnier demandent une mesure géné 
rale en leur faveur. 


M. Jean-Marie Louvsl. C'est exact. 
M. Joseph Detachenat, Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
nous trouvons devant l'objection que 
j'avais déjà envisagée tout à l'heure et 
que j'aurais voulu surmonter. 

Nous allons aborder la question générale 
de la réforme des finances locales. On de- 
mande une mesure spéciale, d'abord pour 
les hôtels, ensuite pour les autres ex- 
ploitations. Je m'excuse, je n'ai pas dis- 
tingué lesquelles. 


M. Lionel de Tinguy. Les établissements 
à caractère saisonrier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
serait Fe ge dans un souci de bonne 
méthode et pour accomplir un travail 
utile, de disjoindre le sous-amendement de 
M. de Tinguy afin de connaître l'avis des 
commissions compétentes. En effet, ce 
n'est pas la commission des finances, mais 
la commission de l’intéricur qui est com- 
pétente au fond pour les questions de 
linances locales. 


M. Eugène Chassaing. Et la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, en ce qui concerne les 
stations thermales. 


M. le président. La parole est à M. Méde- 
cin. 


M. Jean Médecin. Aucune comparaison 
n’est possible entre le ecommerce de l’hôtel- 
lerie et les autres commerces. 


M. Lionel de Tinguy. Et les restaurants ? 


M. Jean Médecin. Il ne pa pas y avoir 
de tourisme sans hôtels. Îl n'existe pas le 
même danger pour les autres commerces 
qui se ee à a alors que l'hôtellerie 
disparaît petit à petit. C’est la preuve que 
le commerce de lhôtellerig est plus di- 
rectement menacé. 

J'insiste done auprès de notre collègue 
pour qu’il ne maintienne pas son 6ous- 
amendement. Ii me parait excellent de 
détaxer le plus grand nombre possible de 
commerces, mais 6i nous adoptions cette 
mesure générale, nous ferions sombrer la 
réforme que nous sollicitons. 

La condition même du développement 
du tourisme est de sauver notre hôtelle- 
rie. Or, pour la maintenir au moins dans 
son état actuel, il faut lui réserver un ré- 
gime fiscal particulier. 

Le ministère des finances, en fait d’en- 
couragement, non seulement ne détaxe pas 
les hôtels, mais il provoque la vente de 
grands hôtels qui sont cependant indispen- 
sables au succès de nos saisons. 

C'est ainsi que le ministère des finances 
a ordonné pour le 22 juillet la vente de 
deux grands palaces de (Cannes: l'hôtel 
Majestic et l'hôtel Martinez. 

Je souligne combien la date de cette 
vente a été mal choisie, C'est l'époque de 
la haute saison d’été sur la Côte d'Azur. 
C'est ce moment que vos services, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, ont choisi pour 
fixer la date de la vente de ces deux 
hôtels indispensables à la prospérité d'une 
de nos grandes stations. 

J'aurais , moncieur le secrétaire 


d'Etat, puisque vous êtes disposé à encou- 
|rager industrie hôteli 


l' telière en France, que 


tn dm ant en un on Lund 
vos vous demande 
de voubir bien Ni  t 


dont il s’agit soit reportée 
térieure. 

M. le président. Monsieur de Tinguy, ao. 
ceptez-vous le renvoi de votre sous-amen. 
dement à la commission ? 


M, Lionel de Tinguy. Si mon sous-amen. 
dement est renvoyé à la commission, j'ai 
l'impression que nous pourrions mettre au 
point un texte plus récis permettant à 
chaque conseil Anais d'indiquer tui- 
mème les d'établissements qu'il 
entend exonérer partiellement. 

Mais, pour ne prendre qu'un seul exem- 
ple, je ne fais aucune différence entre les 
restaurants et les hôtels. Si dans ma ré. 
gion le nombre des faillites d'hôtels est 
grand, le nombre des faillites de restau- 
rants ne l'es: pas moins. Je ne com 
pas pourquot on voudrait faire une diffé. 
rence entre les uns et les autres. 


M. le président. La parole est à M, le se. 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
accepté la disposition relative aux établis. 
sa À hôteliers qui Der _ du tou- 
risme. Je ne suis pas © 
tion complémentaire faite par M. de Tin. 
guy, mais je crains que nous n’allions 
trop loin dans l'étude d'une question qui 
devrait être réservée. En effet, il faudrait 

uvoir consulter les commissions compé- 
entes, voir dans quelle mesure les bud- 
gets locaux seront, de ce fait, déséquili- 


Mæ position est donc la suivante: je 
suis favorable 4 l'adoption de la premièro 
par!ie de l'amendement de M. Pleven, mais 
je demande que le sous-amendement de 

. de Tinguy soit réservé, 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 
| M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. J'approuve tout à fait 
M. Médecin, mais je voudrais qu'il noûs 
soit indiqué de quelle façon on établira 
une discrimination entre les villes touris- 
tiques. 

M Jean Médecin, Les hôtels sont clas- 
sés. La classification résulte de l’applica- 
tion d'un texte, Il ne peut donc exister 
aucun doute et c'est dans la limite fixée 
ee: la loi que les hôtels bénéficieront de 
a disposition que nous sollicitons., 


M. le président. Je mets aux voix lé 
sous-amendement de M. de Tinguy. 


(Le sous-amendement, mis aux voit, e4 
adonté.) 


M. le président, Personne ne demandé 
la parole ?.…. 

Je mets aux woix les deux iers ali- 
néas de l'amendement de . Pleven et 
Médecin, modifiés par l'adoption du sous- 
amendement de M. de Tinguy. 


M. le rapporteur général. Je vote contré. 

(Les deux premiers alinéas de l'amen- 
dement, ainsi modifié, mis aux voir, son 
adoptés.) 


. M. le président M. le président de ls 
commission a demandé le reñvoi à Îs 
commission du troisième alinéa de l’amen- 
dement de M. Pleven. 

Le renvoi est de droit. Æ est ordonné 


[Articles 21 à 29.] 
M. le 





Les artices 21, 28 ot # 


et 1 Editer oui 
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fArticle 30.] 


M. le président. Je donne lecture de 
Verticle 30: 
CHAPITRE Il 


Dispositions tendant à développer 
la productivité des entreprises. 


M. le ident. « Art. 90, — Les entre- 
prises £a pour objet ipal la fabri- 
cation ou la vente à transformation 
de matières, produits où marchandises bé- 
néficient d'une réduction du taux de l'im- 

ot sur le revenu des personnes physiques 
taxe CRC ou de l'impôt sur les 
soiétés lorsqu'elles justifient que leur 
productivité a augmenté au cours de l'exer- 
ace. 

« La quotité de cette réduction sera fixée 

ar décret dans la limite de la moitié du 
laux normal de limpôt. 

« Le déeret prévu à l'alinéa précédent 
fixera, après avis de la commission de la 
productivité siégeant auprès du commis- 
mire général au plan, les conditions d’ap- 

lieation du présent article et notamment 
es éléments ae x À sera comparée la 
vaieur de la production de chaque exer- 
cice pour déterminer le coefficient de pro- 
ductivité de l’entreprise ainsi que le 
centage minimum d'augmentation ce 
coefficient qui donnera droit à la réduction 
d'impôt. » 

La parole est à M. Costes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Costes. Mesdames, messieurs, 
je voudrais montrer, par quelques ‘exCm- 
ples pris dans les usines de la région pe 
risienne, les conséquences de l’applica 
de l’article 30, ei celui-ci était à é. 

En gros, cet stipule que des re- 
mises d'impôts, pouvant aller jusqu'à la 
moilié du taux normal de l'impôt, seront 
consenties aux personnes re ou aux 
sociétés qui auront augmenté roducti- 
vité de leur entreprise au cours de l'exer- 
cice. 

Cette disposition pent paraître sédui- 
sante, Il convient toutefois d'examiner Ja 
question de plus près. 

La productivité ne peut être augmentée 
que de deux façons, dans le cadre de votre 
politique: la première, en réduisant le 
personnel employé ä un travail déterminé 
et en demandant au personnel restant en 
place de produire autant et surtout plus 
qu'avant la réduction de personnel ; la se- 
coude, c'est d'augmenter le rytkme des 
Machines et des cadences de travail, sans 
augmentation de personnel, sans se sou- 
cr des règles élémentaires de sécurité et 
d'hygiène, 

Dans les deux cas, on aboutit aux mt- 
mes résultats: sureroît de travail et, À 
échéance plus ou moins longue, augmen- 
lation du nombre des chûmeurs. 

Mn point de vue social, les résultats des 

cadences infernales sont les suivants: aug- 
Mentation des accidents dn travail, aug- 
Menlation des maladies sociales, surex- 
L'oïlation des travailleurs. 
Du point de vue des salaires et traite- 
Dxnis, et dans le cadre actuel, cela veut 
“ire diminution des salaires réels par ja 
‘hinution des temps alloués et des bonis, 
“'ucnuisement du salaire minimum prévu 
bar les arrêtés. 

Du point de vue des charges sociales et 
U assistance, ce dispositif mettra à la 
charge de la sécurité sociale davantage de 
tlades sociaux, davantage de blessés et 
Mutilés du travail, et de malades ressor- 
!SSant des maladies professionnelles, au 
Moment où, par le jen du chômage, les 
uuSations auront tendance à diminuer, 





° h les de l'Etat et des 
cetirités vités Po ge le domaine du 
chômage et de l'assistance; en revanche, 
il et accroîtra les profits capi- 


Je n’entrerai pas dans le fond du pro- 


blème, gr .—$ mon ami M. Ambroise 
Croizat l'a fait d’une =. pertinente 
dans là discussion * 
Cependant, je voudrais appuyer ma dé- 
monstration sur deux exemples: celui de 
la régie nationale des usines Renault et 
celni des établissements Citroën. 
L'exemple de la régie Renault est ty- 
pique. En 1938, la firme Renault à produit 
1.492 véhicules auxquels il faut ajouter 
541 tracteurs agricoles. Or, en 1948, la 
régie a produit 68.346 véhicules, auxquels 
ii faut ajouter 35.202 tracteurs agricoles. 
La on est du même ordre pour 
les pièces détachées et les pneumatiques. 


Cette pr sion importante, obtenue 
par le oh des À techniciens, 
agents de maîtrise et ouvriers de la régie, 
s'est opérée avec un personnel identique, 
soit 35.900 travailleurs. 

La firme Renault était connue dans tout 
le pays comme une maison qui n'était pas 
particulièrement tendre pour son per- 
sonnel. 

La conclnsion générale est donc que la 
régie Renault, l'Etat patron, surexploite 
les ages 2 que la firme à l- 
quelle il a succédé. 

Mais, me dira-t-on, c’est l'emploi de ma- 
chines modernes plus productives qui a 
amené ce résultat. 

De ce point de vue, il a été acheté, à 
la wgie Renault, 5.151 machines-outils de- 
puis la libération, 

Mais, le 1 janvier +949, 49.45 machi- 
pes-outils anciennes restaient en service, 
c'est-à-dire la grande masse de celles-ci 
qui ont un âge moyen de près de dix-sept 
ans, exactement de 16,60 années. 

Cela vent donc dire que c’est en dimi- 
quant les temps, en augmentant les ca- 
dences, que l'on est arrivé aux résuhtats 
que je viens de citer, 


I convient de re er que, depuis 
quelque temps, les accidents graves, les 
morts, se multiplient à la régie et que les 
malades y sont nombreux. 

Mais, me dira-t-on, les ouvriers sont 
intéressés puisqu'ils touchent une prime. 
L: réponse est simple: sur 400 francs de 
bénéfices, 94 francs vont à l'Etat, 6 franes 
an personnel. 

Aussi, ne soyez pas étonnés de ce qui 
se passe à la régie. Toutes les organisa- 
tions syndicales sont unies pour deran- 
der que legs bénéfices de la productivité 
reviennent au personnel sous forme d'aug- 
mentation des salaires. (Applaudissements 


| à l'extrême gauche.) 


Quelles ont été les charges de salaires 
par rapport à la production pendant les 
périodes considérées ? En 195, celles-ei 
étaient de 44,4 p- 100; en 1946, de 37,4 

our 100; en 1947, de 34,4 p. 100; en 1948, 

e 28 p. 100 seulement, 

Au cours de l’exercice 1948, la firme 
avoue 754 millions de francs de bénéfices, 
alors que les organisations syndicales, le 
comilé central d’entreprise, toutes ten- 
dances unies, démontrent qu'il y a plus 
de 7 milliards de francs de bénéfices réels, 

L en est de même chez Citroën. En 1947, 
celle firme a livré 2.010 véhicules en 
mceyenne par mois, 3.640 en 1948 et 4.441 
en avril 1949, 

Le personnel occupé à varié d'environ 
2.000 unités châque époque considérée, ce 
qui démontre que la montée des effectifs 
est loin de suivre l’angmentation de la 
production. 





me mr Ge 


Du point de vue des machines-outils 
nouvelles, cette firme est lain d'atteindre 
les taux de remplacement obtenus à la 

‘te Renault. 

"est donc par le système de l'augmen- 
rar des ape 2 - - pq 

es temps que roductivité à élé augs 
Imentée. Conaient ven procédé ? : 

C'est simple. La partie fixe dn salairé 
est chez Citroën inférieure aux minima lé« 
aux, c’est la seule garantie de j’ouvrier. 
F boni est obtenu par un taux minute 
égal à 0,46; or celui-ci n'a pas été changé 
depuis de début de 1948, 

Jommme depuis cette époque on a Gi- 
minué les temps, les travailleurs sont 
obligés de travailler sans un instant de ré- 
pit, pour arriver à gagner leur vie, ce qui 
amène la production æitée plus hant. 

Comme à la régie, les accidents du tra- 
vail et le-nomlbre des malades augmentent 
chez Citroën. Dans certains ateliers, pour 
arriver à réaliser leyr boni, les ouvriers 
viennent avant et restent après l'heure, 

our préparer leur travail. Cependant, jes 
wénéfices avoués de la firme sont passés 
de 124.779.459 francs en 1947 à 289.523,233 
francs en 1948. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu 
signifie le développement de la prodncti- 
vité. 

Elle se résume par le chômage, l'atteinte 
à la diguité humaine — les travailleurs, 
sans aucune garantie de travail et de sa- 
laire, peinant comme des bêtes de somme 
pour vivre — la multiplication des aeci- 
dents du travail, les mutilations, Ja tuber- 
culsse. l'épuisement, la maladie. 

Tou: cela pour grossir les profits des s0+ 
ciétés. 

Et l'on viendra ensuite, À cette tribune, 
parier du cycle infemnall! (Applaudisse« 
ments à l'extrême gauche.) 


Vous voulez consolider les bénéfices des 
sociétés, vous préparez la guerre cu don- 
nant des garanties avx sociétés, de facon 
qu'elles n'aient rien à craindre quant à 
ieur profit. 

Les instrnetions que le conseil national 
du patronat français a transmises courant 
ævril précisent, au smjet d’une institution 
officielle nouvellement eréée : « L'objet de 
cette institution est d'organiser, dès !9 
temps de paix, la mobi:isation industriellé 
et il est à signaler que, la présente session 
s'étant principalement occupée de la ques- 
tion des marchés de guerre, il a été admis 
que ceux-ci devraient comporter un béné- 
fice industriel normal, ce bénéfice devant 
être à l'abri de toutes mesures rétroacs 
tiwes visant à les supprimer par la miso 
en vigueur d'une législation exceplian« 
nelle. » 

Vous voulez assurer et consolider lei 
profits capitalistes Ne comptez pas sur 
nous pour cela. 

I y a cependant une troisième méthodé 
pour augmenter la production et la pro- 
ductivité et, par conséquent, faire baise 
ser les prix de revient. C’est celle qui eon- 
siste À rééquiper notre industrie, motro 
agriculture — au moyen de machines 1#0- 
dernes, par l'emploi d'engrais, ete. — et 
à associer les travailleurs À cet effort, en 
augmentant leurs salaires à chaque aug- 
Imentation de la production et de la pro- 
ductivité. 

C'est la voie de l'indépendance natio- 
nale. Mais cette voie vous est fermée, par 
suite des engagements pris par le Gouver- 
nement en application du plan Marshall. 

Vous avez livré le pays aux milhardaires 
américains. Vous avez bloqué les salaires 
et rendu la liberté awx prix: ainei vous 
diminuez sans cesse le ponvoir d'achat des 
masses Jaborieuses, Par contre, vous aceu- 
rez des bénéfices monstruehx aux trusts, 
Ce seul fait juge votre politique de surex- 
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ploitation, d'abandon de l'indépendance 
nationale et de préparation à la guerre. 

En nous opposant à l’article 30, nous 
avons le sentiment d'exprimer la volonté 
de l'écrasante majorité de notre peuple, 
qui veut vivre dignement en travaillant, 
qui lutte pour ses conventions collectives 
et pour la paix, et qui ne veut à aucun 
rix que sa peine, son sang servent à gon- 
ler davantage les profits de ses exploi- 
teurs et à préparer la guerre. (Applaudis- 
sements à Peatrème gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer à ce soir la suile du dé- 
bat ? (Assentiment.) 


49 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. Mlle Bosquier s'excuse 
de ne mo res assister à la fin de la 
Séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

U n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


BR 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Le Gouvernement attire l'atten- 
tion de l’Assemblée sur l'opportunité qu'il 
y aurait à reporter à la séance de demain 
matin les questions inscrites à l'ordre du 
jour de la séance de cet après-midi et que 
IA discussion du projet financier n'a pas 
permis d'examiner Il s’agit de la proposi- 
tion de résolution relative aux droits du 
Carmbodge, du projet de loi modifiant le 
statut de la Cochinchine, du projet de 
loi portant répartition de l'abattement 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et du projet 
de loi portant ouverture et annulation de 
crédits au titre du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Le Gouvernement suggère en outre la 
discussion, au cours de cette même séance 
de demain matin, du projet de loi relatif 
à l'exposition de la résistance. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, La 
cominission des territoires d'outre-mer par- 
tage entièrement les vues de M. le secré- 
faire d'Etat aux finances. 

Elle souhaite que la discussion de Ja 
proposition de résolution concernant le 
Cambodge et du projet de loi relatif au 
statut de la Cochinchine soit inscrite à 
l'ordre du jour de la séance de demain 
malin. 

M. le président. S'agissant d'une modifi- 
cation de l'ordre du jour, le règlement 
exige que l'Assemblée se prononce par 
scrutin. 

M. le rapporteur général, Il doit être 
bien entendu que si, par malchance, l’As- 
semblée ne terminait pas ce soir l'examen 
des dispositions financières, elle repren- 
drait le débat demain, au début de la 
séance du matin, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
Sommes d'accord, 





M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 


M. Gaston Defferre. J’attire l'attention de 
l’Assemblée sur l'importance qui s’atta- 
che à ce que les projets concernant la 
Cambodge et la Cochinchine ne soient pas 
examinés à n'importe quel moment. 

Nous reconnaissons l’importance des dis- 
Leur financières, mais l’Assemblée ne 

oit pas négliger les problèmes de la 
France d'outre-mer et, en particulier, ceux 
qui concernent l’Extrème-Orient. 

Si l'on comtinue l'examen du projet 
financier demain matin, les projets concer- 
nant la Cochinchine et le Cambodge ris- 
quent de venir en discussion une fois de 
plus à un moment où très peu de dépu- 
tés seront en séance, ce qui est inadmis- 
sible, étant donné l'importance de ces 
questions. 


M. le président. Je ne suis pas aussi 
pessimiste que M. le rapporteur général. 
J'estime que, si l’Assemblée le veut bien, 
l'examen du projet financier peut être ter- 
miné ce soir. 

Par ailleurs, si les projets concernant 
la Cochinchine et le Cambodge sont ins- 
crits à l'ordre du jour de la séance de 
demain matin, nos collègues seront suf- 
fisamment prévenus. 


M. Gaston Defferre. A condition que ces 
projets puissent venir effectivement en 
discussion demain matin. 


M. le président. C’est ce … je vais de- 
mander à l’Assemblée de décider par un 
scrutin public. 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, J'insiste vivement 
pour que la proposition de loi relative au 
curul des exploitations agricoles, inscrite 
à l’ordre du jour de ja séance de demain 
matin, soit discutée immédiatement après 
les projets concernant le Cambodge et Ja 
Cochinehine. 


M. le président. Cette proposition doit 
normalement venir en discussion à la suite 
des affaires dont le Gouvernement de- 
mande l'inscription à l’ordre du jour de là 
séance de demain matin. 


M. Gaston Defferre, La proposition de 
résolution relative à la trêve des opéra- 
tions d’Indochine et à l'échange des ota- 
ges pourrait venir utilement en discussion 
en même temps que la question de la 
Cochinchine, 


M. le président. Il s’agit d’une discus- 
sion d'urgence, donc inscrite en tête de 
l'ordre du jour de la séance de .demain 
matin. 

Le Gouvernement propose à l’Assemblée 
d'inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de demain matin, vendredi, la discussion 
des affaires suivantes: 

Proposition de résolution de M. Defferre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à tenir compte 
des droits du Cambodge à l'occasion de la 
modification du statut de la Cochinchine; 

Projet de loi modifiant le statut de la 
Cochinchine dans l’Union française; 

Projet de loi relatif à une exposition de 
la résistance; 

Projet de loi portant répartition de l’abat- 
tement global opéré sur le budget des 
anciens combattants et victimes de guerre 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948; 

Projet de loi portant annulation de cré- 
dits en application de l’article 2 de la loi 
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et ouver- 
ture de crédits au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1949. 





Je consulte l'Assemblée, scru 

cette proposition, 7” "on 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants soroneore 600 
Majorité absolue ............ 301 


Pour l'adoption ...… 600 
Contre one tee 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE RENVOI 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
14 avril, l’Assemblée a renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale le projet 
de loi n° 7084 relatif à la réorganisation 
des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques et de la Société nationale 
d'études et de constructions de moteurs 
d'aviation et à la protection des secrets 
de la défense nationale. 

La commission de la défense nationale 
demande que les articles 3, 4 et 5 de ce 
po soient renvoyés, pour le fond, à 
‘examen de Ja commission des finances, 
se réservant de donner son avis sur ces 


“articles et demeurant saisie, pour le fond, 


des autres articles du projet. 
La parole est à M. Je président de la 
commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. La procédure 
proposée par la commission de la défense 
nationale ne me semble pas acceptable. 

LL est exact que les articles 3, 4 et 5 
ont un caractère financier; mais il en est 
de même de l'article 1°, ainsi que de 
l’article 2 qui se réfère à une loi dont le 
rapport a été présenté à l’Assemblée par 
la commission des finances. 

IL me semble que la division demandée 
nuirait à la bonne exécution du travail 
es 

1 Se rép donc plus judicieux de 
laisser la commission de la défense 
nationale le soin de rapporter devant l’As- 
semblée quant au fond, la commission 
des finances se bornant à donner son 
avis sur le rapport de la commission de 
la défense nationale. 

Je demande à l’Assembiée d'accepter 
cette procédure. 


M. le président, La parole est à M. le. 


président de la commission de la défensa 
nationale, 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale, La com- 
mission de la défense nationale avait de- 
mandé le renvoi des articles 3, 4 et 5 à 
la commission des finances, considérant 
que ces trois articles étaient de pure tech- 
nique financière. 

ar contre, la commission de la défense 
nationale considère que l’Assemblée lui 
a justement renvoyé le projet de loi en 
cause, car il s’agit bien, dans l’ensemble, 


de technique militaire intéressant la dé- 
fense nationale, et elle émet la prétention 
de statuer sur le fond, 














tirgtdeuz heures et demie.) 
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à commission de Ja défense nationale 
cl done la suggestion de M. le prési- 
jent de la commission des finances con-, 
cernant les articles 3, 4 et 5. En proposant 
je renvoi de ces articles à la commission 
Jes finances, elle entendait seulement évi- 
tr que l'examen de la partie technique 
proprement militaire du projet risquât de 
priver le a gs _ Rent qu 
nendant quelques jou 
‘euvent être nécessaires pour permettre à 
F ire en cause de continuer à fonction- 


ner. , É 

Au nom de la commission de la défense 
nationale, je retire la demande de renvoi 
des articles 3, 4 et 5 à la commission des 
imances. 


M. le de la commission des 
finances. Je vous remercie. 


M. Pierre Métayer. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Mé. 
tayer. k 

M. Pierre Métayer. Je ne comprends pas 
tres bien que la commission des finances, 
«lors que son président reconnait aux ax” 
iles 1e et 2 eux-mêmes un caractère 
financier, se dessaisisse du projet et en 
préconise le renvoi à la commission de la 
l:fense nationale. 

ll y a là un problème financier dont la 
cominission des finances devrait ètre sai- 


sie. 


M. le président de la commission des 
finances. La commission des finanees na 
pas à désigner la commission qui doit être 
saisie au fond. : 

le projet en cause avait été TeNVOYÉ à 
la commission de la défense nationale et la 
commission des finances avait demandé à 
en ère saisie pour avis. La commission de 


la detense nalionale a pris l’initiative qui 


fait l'objet de ce débat et c'est alors que 
‘ai demandé que lui soit laissé le soin 
l'établir le rapport au fond sur ensemble 
iu pl jet, 


M. le président. La commission de la 
défense nationale, ayant retiré sa de- 
la renvoi à la commission des 


s des articles 3, 4 et 5, demeure 


tu fond de l'ensemble du projet de 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 

dre maintenant la séance eh vingt et 
une heures trente ? (Assentiment.) 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quinze minutes, est reprise à vingt el une 
heures.) 

Mme Germaine Poinso - Chapuis, vice- 
presente prend place au fauteuil de la 
pre sidence.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


Mme la présidente, La séance est reprise. 

Mes chers collègues, la commission des 
ünances vient de me faire savoir qu’elle 
aura pas terminé ses travaux avant 
Fngi-deux heures. 
Je propose à l'Assemblée de suspendre 
à stance et de la reprendre à vingt-deux 
beures quinze minutes. 

L n’y a päs d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt et une 
cures trente-cing minutes, est reprise à 








Mme la présidente. La séance est reprise. | 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, Dans <a première 
séance du 51 mai 1949, l’Assemblée a 
adopté, avec la procédure d'urgence, une 
proposition de loi tendant à instituer une 
carte nationale dite « carte sociale des éco- 
nomiquèment faibles ». 

Le texte a été immédiatement transmis 
au Conseil de la République où il a été 
déposé sur le bureau le 31 mai 1949. 

Aux termes de l’article 66 de notre rè- 
glement, le délai de trois jours francs im- 

rt au Conseil de la République pour 

onner son avis vient à expiration le 
3 juin 1949, à vingt-quatre heures. 

Mais j'ai reçu du Conseil de la Répu- 
blique une résolution par laquelle, se fon- 
dant sur l’article 20 de la Constitution, le 
Conseil demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger le délai qui leur est imparti 
pour donner son avis jusqu'au 3 juillet 
1949. 

Cette résolution sera imprimée sous le 
n° 7343, distribuée et renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur le rapport de l- 
quelle l’Assemblée nationale a adopté le 
texte enr première lecture. 

Avant d'appeler l'Assemblée À se pro- 
nencer sur la demande de prolongation de 
délai, j'invite la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique à 
se réunir sans retard afin de présenter ses 
conclusions quant à l'opportunité et à Ja 
durée de cette prolongation. 

+ 


se 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous poursuivons la 
discussion du projet de loi relatif à di- 
verses ‘dispositions d'ordre économique et 
financier. 


[Article 30 (suile)]. 


Mme la présidente, Cet après-midi, l’As- 
sermblée à abordé l’examen de l'article 30. 
La parole est à M. Pleven. 


René Pleven, Mesdimes, messieurs, 
j'at le regret de prendre une fais encore 
la parole pour m’opposer à l’article 30 pro- 
posé par le Gouvernement. 

Cet article, j'en conviens volontiers, est 
inspiré par une excellente intention. Mais 
l'enfer même est pavé de bonnes inten- 
tions. 

Lorsque nous analysons ce texte, mous 
constatons qu'il est obscur, d’une appli- 
cation extrêmement difficile, et qu'il ris- 
que de rompre l'égalité des citoyens devant 
l'impôt, préoccupation très forte dans <e 
pays. 

Î y est question des « entreprises ayant 
pour objet principal la fabrication ou la 
vente après transformation de matières, 
produits ou marchandises. ». 

Je pose une première question: cette 
catégorie comprend-elle les entreprises 
agricoles ? 

Il est bien évident que l’agriculture fran- 
çaise fait un très grand effort pour amé- 
liorer sa productivité. Un grand nombre 
de cultivateurs mécanisent leurs exploita- 
tions et emploient de plus en plus d’en- 
grais. La productivité de leurs entreprises, 
de leur travail, de la terre de France, 


s'améliore, 





L'article 39 vise-t-il aussi les entreprises 
icoles ? Dans l’affirmalive, il me sera 

plus facile encore de montrer combien son 
application sera difficile, étant donné le 
nombre des exploitations dont id faudrs 
considérer la situation particulière. 

Par quelle procédure le Gouvernement 
propose-t-il de mesurer la productivité de 
chaque entreprise. 

Je cite l'article: « Le décret prévy à 
l'alinéa précédent lixera, après avis de la 
commission de la productivité siégeant 
auprès du commisserre général au 9 
les conditions d'application du î 
articie et notamment les éléments auxquels 
sera comparée la vaieur de la production 
de chaque exercice pour déterminer le 
caellicient de productivité de l'entre 
ainsi que le pourcentage minimum à 
mentation de ce coefficient qui donnera 
droit à la céduction d'impôt. » 

M. Virgile Brel. C'est un véritable exe». 
cice respiratoire. 

M. René Pleven. Je n'invente rien! Cela 
semble, en effet, un véritable exercice res- 
pirataire. 

Je plains la commission de la producti- 
vité, mais je plains plus encore les à 
teurs des contribuüons directes et tous 
les agents des régies financières à qui sera 
confiée l'application de ce texte. 

D'autre part, le Gouvernement se réservé 
de fixer par décret la quotité de la rédne- 
tion dans la limite de la moitié du taux 


tion de la part du Gouvernement, ne 
parait a avoir été étudié avec assez de 
soin. I risque de créer entre contribua- 
bles, à un moment où l'effort fiscai est 
particulièrement lourd, des inégalités qui 
seraient injustifiées et injustifiables et, 
pour toutes ces raisons, j'en demande le 
suppression. (Applaudissements sur divers 
ban. 5.) 

Mme la présidente. Mme Galicier a dé. 
er un gens tendani à supprimer 

ariiciee SU, 

La parole est à Mme Ciaeys pour soute- 
nir l'amendement, 

Mme Isabelle Claeys. Nous demandons ls 
suppression de l’article 30, parce qu'il fa- 
vorise à nouveau ceux qui, déjà, ont réa- 
lisé d'énormes bénéfices au détriment de 
la grande masse des ouvriers et des ou- 
vrieres des entreprises à qui l’on refuse 
toujours la moindre augmentation de ss- 
laire, 

Cet article tend À réduire le taux de l’im- 
pôt pour les sociétés lo elles fom ls 
preuve que leur productivité à augmenté 
au cours de l'exercice. 

Je n’ai pas besoin de donner des chif- 
fres — mes camarades les ont fournis à 
maintes reprises — pour montrer que les 
rosses sociétés, celles du Nord en partien- 
ier, ont réalicé, avee ln complicité du 
Gouvernement, d'énormes s aux dé- 
pens des travailleurs en 1 

La part patronale augmente sans cesse, 
tandis que celle de la classe ouvrière di- 
minue constamment, Ces entreprises 
favorisées, protégées un Gouverne- 
ment obéissant, ont accumulé des mil. 
lisrds, pendant que la misère grandit dans 
les fovers ouvriers dont le niveau de vie 
est en régression constante, (Apolaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les ‘ coffres-forts des exploiteurs sont 
pleins; c’est IA qu’il faudrait puiser pour 
es et pour permettre & 


ciever es Sata 3 
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tous les travailleurs de manger à leur 
fan et d'élever convenablement leur fa- 
milie, ce qui n’est plus possible avec les 
salaires d'aujourd'hui. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mais ce n'est pas là que M. Pctsche en- 
tend prendre ses miiliards. Au contraire, 
avec cet article 20, il veut faire un nou- 
veau Cadeau entreprises, en dimi- 
ouant :eurs impôts sous un prétexte quel- 
conque. 

Le travail, le développement du machi- 
uisme, l'accroissement de la production 
dévraient créer l'indépendance et la 
liberté et développer les aspirations mo- 
rales et intellectue:les de la classe ou- 
vrière, mais ce n'est pas ce qui se passe en 
régime capitaliste où l'effort accompli par 
les ouvriers et les ouvrières ne reçoit pas 
de récompense matérielle et devient. au 
contraire, une charge toujours plus lourde. 

Pour accroître la productivité et obtenir 
le maxiroure de plus-value par une exploi- 
tation inhumaine, on pratique dans nos 
usines textiles ce qu'on appelle le travail 
scientifique. Cela consiste à augmenter 
graduellement la vitesse des métiers. Le 
rendement est évidemment plus élevé, 
mais au prix d’un effort accru de l’ouvrier 
et de l’ouvrière, 

Mais cet effort n'est pas rémunéré pour 
le travailleur qui le fournit, puisqu'il est 
accompli pendänt le même nombre d'heu- 
res de travail, c’est-à-dire pour le même sa- 
laire. Tout :e Lénéfice esi donc pour l'en- 
treprise. Avec cet article 30, celle-ci se ver- 
rail, de plus, accorder des diminutions 
d'impôts. Ce sont pourtant les ouvriers et 
les ouvrières ét eux seuls qui ont peiné 
pour réaliser ce rendement supérieur dans 
des conditions particulièrement pénibles. 

Cet effort sert à gonfier encore les pro- 
fits capitalistes. La cadence accélérée du 
travail, dans les fl'atures notamment, où 
Ja majorité du personnel est composte de 
femmes et de jeunes files, plonge ces ou- 
vrières dans un tel état de fatigue qu'elles 
sortent de l'usine complètement éreintées, 
ne songeant plus qu’au repos avant de re- 
corumencer le lendemain matin. Certaines, 
de toutes jeunes filles, doivent parcourir 
de nombreux kilomètres en autobus ou en 
chemin de fer pour rentrer chez elles, ce 
qui augmente encore leur fatigue, les obli- 
geant à se lever très tôt et à se coucher 
très tard, Elles ont des nerfs et les muscles 
broyés et elles n'ont plus ni le temps, ni 
même la force bien souvent de réfléchir, 
ce qui favorise grandement les desscins 
paternalistes de leurs exploiteurs, 

À tout cela, s'ajoute le manque de nour- 
riture indispensable après la longue jour- 
née éreintante, car &i le beurre est libre, 
ces ouvrières continuent à manger sur leur 
pain la Dés Se * qu'elles vont même 
chercher à la frontière, parce qu'elle 
coûte moins cher. Si le rationnement ne 
se fait plus par le moyen des tickets, il se 
fait plus xs jamais sentir par suite des 
maigres salaires des travailleurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ces ouvrières sont, pour la plupart, 
dans un état de déficience tel que les 
évanouissements à leur métier sont fré- 
quents. 

La cadence accélérée du métier, le nom- 
bre de broches supplémentaires qu’on les 
oblige à conduire est, en outre, très dange- 
reux pour la sécurité des ouvrières. Les 
doigts arrachés ne se comptent plus. Tous 
les journaux ont rapporté l'accident sur- 
venu à cette jeune ouvrière de dix-sept ans, 
de Castres, qui a été scalpée dans une 
usine de tissage, sa chevelure s'étant en- 
roulée dans une courroie de transmission. 
Cela indique bien qu'aucune mesure de 
sécurité n'était prise. 


aux 





Dans nos tissages du Nord, notamment 
dans ceux d'Armentières, il n’y à pas de 
mesures de sécurité; les courroies de 
transmission ne sont pas isolées. 

Connaissez-vous aussi l'état de saleté 
dans lequel se trouvent les usines texti- 
les ? IL n’y a pas d'hygiène; les ouvrières, 
debout toute la journée respirent conti- 
nuellement la poussière; celle-ci leur colle 
aux cheveux; et il n’y a pas de douches. 
Elles en auraient pourtant grand besoin, 
avant de soïtir, après une journée fati- 
gante et pénible. Dans certaines usines, il 
n'y a même pas de lavabos, 

Et l’on veut, par -cet article 30, réduire 
les impôts de sociétés qui réalisent des 
milliards de bénéfices! Que n'accorde-t-on 
plutôt des salaires convenables à ceux qui 
produisent ces richesses dans des condi- 
tions de travail déplorables et que l’on ne 
fait rien pour améliorer. 

Nous ne pouvons accepter le vote d’un 
tel article qui avantage ceux qui profitent 
du travail des ouvriéres et des ouvriers, 
dont on se refuse toujours à améliorer le 
salaire. Aussi nous demandons à l’AsSem- 
blée la PAPER pure et simple de cet 
article. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances a accepté 
l'article 30, mais en lui donnant plutôt 
la valeur d’une indication. 

M. Pileven a montré les difficultés d'ap- 
age de cet article; la commission ne 
es ignore pas, mais elle a vu là une idée 
qui pemgpettrait peut-être, un jour, de tenir 
cormpte de la productivité Gans le mode 
d'évaluation de l'impôt ei d'intégrer plus 
facilement cette notion dans une politique 
économique. C'est ce qui l’a incitée à ac- 
cepter, malgré des difficultés d'application, 
l’article que proposait le Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux fji- 
nances. Je demande à l'Assemblée de re- 
pousser l'amendement de Mme Galicier, 

En combattant cet amendement, je ré- 
pondrai en même temps aux observations 
de M. Pleven, qui, inspirées par des mo- 
xs différents, tendent au même résul- 
at, 

Les orateurs du groupe communiste, qui 
ont si vivement critiqué la notion de pro- 
ductivité, ont- sans doute vu dans lar- 
ticle 30 l'amorce d'une sorte de stakha- 
novisme (Interruptions à l'extrême gau- 
che), destiné à exploiter au maximum le 
travail des salariés. Mais cela n'est pas 
+ du tout conforme à la définition de ce 
mot de productivité, 


M. Raymond. Guyot. Parlez donc plutôt 
de ce que vous connaissez. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. On 
souhaite, depuis longtemps, et de tous 
côtés, ,que la fiscalité devienne discrimina- 
toire et que l'on prenne conscience de 
son rôle économique. 

C'est ce que nous essayons de faire. 
Nous voyons que nous ne SomInes pas 
toujours immédiatement compris, mais 
nous croyons, cependant, avec vous, être 
dans la bonne voie. 

Les orateurs du groupe communiste ont 
reproduit, à cet égard, les critiques sou- 
vent formulées” contre les sogiélés. 1 
parait que toutes nos mesures ont pour 
objet de favoriser les gros contre les pe- 
tits, les personnes morales au détriment 
des personnes physiques. 





M, Félix Garcia, C'est exact, 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. On 
a dénoncé à plusieurs reprises les béné. 
fices déclarés par les sociétés. Sans entrer 
dans le détail, je tiens à dire que lorsque 
les sociétés font des bénéfices et les dé- 
clarent, le pays tout entier en retire un 
très grand avantage. Pour ma part, je 
préfère de gros bénéfices, même réaliste 
par des sociétés, mais déclarés, que de 
gros bénéfices réalisés fût-ce pas de sims 
+ personnes physiques, mais camou. 


és. 

En effet, quand une société ne un 
milliard, ce sont 240 millions A trad 
qui entrent dans les caisses de l'Etat, et 
lorsque ces bénéfices sont POrtAREs entre 
les actionnaires, les caisses de l'Etat en- 
caissent à nouveau le produit de l'impôt 
sur le revenu ou de la taxe progressive, 
de sorte que l'idéal pour un pays n'est 
pas de compter des entreprises qui per. 
dent de l'argent, mais des entreprises 
en gagnent, d’une part parce qu'elles 
payent des impôts, d'autre part parce 
qu'elles font marcher les affaires gt font 
vivre des ouvriers au sujet désquels vo 
émettez la crainte contradictoire du ch 
mage. 

L'attitude du groupe communiste est 
d'autant plus étonnante qu'à diverses re- 

rises et avec un grand luxe de détails, 
lis nous ont appris que la politique du 
Gouvernement visait à détruire en France 
toute industrie de transformation et à faire 
des Français des manœuvres et des sous- 
ordres au profit de leurs maîtres étran- 
gers. 


M. Félix Garcia. 
tion, par exemple. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
soin que met de Gouvernement à prendre 
des dispositions en faveur de l’augmenta- 
tion de la productivité, c'est-à-dire de la 

ualité du travail, du perfectionnement 

es industries et de d'équipement des en- 
treprises, montre -que ces craintes sont 
vaines et je m'étonne de ne pas trouver 
chez les communistes le concours qui me 
permettrait de résister victorieusement 
eut-être à l'attaque en sens contraire de 

. Pleven. (Très bien! très bien! sur di 
vers bancs. — Protestalions à l'extrème 
gauche.) 

Les critiques formulées par ce dernier 
visent, non pas l'inspiration même du 
texte, mais sa farme. 

Je reconnais qu’il n’était pas commode 
de prévoir dans un texte les détails de ls 
réfgrme cependant très importante que 
nous désirons consacrer, : 

En ce-qui concerne l'agriculture, je 
réponds non à M. Pleven. Les entreprises 
agricoles ne sont pas visées, pour Ja rai- 
son qu'il a lui-même mm“ | En effet, 
en raison du caractère individuel des 
exploitations agricoles, en raison du grand 
nombre de forfaits et de la nécessité de 
ne pas créer des inégalités de traitement, 
il n'était pas possible de prévoir äpso facto 
l'extension de .cette disposition en leur 
faveur. Mais d’autres mesures seront pr 
ses pour encourager le plus possible le 
dévilagptnent et l'équipement de l'agri- 
culture. g | 

Aujourd'hui, nous devons poser le prin- 
cipe ; le reste est affaire d'application. Ce 
ne Sera d’ailleurs pas aussi compliqué 
qu'on veut bien le dire, 

ll y a auprès du commissariat général 
au plan une commission spéciale de la 

roductivité. Je sais bien qu'on a l'habi 

ude de dire que les commissions me ST: 
vent à rien. Eh bien, nous essaierons, pa” 
le texte que nous vous demandons de 


est vrai pour l'avis- 


voter, de faire que celle-là serve à quelqu 
chose. Le décret qui sera pris ne pourrà 
pas provoquer de surprise. Il s’agit dt 

















rtrème 


dernier 
ne du 


mmode 
s de ls 
te que 


ire, je 
eprises 
Ja rai- 
n eflet, 
el des 
1 grand 
sité de 
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»n Jeuf 
ont pri 
sible le 


, l'agri 


le prin- 
tion. C6 


mpliqué 


LS0T arsenal, pour encourager la transfor- 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUIN 


1949 3075 





prevoir ‘des piments pour ceux qui 
aurgnt rééquipé leurs entreprises on vue 
d'er améliorer le rendement. 

A cet égard, chacun sait que notre pa 
e:t cn retard et que nous devons faire de 
ros efforts en matière d'équipement 
industriel et agricole. Nous devons encou- 
raccr les animateurs de ces eflorts en 
accordant des avantages à ceux qui auront 
mationalisé leurs mé es et auront con- 
senti des sacrifices pour améliorer leur 
productivité. 


M. Mare me rat C'est pourquoi on a 
refusé 15 milliards d'équipement à Îa 
S.N.C.F. . 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
£a, pourquoi voter dès maintenant va 
te: srticle sans attendre d'en préciser les 
mduités d'application ? C'est qu'il y a 
un élément psychologique qui joue :_il 
faut que les entreprises et les contribua- 
bles en général comprennent qu'ils ont 
‘intérét à déclarer sérieusement et honnè- 
teacat leur chiffre d’affaires, qui sera une 
des bases du caicul de ia productivité. 
Me:lames, messieurs, on dit souvent que 
k& Couvemement ne fait rien, qu'il n’a 
gs de plan. Mais quand il ae on une 
mesure nouvelle, 6n l’accueille avec mé- 
ane, Je vous demande de Jui faire un 
pen plus confiance et d'accepter le prin- 
cipe qu'il vous Cr et qui se révé:era 
d'une grande utilité dans la pratique. 
Nutre plan, le ministre des finances vous 
l'a sauvent expliqué, ne se résume pas en 
slogans, 1] tend à assurer la stabiHsation 


de rolre économie, Tel est précisément 
l'objet des mesures budgétaires que nous 
voi avons proposées. 

l tend, d'autre part, à assurer l’équi- 
pensent du pays. À cet égard, la France 
0'a pas perdu son temps depuis trois ans, 
et le Gouvernement et la majorité qui l’a 
soutenu ont proposé et voté des crédits 


d'équipements et de grands travaux’ 

Mais le troisième volet de ce tryptique, 
t'es la production, et nous vous deman- 
dons de consacrer, par le vote de ce texte, 
Pimportance que nous lui attribuons. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
the, au centre -et à droite.) 


+. le président. La parole est à M, Ple- 
tn. 


M. René Pleven. Personne, je pense, ne 
mc s‘upçconnera d’être hostile à des me- 
vures qui tendraient à aceroître la produc- 
tivli des entreprises françaises. Je me 
Fouviens même d’un débat, au cours 
d'une année déjà lointaine, à l'Assemblée 
tonsiiative où, parlant justement de 
l'âge de notre cquipeinant, j'avais été, je 
ETOIS, le premier à lancer le slogan: nous 
Boderniser ou mourir. 

Le Gouvernement m'a toujours trouvé 
soit cimme rapporteur, soit comme député, 
dispcéé à Voter toutes les mesures qui 
Hous étaient proposées pour faciliter le 
rétquipement des entreprises françaises. 
C'est ainsi que, ranporteur de la loi sur les 

‘rsussements, j'ai invité l'Assemblée à 
Voier lout ce qui pouvait faciliter les prêts 
aux entreprises publiques ou privées qui 
aient le souci d'accroître leur producti- 
De même, je suis persuadé que le Gou- 
Yernement a de nonibreux moyens, dans 


Mation de l'équipement, que ce soit par sa 
fotique de crédit, par des bonifications 

MT Où par d'autres mesures. 

MIS QQUs Voici, ce.soir, devant une dis- 
POS.iion qui, À mon avis, manque son but 
rs ‘+ heurte à des objections d'un carac- 
tre politique et secial d'une importance 


Car, que vient de nous dire M. le secré- 
taire d'Etat ? Tout d'abord que l'agricul- 
ture, qui représente la moitié de l'activité 
produétrice du pays, est exclue du béné- 

ice de cet article, pour des raisons de 
bon sens d'ailleurs, car on se read compte 
de l'impossibiité de le lui appliquer. 

Il y a déjà là deux poids et deux me- 
sures. Lorsque vous êtes industriel et que 
vous améliorez votre productivité, vous 
diminuez vos ee + dors de 50 p. 100; lorsque 
vous êtes cultivaleur et que vous tentez le 
même effort, vous ne bénéficiez pas de 
cette réduction d'impôt. Il y a donc das 
cet article un vice fondamental qui suffi- 
rait à le faire écarter, 

Il y a une autre considération. La struc- 
ture éconoïmique du pays n'est pas uni- 
forme. La France compte un très grand 
nombre de petites et moyennes exploita- 
tions. J'affirme que la commission de la 
productivité, dont je connais bien la com- 
position, aura les plus grandes difficultés 
à déterminer des critères qui s’applique- 
ront à ces entreprises qui cependant jouent 
un très grand rôle, aussi bien dans la pro- 
duction intérieure que dans les exporta- 
tions, 

. Quelle sera la conséquence de ce texte ? 
Nous allons créer des facilités de dégrè- 
verment en faveur des grosses entreprises 
qui sont déjà; à certains égards, privilé- 
giées. 

En effet, par l'effet e la loi sur les 
investissements, eLes seront mieux pla- 
cées que les autres pour obtenir certain: 
prêts de l'Etat ou des fonds g'investisse 
ment, Nous allons créer en leur faveur un 
privilège supplémentaire qui ne sera pas 
accordé, pour des raisons pratiques, pour 
des raisons de fait, à toutes les autres 
catégories d'entreprises. 

Je veux bien cependant faire une conces- 
sion à M. le secrétaire d'Etat. Tout à 
l'heure, je disais Le je demandais le rejet 
pur et simple de l’article. Il y a deux ou 
trois jours, on nous a appris quelle était Ja 
différence entre la disjonction et le rejet. 
La disjonction signifie que l'Assemblée 
reconnaît dans le texte og “ un prin- 
cipe intéressant et qu'elle invite le Gou- 
vernement à le repreñdre dans un texte 
nouveau, spécial, et qui permettra aux 
commissions compétentes, particulièrement 
à la commission de la production indus- 
trielle, de donner un avis motivé. 

Si le Gouvernement voulait accepter la 
disjonction, il y aurait peut-être là un 
compromis acceptable, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement maintient sa position. 


Mme la présidente, Je vais mettre aux 
voix l'amendement de Mme Galicier, 


La.parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je voterai la suppres- 
sion de l’article 30, d'abord pour les rai- 
sons que vient de développer M. Pleven, 
mais aussi pour plusieurs aufres. ÿ 
J'ai dit cet après-midi que le Gouverne- 
ment instaurait une politique réaction- 
naire. Je le maintiens. On veut favoriser 
surtout les grosses entreprises au détri- 
ment des exploitations agricolese des peti- 
tes et moyennes affaires. 
En outre, le texte prévoit que les dégrè- 
vements seront déterminés par décret, et 
je m'oppose à cette procédure. Le Parle- 
ment doit exercer son contrôle sur l’as- 
siette et le taux de l'impôt. 


Je voterai donc l'amendement de Mme 





étnsidérable. 


. Mme la te. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Galicier, repoussé 
par la commission et par le. Gouverne- 
rent, 
Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat de 
dépouillement du serutia : 


Nombre des votants. tee 


487 
Majorité absolue..... ctpoosse : 25 


Pour l'adoption...... 208 
CUIR. sc occorso dise - SD 


L'assemblée nationale n’a pas adopté. 


.M. René Pleven. Je demande la disjonc- 
tion de l’article 30. 

M. Gaston Auguet, C'est ce qu'avait de- 
mandé Mme Galicier. 

Mme la présidente. Je consuite l'Assem- 
biée sur la disjonction de l'article 30, de- 
mandée par M. Pleven. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne 
pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


lemande 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue............. 2 


Pour lJ'adoption....., 319 
Contre ....... oué «* 240 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 91.] 


Mme la présidente. Je donne lecture ds 
l'article 31: 


Cuarrtree 


Dispositions tendant à faciliter 
l'investissement des capitaux. 


« Art. 31. — Sauf en ce qui concerne le 

défaut de déclaration et nonobstant toute 
er rem contraire, l’action dont dispose 
l'administration pour l'assiette de l'impôt 
de. solidarité nationale cessera de pou- 
voir être exercée à compter de la. date de 
promulgation de la présente loi, à moins 
qu'une réclamation interruptive de pres- 
cription n'ait été notifiée au contribuable 
antérieurement à cette date. Eu égard à 
cet impôt, il ne sera pas tenu compte des 
dispositions du paragraphe 4 de l'arti- 
cle 272 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948 portant réforme fiscale. 
« Toutefois, l'alinéa qui précède n'est 
pas de nature à mettre obstacle à l'appli- 
cation de l'impôt de solidarité nationale 
après la date susvisée s’il a été sursis à 
celte application en vertu de dispositions 
légales ou en‘prévision d'accords interna- 
tionaux tendant à la suppression des dou- 
bles taxations en matière d'impôt sur la 
fortune, » + 





Ga:icier. 
& 


ee che le Ma 


La parole esf À M, Rigal. 
116 
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M. Eugène Rigal, Mesdames, messieurs, 
}: me permels de poser au Gouvernement 
trois questions au sujet de l'impôt de soli- 
darité nationale. 

Certains contribuables n’ont jamais fait 
de déclaration et, par conséquent, il fau- 
drait que l'administration puisse recher- 
cher ceux qui, volontairement, se sont 
gbs'tenus de souscrire une déclaration. 

Toutefois, l'administration de l’enregis- 
rement à engagé des recherches qui ont 
amené les fonetionnaires à adresser des 
lettres aux contribuables pour les inviter 
à faire leur devoir et à souscrire une dé- 
claration. 

Je pense que les contribnables qui ent 
été ainsi invités par l'administration et 
qui ont répondu qu'ils se sont abstenus 
parce que leur patrimoine en 1945 les 
excluait de tout _— ne devront plus 
être recherchés par l’administration après 
cette amnistie fiscale que nous déeirons. 

Il est évident que si le contribuable à 
répondu, par exemple, qu'il n'était pro- 
priétaire que d’un mobilier, alors qu’il 
était propriétaire d’autres biens, un livret 
de caïsse d’épargne, par exemple, l’admi- 
nisiration a eu la possibilité de vérifier si 
la réponse élait sincère ou non. Par con- 
séquent, ces contribuables-là ne pourraient 
plus être recherchés, 

La seconde catégorie de contribuables 
romprend ceux qui se sont rendus cou- 
pables d’omission. 

Pour ceux-là, je désirerais qu’il v ai 
prescription, J’estime, en.efïet, que l’ad- 
ministration de l'enregistrement a eu, 


depuis trois ans, le temps de rechercher | 
si, dans les déclarations souecrites, il y 
& eu ou non omission. 

La troisième catégorie de contribuables 


comprend ceux qui se sont rendus cou- 


pables d'insuffisance de déclaration, 
lei se poserait une double question. 
Lorsque l'administration de l'enregistre- 


ment s'apercevra, après le mois de juillet, 
qu’il y a insuffisance d'évaluation pour 
tout où partie des biens déclarés, elle se 
trouvera, bien entendu, forclose, 

‘Au contraire, si l'administration de l’en- 
registrement a interrompu la prescription 








M, Louis Siefridt. Si, pour entrer dans 
les vues du Gouvernement, nous accep- 
tons l’article 31, il faudrait que la mesure 
que Ron prenons s'applique équitable- 
ment. 

Car, d’une part, vous allez Jaisser 
dormir tranquilles un certain nombre 
de contribuables qui ont la chance que 
leurs dossiers me soient pas encore exa- 
inés par ladministration, tandis que 
ceux dont le dossier a provoqué des de- 
mandes d'explications supplémentaires de 
la part de ladite administration risquent 
de demeurer de nombreuses années en- 
core en litige avec le fisc. 

Je voudrais donc qu'il soit bien précisé 
que l'interruption de la prescription me 
s'applique, pour les contrib es qui 
ant fait l’objet de demandes d’explica- 
tions supplémentaires de l’administration, 
qu'aux seuls éléments de leur déclaration 
qui ont Er ces demandes. 

Dans le cas contraire, vous établiriez 
entre les contribuables une discrimination 
sans fondement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
répondrai à la fois aux questions posées 
par M. Rigal et à l’auteur de l’amende- 
ment, 

Les interprétations proposées par M. Ri- 
œal me paraissent tout À fait conformes à 
Pesprit dans lequel a délibéré la commis- 
sion des finances. 

Il est certain que, sur le premier point, 
par suite de l’adjonction des mots « sauf 


| en ce qui concerne le défaut de déclara- 


tion », est exclu de la prescription le 
cas où le contribuable n'aurait rien déclaré 
du tout et serait resté en quelque sorte 
dans la clandestinité. 

Par contre, la Lens 0 jouera en cas 
d’omission d'un bien dans la déclaration 
faite par un contribuable qui se sera 


| révélé au fisc mais qui aura mégligé d’in- 
| diquer tels ou tels éléments de son patrt 





moine. À " 
H est d'autre part certain, en raison de 
la nouvelle formule adoptée par la com- 


| mission, que les interruptions de prescrip- 


tion ne seront valables que pour l'objet 
auquel elles se seront appliquées. 

Au surplus, ce texte abolit bien le Ér 
tème antérieur qui permettait de considé 
rer que ces interruptions étaient valables 
pour d’autres faits et même, dans certains 
cas, pour d’autres personnes. 

Je donne donc une réponse affirmative à 


| l'interprétation ne mt e sous forme de 
à 


au moyen d’un acte extra-judiciaire, et 
si elle réclame au contribuable un suppk- 
ment de droits pour insuffisance d’évalua- 
tion d’une partie de ses biens, son action 
pourra se poursuivre. 

Je voudrais que le Gouvernement précise 
g’il est d'accord avec moi sur le point 
guivant 

Dans mon esprit, si l'administration de 
l'enregistrement estime qu’un fonds de 
commerce ou des parts sociales ont été 
insuffisamment évaluées par le contribua- | 


ble, son action à elle, administration, ne 
pouwa continuer à s’exereer que eur cette 


réclamation précise et ne pourra pas s'é- ! 


tendre aux autres biens énumérés dans 
la déclaration du contribuable sur lesquels 
elle n'aurait pas estimé qu'il y a eu în- 
guftisance d'évaluation. 

Telles sont les précisions que je vou- 
dirais obtenir du 
le texte que nous voterons soit clair et 
évite toute demande d'explications com- 
kémentaires, soit de la part du contri- 


ouvernement, afin que, 


suable, soit de la part des parlementaires : 


de questions écrites au Journa} 


par voie 
[ ipplaudissements au centre.) 


fficiei 


Mme la présidente, M. Siefridt a pré- 
senté un amendement tendant à compléter 
la première phrase de l’article 3 par les 
mots : « la prescription n'étant interrom- 
pue dans ce cas que pour Îles seuls élé- 
ments de la déclaration qui ont fait 
d'objet d'une réclamation interruptive ». 

La parole est à M. Siefridt. 





question par M. Rigal. : £ 

Etant donné ces explications, je crois 
pouvoir demander à M. Siefridt de retirer 
son amendement. 

M. Louis Siefridt. Après ces explications, 
je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

M. Halbout a déposé ur amendement 
tendant à intercaler entre le premier et le 
deuxième alinéa de l’article 31 l'alinéa sui- 
vant : 

« L'interruption de la prescription déjà 
notifiée cessera d’avoir effet, lorsque 
différence d'appréciation entre contribua- 
ble et admimistration sera inférieure à 
500.090 franes ou lorsqu'il s’agira d'évalua- 
tion de biens ou d'immeubles sinistrés. » 

La parole est à M. Haïlbout, 


M. Emile Halbout. L'amendement que Le 
déposé est différent de celui de M. Siefridt, 
dont nous venons de parler, et a pour 
objet de remédier aux injustices très 
graves qui résulteraient de l'adoption du 
premier alinéa de l'article seul. 


4. 


souscrire 





——— 


En effet, il est dit que l’action 
ee l’admini GAS. To S 
‘impôt de solidarité nationale ne 


plus être exercée, à moins r 
tion interruptive de pres n'ait été 
notifiée au contribuable a t À 
cette date. 

Ce dernier membre de phrase va crées 


deux catégories de contribuables, selon la 
date à laquelle ils ont remis leur déclara. 
tion an titre de l'impôt de 1 
En effet, des délais furent accordés pour 
les déclarations bien au de 
de la date initiale prévue du 46 avril 1946: 
le dépôt des déclarations put être fait au 
moins pendant six mois encore, pratique. 
ment jusqu’à la fin de l’année ie: 
trois 


Comme l'administration avait ans 


pour interrompre la prescript elle à 
commencé son travail par ceux avaient 
présenté les premières dé 

En cas de désaccord pour les déclarations 
déposées à la ière échéance du 


prem 
#5 avril, l'administration a done envoyé 
des avis interruptifs de pr 

Par conséquent, si l’article était voté 
tel quel, ce seraient les contribuables qui 
ont déposé le plus tôt leurs déclarations 
er à seraient So 4 À 

particulier, dans les régions sinis 
trées, un certain nombre de bles 
sont en difficulté avec votre administra- 
tion, monsieur le secrétaire d'Etat, parce 
ue, du fait du sinistre, ils és trouvent 
ans l'impossibilité de fournir à }'almi- 
nistration de l'enregistrement les justif 
cations qu’elle réclame. 

Notamment, certains sinistrés ne peu 
vent prouver la cansistance de leurs biens 
anciens parce qu’ils ont tout perdu, que 
les banques et les études de notaire où ik 
faisaient leurs opérations ont été détruiles, 

Je demande que votre administration 
mette fin à ces pressions dont sont vic- 
times les sinistrés et passe par s 
pertes ‘es estimations trop élew faites 
par @lle. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
commission? 

M. Jean-Raymond Guyon, présiden! de 
la commission. La commission laisse l'As- 
semblé juge de la décision. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. ic secrétaire d'Etat aux finances. Je 


comprends fort bien les motifs qui ani 
ment M. Halbout, mais je demande à 


l’Assemblée de que pas adopter son amen- 


dement. 
L'effet de la prescription ne sera pas 
étendu au delà de son objet précis. 
Peut-on aller plus loin et eréer une 
propre pour les évaluations de l'or- 
e de 500.000 francs? Je ne le crois pas 
possible, car cela pourrait bénéficier à des 
contribuables de mauvaise foi, et leur si- 
tuation serait améliorée selon. l'acharne- 
te ch auraie Dothes Pme à des 
entions par se i k 
Nous SR à Pt les contribuables 
ayant accepté une évaluation sérieuse, à 
rapport à ceux qui se montrent récalt- 
trants jusqu’au dernier moment. : 
L'administration à donné teut récem- 
ment des instructions afin que seient r°- 
glés, dans l'esprit le plus bienveillant les 
affaires de moindre importance, celles qui 
ent sur une différence de 5.000 francs 
e droits ou de 15.000 francs de pénali, 
et même une certaine marge d'évaluation 
atteignant 30 p. 100. Je crois que c’est 
bon système. 
Mais une mesure absolue comme cel? 
envisagée par M. Halbout pourrait eondui' 
à des effets regrettables. Si un contribur 
ble a déclaré un immeuble pour la moiti 





pl 
de 5 
rails 
rabl 
sa 

D' 
luati 
tres, 
poul 
truil 
son! 


Coiui 
sioi 


que j 
Comp 


M, 
BON}: 
Palior 
preter 
qu C 
10n 
preu 
Biriist: 
&ntéri 


M, 








* 


pe à la présidente, L'amendement 


A 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUIN 


1949 3077 





de sa valeur au 4 juin 1945, il n’y a pas de 
naison de lui réserver un traitement favo- 
ravle et de faire jouer la prescription en 
sa faveur. 

D'autre part, en ce qui concerne l'éva- 
luxtion des biens, des immeubles sinis- 
tres, je dois de 5 à M. Halbout que, 
pour l'assiette de l'impôt, les biens dé- 
truits ou endommagés par faits de guerre 
sont évalués à leur valeur au 4 juin 1945, 
compte tenu de leur état réel à cette date 
et abstraction faite de la participation fi- 
na cicre de l'Etat aux dépenses de recons- 
truction, qui est exonérée de l'impôt, 


11 s'agit, en fait, d’une valeur résiduelle 
et je n'ai pas connaissance qu'il y ait 
tellement de difficultés de l'ordre de celles 
qu'ndique M. Halbout. 


De toute manière, l’administration des 
finances les règle dans l'esprit le plus 
bieuveillant. 

IL s'agit, je le répète, non pas d'imposer 
le: sinistrés sur la valeur de leurs biens 
avant la date du sinistre, mais de tenir 
coinpte de la valeur résiduelle en posses- 
sion de laquelle ils se trouvaient au mo- 
ment de la déclaration. 

lis ne sont done pas défavorisés par 
rapport aux contribuables non sinistrés. 
Mme la présidente. est à 
M. Hailbout, 


M, Emile Halbout, Je serais tout à fait 
ord pour supprimer la partie de mon 
anendement concernant la différence in- 
fereure à 500.000 francs. Mais c’est dans 
un autre sens qu’il faut comprendre la dis- 
position relative à l’évaluation de biens 
Si 


sires 
UC 


La parole 


Ce sont des biens existant en 1940. Par 

te de la destruction de leur habitation, 

inistrés ne peuvent pas fournir des 
de possession: elles ont disparu 
sinistre. 

s’agit donc pas de biens anciens, 
M: de preuves de biens. 

Un certain nombre de sinistrés ne peu- 
feat fournir à l'administration la preuve 
de possession de biens anciens. 
donc dans un sens diflérent de 
l terprélation de M. le secrétaire d'Etat 
que je Voudrais que mon amendement fût 
pe Je propose que l'interruption de 
€ 
L 


CD pont 77 


4 


donc 


prescription déjà notifiée cesse d'avoir 
et lorsqu'il s'agira de l'évaluation d'un 
el sinistré. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
Bécrclaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
tomprends bien maintenant la préoceu- 
Pilioni de M, Halbout, Son texte pouvait 
Preter à malentendu, En réalité, je vois 
Que ce qui l'intéressé n'est pas l’évalua- 
Bon du bien sinistré lui-même, mais la 
Preuve — qu'il est peut-être difficile au 
Biristré de fournir — de la consistance 
Blicrieure de son patrimoine. 


M. Halbout se contenterait-il de l'assu- 
Fa * que des instructions administratives 
ver int données pour que ces cas soient 
étudiés dans l'esprit le plus bienveillant ? 


M. Emile Halbout. Après les déclara- 
5 de M. le ministre, je suis d'accord 
Pour retirer mon amendement. 


est 


sonne ne demande plus la parole ?... 
mets aux voix l’article 31, 
At article 31, mis aux voix, est adopté.}] 





[Article 32. 


Mme la présidente, « Art. 22. — Toute 
procédure visant des infractions à la lé- 
isation des prix portant sur des pro- 
duits lacés hors taxation- ou des infrac- 
tions à la législation du ravitaillement 
portant sur des produits placés hors ra- 
tionnement qui font ou feront l'objet de 
poursuites judiciaires dans les conditions 
révues aux articles 19 et suivants de 
‘ordonnance 45-1484 du 30 juin 1915 de- 
vront, à quelque stade qu'elles se trou- 
vent et tant qu'il n'aura pas été statué 
au fond en première 1nstance, être ren- 
voyées au directeur du contrôle économi- 
ue si le préveuu demande le bénéfice 
‘un règlement transactionnel. Après 
réalisation de la transaction, le magistrat 
ou le tribunal constate que l'action pu- 
blique est éteinte. En cas d'échec, l'ins- 
tance judiciaire reprend son cours. » 


MM. Citerne, Yves Péron, Auguet et les 
membres du groupe communiste ont dé- 
posé un amendement tendant à suppri- 
mer cet article. 

La parole est à M. Péron. 


M, Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée doit maintenant Se rar 
cer sur l'article 32 qui, comme l'article 
précédent, s'inscrit dans un chapitre in- 
titulé: « Dispositions tendant à faciliter 
l'investissement des capitaux ». 

Dans l'exposé des motifs de.cet articlé, 
on trouve bes considérations fort surpre- 
nantes. On y lit: « Toutes procédures vi- 
sant des infractions à la législation des 
prix, portant sur des produits placés hors 
taxation ou des infractions à la législa- 
tion du ravitaillement portant sur des 
produits placés hors ralionnement qui 
font ou feront l'objet de poursuites de- 
vront être renvoyées au directeur du con- 
trûle économique, si le prévenu demande 
le bénéfice d'un règlement  transaction- 
nel. » 

Et on ajoute: « Après réalisation de la 
transaction, le magistrat ou le tribunal 
constate que l'action publique est 
éteinte. » 

En définitive, il s’agit donc, à l'égard 
des trafiquants, en particulier des traf- 


quants du marché noir, de prendre des 


mesures pour éteindre l’action publique. 

Il ÿ à un instant, cette Assemblée a eu 
à se prononcer sur des mesures qui COnS- 
tituaient une prime à la surexploitation. 
Maintenant, il s'agit de faire des cadeaux 
aux trafiquants du marché noir. 

Voyons comment on justifie ces me- 
sures : | 

Il y à intérêt, nous dit-on, à permettre 
aux Capitaux privés de s'investir sans en- 
traves, 

Est-il possible de penser que les entra- 
ves à l'investissement des capilaux résul- 
tent, ainsi que l'explique le texte, de l'or- 
donnance du 30 juin 1945, c'est-à-dire de 
la répression du marché noir ? 

La répression du marché noir est, se- 

lon les auteurs de ce texte, une entrave 
à l'investissement des capitaux (Rires à 
l'extrême gauche.) Et on l'interprète en- 
suité cemme laissant peser une menace 
préjudiciable au développement de lac- 
tivité économique. 
C'est vraiment une singulière concep- 
tion de Pactijvité économique de considé- 
rer que, pour la remettre en ordre, il 
faille supprimer cette menace en amuis- 
tiant Jes trafiquants du marché noir! 

Chose plus surprenante encore, on 
ajoute que cette activité se développe pra- 
tiquement sans mr pour le Trésor. Nous 
avons alors le droit de nous tourner vers 
le Gouvernement et de lui demander ce 


que deviennent les confiscations et les 
amendes prévues par l'ordonnance du 30 
juin 1945, 

Qui est chargé d'appliquer cette ordon- 
nance ? Qui est chargé de faire rentrer 
les fonds ? Si ces amendes ne constituent 
pas un profit pour le Trésor, c'ést parce 
que le Gouvernement n'exige pas leur re- 
Lcouvrement. 


M. Marc Dupuy. Mais il fait infliger aux 
mineurs des amendes de plusieurs mil- 
lions de francs. 


M. Yves Péron. En agissant ainsi, le Gou- 
vernement est fidèle à sa ligne de con 
duite: Pas plus qu'il n’a exigé la rentrée 
des amendes infligées pat voie judiciaire 
aux collaborateurs, il ne veut rendre le 
marché noir rentable pour le Trésor. C'est 
là une singulière protection qui €aracté- 
rise toute une politique. 

Je conclurai en citant l'exposé des mo- 
tifs: « En matière de législation économi- 
que, l'article 33, dans un esprit d'apaise- 
merrt... ». 

Eh bien! s’il est dans votre esprit de 
donner des apaisements aux trafiquants du 
marché noir, ce n'est pas dans le nôtre 
et je veux croire que ce n'est pas non plus 
dans celui de la majorité de l'Assemblée. 
C'est pourquoi je demande la suppression 
de l'article 32, (Anplaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 


Mme la présidente, Quel ect l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Li conimission 
repousse l'amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. Le Gouvernement s'ex- 
plique, le plus souvent. sur les amende- 
ments. Devant le double silence du Gou- 
vernement et de la commission, je vou- 
drais pouvoir ne pas penser qu'il s'agit 
d'une cause trop difficile à défendre. (Ap- 
plaudissements a l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Péron a tort de parler du silence du 
Gouvernement, car j'avais l'intention de 
répondre, brièvement d'ailleurs, à son ar 
gumentation. 

Je lui donne d'abord un démenti formel 
quant à son affirmation selon laquelle le 
Gouvernement ne s’attacherait pas au re- 
couvrement des condamnations pécuniaires 
prononcées en matière de collaboration ou 
en tout autre domaine. (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 

L'objet de l'article 32 est simple. HN tend 
à rouvrir; pour des infractions à la Jégisla- 
tion économique qui relèvent d'une régle- 
mentation aujourd'hui périmée, l'alterna- 
tive initiale — et qui ne revét donc au- 
cun carâctère antijuridique — entre la pro- 
cédure judiciaire et la transaction. 

I est parfois difficile de faire statue 
les tribunaux sur des infractions qui 
er peu graves, étant donné qu'a 
‘heure où elles sont jugées, la réglemen- 
tation qui a été violée a été abrogée. Dans 
ce cas, il est bon de permettre la trans- 
mission des dossiers au serwce du con- 
trôle économique en vue de provoquer, 
le cas échéant, une transaction, comme on 
aurait pu le faire à l'origine, 

Cette sans sg re est done de nature 4 
provoquer la rentrée de fonds au Trésor, 
car certains préfèrent que leur affaire ne 
vienne pas à la barre du tribunal. D'autre 
part, les juridictions compétentes sont sou- 
vent conduites, en raison de la péremption 
de la réglementation, à une appréciation 





bienveillante, et parfois tardive, des faits. 
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La disposition La ag est donc de 
tée limitée et ne viole aucun des principes 
qui ont été invoqués. (Applaudissements 
sur divers bangs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. Il est évidemment diffi- 
cile au Gouvernenrent de dire qu'il ne 
poursuit pas le recouvrement de créancgs 
et que les fonds ne renwent es 

Mais ce n’est pas nous qui l’affirmons; 
l'exposé des motifs lui-même indique que 
ce travail se fait sans profit pour le Tré- 
éor. Voilà votre argument pour deman- 
der l'adoption des mesures proposées. 

De deux ehoses l’une: ou ces mesures 
sont rentables, et vous n’avez pas le droit 
de priver le Trésor de ressources prove- 
nant de la répression du marché noir; 
ou elles ne le sont pas, et le Gouvrrne- 
ment est alors responsable. 

En tout état de cause, ces mesures ris- 
quent de priver le Trésor de certaines 
ressources et sont favorables à ceux qui 
spéculent sur la misère, C’est pourquoi 
nous demandons à l'Assemblée de se pro- 
noncer, par scrutin, pour la disjonetion 
de l'artice 3. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. C’est la disjonetion 
de l'article que vous demandez, monsieur 
Péron ? 

M. Yves Péron, Oui, madame la prési- 
dente. 

Mme la présidente. Je consulte l’As- 
semblée sur la disjonction de l'article 32. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

599 
300 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 
Peur l'adoption .... 
Contre 


... 
271 
APAETR NES 398 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 32. 

(L'article 32, mis aux voix, est adopti.) 


[Article 33.] 


Mme la présidente. « Art. 33. — A 
cempter du 1* juin 1949, le-4aux de la 
taxe spéciale instituée par l’article 1* de 
db, loi du 2 février 1948 est fixé à 25 pour 
400, » 

M. Garcia a déposé un amendement 
tendant à supprimer l'article 35. 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. L'article 33, comme Jes 
deux précédents d’ailleurs, nous est pré- 
senté sous une étiquette alléchante. 

Selon l'exposé des motifs, il s’agit « de 
rendre possible’ le fonctionnement normal 
du marché financier et de permeltre aux 
capitaux privés de s’investir sans entrave ». 
Plus loin, nous lisons que « ces disposi- 
tions apporteront au pays un apaisement 
particulitrement désirable ». Comme si l’on 
pouvait confondre le pays avec une poi- 
gnée de spéculateurs et de fraudeurs du 
irance ! 

En fait, il s'agit bien de faire des ca- 
deaux aux deserteurs du franc, à ceux 





qui, avant des capitaux étrangers en 
France ou des eapitaux à l'étranger, ne 
les ont pas déclarés. On veut leur permet- 
tre d'utiliser impunément ces capitaux dis- 
simulés, si cela leur rapporte bien en- 
tendu, car si le fait de déclarer ces ca- 
itaux ne doit pas leur rapporter, ils les 
aisseront cachés, malgré l’artice 33. 

Ce n'est pas, en eflet, la première fois 
qu'une amnistie est offerte à ces déten- 
teurs de capitaux. Sans parler des dispo- 
sitions Lx urent promulguées en 1944 et 
1945, la loi du 6 janvier 1%MS a amnistié les 
détenteurs de devises et de valeurs étran- 
gères en France. Ces dispositions furent 
étendues par la loi du 2 février 19148 aux 
avoirs à l'étranger. 

Cette Joi a prévu une pénalité de 25 
pour 109 pour les dépôts effectués jus- 
qu'au 30 juin, augmentée de 1 P 100 par 
mois à compter du 4 juillet, Cette taxe 
de « légitimation » atteint ainsi, aujour- 
d'hui, 36 p. 100. 

L'article 33 tend à ramener le montant 
de cette taxe à un taux fixe de 25 p. 100. 
Or, ces « bons Français » à qui l’on veut 
apporter un apaisement, ont déjà bénéfi- 
cié, je l’ai dit, de ce taux de 25 p. 100 
pendant quatre longs mois au cours des- 
quels ils ont pu réfléchir et se décider à 
investir patriotiquement leurs capitaux 
sans entrave, comme le dit l'exposé des 
motifs. 

S'ils ne l’ont pas fait, c’est qu'ils avaient 
intérêt à agir ainsi, c'est que l'intérêt a 
pesé plus lourd que leur patriotisme. Ce 
n'est, d'ailleurs, pas difficile, car le pa- 
triotisme de ces gens-là ne pèse guère. 

A ces fraudeurs, le Gouvernement dit 
aujourd'hui: Nous sommes à votre dis- 
position, faites ce qu'il vous plaira, choi- 
sissez la meilleure solution et, si vos inté- 
rêts coïncidant avec votre devoir fiscal 
vous poussent à accomplir ce dernier, : 
nous vous adresserons nos félicitations. 

Nous ne pouvons admettre une thèse 
anssi immorale, La loi du 2 février 1948 
prévoyait, en eflet, qu'aucun impôt, au- 
eune taxe, aucun droit ne frapperait ces 
capitaux pour la période antérieure à la 
promulgation de la loi. Ceux qui dépose- 
raient majntenant leurs valeurs étrangères 
n'acquitteraient pas les impôts qu'ont sup- 
portés, en 1948, ceux qui les ont déclarés | 
lors de la promulgation de cette loi. 

ll est imimoral d'accorder de telles faci- 
lités à de mauvais Français, lorsque la « 
majoration de 10 p. 100 est appliquée aux 
contribuables avec sévérité, avec cruauté 
même. Je veux rappeler, à ce sujet, une 
anecdote que M. Kigal nous à contée au 
cours d'une réunion de la commission 
des finances. Notre collègue nous à indi- 
qué que certains contribuables, qui se 
sont présentés le 11 mai au matin pour 


s'acquitter de Flacompte  provisionnef, 
er qu'ils n'avaient pu le faire dans 
’après-midi du 40 en raison de l’af- 


iluence du publie dans les perceptions, 
se sont vu appliquer la pénalité de 10 p. 
100, 

Les commandements, les frais de toute 
sorte s’abattent sur les contribuables qui 
sont de pus en plus gênés. Les gendar- 
mes sont mobilisés pour saisir le cheptel 
et les instruments de travail des paysans 

ui, ruinés par la mévente, ne peuvent 
s'acquitter de leurs impôts. Ces paysans, 
d'ailleurs, ne se laisseront pas faire, 
ils ne se laissent pas faire. 


- M, Bernard Paumier, Ils ont raison. 


M. Félix Garcia. C'est sans doute contre 
ces paysans, contre ces pelits contribua- 
bles que l’on veut diriger l'action des 
agents du contrôle qui seront libérés, par 
l'amnistie que vous voulez accorder, de 
la chasse aux frandeurs, comme l'indique 





qui s'ajoutent au principal ? 


1949 » 
lexposé des motifs du . Gouvernement, 
Voilà, sans doute, ce que votre projg dre 
appelle « des tâches réellement Produg Pere 
tives »! Je © 
Nous sommes sûrs que l'Asse 
n'adoptera pas des dispositions aussi im (re 
morales et qu’elle votera notre amenje MR 
ment pour ee À nous à ” bime 
scrutin. (Applaudissements à l'exirème fs sur 
gauche.) î : L'AS: 
Mme la présidente, Quel est l'avis de jg AR à 
commission ? H en 
M. le de la commission, ]4 


commission repousse l’amendement. 
Mme la présidente. la est 
M. le secrétaire d'Etat aux . ( 


















































RI 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Gouvernement s'oppose également À Mme 
l'amendement, f 


L'article 33 tend à ramener le taux Fappo’ 


la taxe spéciale au chiffre fixé par la loi dy 
2 février 1948. On ne peut comtinuellem 


augmenter ce taux de 1 p. 100 par mais 

sans quoi le montant de la taxe finira 

par devenir supérieur au NT) LR 

rentrées, qui étaient satis s lon Mme 

que le taux était de 25 p. 100, diminue lement 

nt depuis que le taux ang trois a 

mente, de 
Je demande donc à l’Assemblée à Dont + 

maintenir le taux de 25 p. 100, tants, | 
Mme la présidente. La parole est { gitious 

M. Garcia. tement 


M. Félix Garcia. M. le ministre sem 
traiter cetie question à la légère. 


raphe 
1 À 


I] n’a pas dit que ces disposition M. E 
s'appliquent à des - all À gi se so finance 
dérobées à leur devoir fiscal. Some, Mr. 

vous voulez, pe faciliter l'investisse æ “ta 
ment de capitaux, accorder deg avants ET 
ges à de mauvais Français, M. le 
. Vous agissez exactement comme si l'a dame 1 


amine 
que c' 
"ASSeM 
exam 
appele 
du jour 


proposait aux bandits du ds 
« tractions avant » de conserver les troll 
quarts du produit de leurs vols à conditi 
qu'ils rendent le reste. 

Vous déelarez qu’on ne peut augme 
ter indéfiniment les frais. Vous gène 


vous pour les augmenter progressivemen Mis, 
lorsqu'il s’agit  Æ petits contribuab:est AETai à 

N'y at-il pas, pour eux, les somms peu pre 
tions, les commandements, les saisis pu la 


Sera: 
M. A 


M. le 
valt . 
discuss 
u dét 
orde 
Venez 
IL est 
VEC c 
ongues 
arnme) 
discuss 
lernain 
l'ordre 


11 
11044 


toutes procédures qui entrainent des fr 


M. le secrétaire d'Etat aux . financeh 
Cela n’a pas de rapport avec la question. 

M. Félix Garcia, Il s’agit, ja le ripis 
d'une mesure immorale, d’une amnisti 
à des fraudeurs qui, depuis quatre : 
auraient dû faire leur devoir s’ils avai 
été de bons Français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux vol 
l'amendement de M. Garcia, Da 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de serutil 
présentée au nom du groupe eommunisis 

Le scrutiñ est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demand 


plus à voter ?... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouile 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat 
dépouillement du scrutin : 


Mme 
ü con 
onstaté 
au suje 
réserve 
du proj 


M. le 
Cette di 
ti ins de 


Nombre des votants ...muve 199 r Mme | 
Majorité absolue ..…..…s 200 Le. 

à in 
Pour l'adoption ms : 57 la Po 
Contre CTR TR RER RE EX | 328 iment.) 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplt: K. ? 
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nent, 

rn Qu” 

“in personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3% 

nlég l'article 23, mis aux voix, est 


À im FAT A 
: go? 








































pr * me la présidente. Elant donac l'heure, 
irèm b sance doit être levée. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
j ia suite du débat à demain. (Assentiment..) 
del ji en est ainsi décidé. 
n. }4 
— 15 — 
est 1 
À RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
ès. : 
nt Mme ta présidente. La parole est à M. le 


rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je rappelle l'engagement, pris par l'Assem- 
bléc à la fin de cet après-midi, de pour- 
suivre demain matin le débat qui n'a pu 
être terminé ce soir. 

Mme la présidente. L'Assemblée à éga- 
lement décidé de discuter demain malin 
trois affaires relatives à l’Indochine, puis, 
en deuxième lecture, le collectif d'albatte- 
ment sur le budget des anciens combat- 
tants, le projet de loi relatif à une expo- 
sitiuu de la Résistance, le collectif d’abat- 
temcat sur le budget des postes, t6%é- 
à ou et téléphones, en deuxième lec- 


sitions M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
» son finnnces, Je demande la parole. 

_ Mme la présidente. La parole est à M. le 
mr secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 
lame la présidente, je me rappelle bien 
omrnent l'ordre du jour a été fixé, puis- 
ge cest moi-même qui ai suggéré à 
Assemblée de reporter à demain matin 
Aexamen des affaires que vous venez de 
appeler et qui figuraient déjà à l’ordre 
Bu jour de cet après-midi. 

Mis, à ce moment, M. le rapporteur gé- 
Dérai avait fait des réserves pour le cas, 
peu probable alors, mais qui s'est produit, 
Dü la discussion du projet financier ne 
Bera:l pas terminée, 


M. Arthur Ramette. C'est exact. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Il 
avait demandé que, dans ce cas, cette 
BSCUSSION soit poursuivie demain matin 
u (lébut de la séanee et que l’Assemblée 
rorie ensuite l’ordre du jour que vous, 
eicz d'énoncer. 
4, _ indispensable, en effet, d'en finir 
x (6 projet qui n’entraînera plus de 
PngueS discussions. Je demande donc ins- 
— nent à l'Assemblée de reprendre cette 
ss MSSiOn au début de la séance de 
re Ra ve ct de reprendre ensuite 
anisté Di, © CU Jour de Ja séance de cet après- 
_Mme la présidente, Je me suis reportée 
«4 ro rendu sténographique. J'ai 
Su sujet du un ‘engagement avait été pris 
lg débat sur la Cochinchine sous 
rve de l'achèvement de If discussion 
projet financier. 
M. le secrétaire d'Etat aux 


Een décision à été 


and 


ouilé 
lat dt 4 finances. 

prise sur les indica- 
° de M. le rapporteur général. 


07 v Mme la présidente. Dans ces conditions 


ni rs emblée voudra sans doute poursui- 
Les Main matin, au début de la séance, 
ment) du projet financier. (ASsen- 
AS a. Conséquence, demain vendredi 3 juin 


+ neuf heures et demie, première 





e publique: 


Suite de la discussion des articles dis- 
joints du rapport n° 7245 sur le projet 
de loi relatif à diverses dispositions d'er- 
dre économique et financier (M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion Se “2 de la le sition 
de résolution de M. Defferre € sicsioues 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à établir une trêve dans les 
régions des digues en Indochine {(n°° 7251, 
73190. — M. Deflerre, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Deflerre et plusieurs de ses 
collègnes tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ienir compte des droits du Cam- 
bodge à l’occasion de la modification du 
statut de la Cochinchine (n° 7253, 7318, 
rectifié. — M. Defferre, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi modifiant le statut de la Co- 
chinchine dans l'Union française (n° 
7296, 7325. — M. Duvean, rapporteur) ; 

Discussion du me de loi autorisant le 
ministère de l'éducation nationale à par- 
ticiper aux frais d'organisation d’une ex- 
position de la Résistance (n° 6795, 7222. 
— M. Lamps, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi pu répartition de l'abat- 
lement global opéré sur le budget des 
anciens combattants et victimes de guerre 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{nes 7266, 7328. — M. Charles Barangé, rap- 


orteur général — Happorteur spécial, 
. Aubry); 
Discussion, en deuxième lecture, du 


projet de loi portant annulation de ceré- 
dits en application de Farticle 2 de la 
loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
cuverture de crédits au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1949 (n°* 7267, 
1329. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. Rapporteur spécial: M. Dagain); 

Discussion d'urgence du projet de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
1944 portant modification et eodification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité 
nationale (n° 6571); 

Discussion, en deuxième lecture, de a 
proposition de loi relative au cumul des 
exploitations agricoles (n° 6912, 7052, 
7308. — M. Lucas, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portaut eréatjon d'un budget 
annexe des prestations familiales agri- 
coles et fixation de ce budget pour l'exer- 
cice 1949 (n°° 7218, 7333. — M. de Tinguy, 
rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
rs de loi tendant à créer les con- 

itions budgétaires d’une saine réforme 
administrative (n°5 7213, 7338. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi sur tes publications desti- 
nées à la jeunesse (n° 6G690, 7010, — 


‘M. Gosset, rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et-plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 1% de la loi du 
20 juillet 1895 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne ;-2° de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues auto- 
risant les caisses d'épargne à prêter une 
partie de leurs fonds à des collectivités et 
établissements publics et à des particu- 
liers sous forme de prêts hypothécaires 
(n° 2648, 3990, 5200. — M .Gabelle, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues teu- 


dant à compléter les dispositions de l'ar-. 


ticle 204 du décret du 27 novembre 1946 


nos 





portant organisation de la sécurité so- 
ciale dans les mines (n°° 6079, @79, — 
M. Sion, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant appli- 
cation au personnel docker et assimilé 
des ports maritimes et fluviaux des dis- 
positions de l'ordonnance du 22 février 
145 modifiée institnant des comités d'en- 
treprise (ñ°s 2587, 7107. — M. Cayol, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser l'application du travail à 
mi-temps où à temps réduit pour le per- 
sonnel féminin chargé de famille (n°s 
2203, 4040, 4835. — Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de résoln- 
tion de Mme Lucie Euérin et plusieurs de 
ses col'ègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en application dans son 
intésralité l’article 9 de la loi du 13 août 
1947 portant le me 47-1496, relatif à la 
rémunération des élèves maîtres et des 
élèves maîtresses des écoles normales pri- 
maires en stage de formation profession- 
uelle, par l'inscription au budget de l'édu- 
cation nationale des crédits nécessaires à 
l'établissement de leurs traitements dins- 
tituteurs stagiaires dès la première année 
de leur stage (n°s 5777, 6645. — M. Calas, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Gosset tendant à transférer les études 
de notaire de l'Escarène, Lévens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq études 
complémentaires (n°° 2517, 4206. — M. Min- 
joz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de’ 
MM. Emile Hugues et Delcos tendant à 
modifier les dispositions légales réglemen- 
tant la rédaction des testaments authen- 
tiques et mystiques (n° 2656, 4001. — 
M. Minjoz, rapporteur); 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote du projet de loi relatif à la répara- 
tion des dominages de guerre intéressant 
les betteraves industrielles, sucres et al- 
coo!s : de betteraves (n° 5736-6594, 
M. Pierre Chevallier, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Réponses des ministres aux questions 
orales suivantes : 

M. Charles Tillon expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il est de noto- 
riété publique que le Gouvernement à 
organisé, au cours de la campagne 1947 en 
Indochine, un contingent de « partisans » 
recrutés parmi les minorités ethniques 
Hoa-Hao, Kadoïstes, elc., pour combattre 
les troupes du -Viet-Nam; que ce comtin- 
gent s'élevait à 22.000 hommes en 1947 et 
que ies projets du Gouvernement ten- 
draient à en fixer le nombre à 40.000 
homes pour fin 1948, que, d’auire part, 
le tribunal américain de Nuremberg à ré- 
cemment rendu un arrêt aux termes du- 
quel « les accusés (nazis allemands) ne 
sont pas à juger comme des criminels pour 
avoir assassiné des prisonniers de la Ré- 
sistance »; que, par ailleurs, cette décision 
excluant les combaltants partisans de la 
protection juridique internationale a reçu 
en Grèce un comracncement d'application 
sous le mot d’ordre américain « capture 
and kill »; et demande si le Gouvernement 
a l'intention de se désolidariser du juge- 
ment du tribunal américain de Nurem- 
berg (3° appel) ; 

M. Yves Fagon expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques 
qu'en 1947 une subvenéion maximum de 60 
francs par jour et par enfant était allouée 
pendant un mois aux colonies de vacances 
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réservées aux enfants de fonctionnaires et 
agrétes par l'administration; qu'un grand 
nombre d'agents de l'Etat envoient leurs 
enfants, soit dans des camps de scouts, 
soit dans les colonies prévues ou les em- 
mènent-en congé avec eux, la totalité des 
frais de séjour des enfants restant intégra- 
lement à leur op: que dans le secteur 
privé, les caisses de compensation d’allo- 
cations familiales accordent dans ces cas 
certaines subventions; et lui demande s'il 
envisage l'inscription aux budgets des dif- 
férents ministères des crédits permettant 
d'accorder une aide aux agents qui enver- 
raient leurs enfants dans des co‘onies au- 
tres que celles patronnées par l’administra- 
tion ou qui les emmèneraient eux-mêmes 
en vacances (2° appel); 

M. Fernand Grenier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Con- 
seil: 1° si les suppressions exigées dans le 
film « Cochenat » sont compatibles avec 
ha liberté d'expression; 2° quelles sont les 
raisons et les pressions extra-officielles qui 
ont amené le Gouvernement à revenir sur 
la décision unanime de la commission de 
censure autorisant la version originale du 
film; 3° s’il est au courant de Témotion 
considérable produite dans la profession 
par cette apparition d’un nouveau facteur 
d'incertitude pour les producteurs menacés 
de voir leurs films, une fois réalisés, sous 
le coup de veto de dernière heure; 
4° quels motifs ont décidé le Gouverne- 
ment à modifier la composition de la com- 
mission de censure en y adjoignant, en 
violation de la loi, un fonctionnaire de 
plus, supprimant ainsi la parité qui exis- 
tait entre les représentants des pouvoirs 
publics et ceux de la profession (2° appel) ; 

M. Lucien Degoutte expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
que certaines caisses de sécurité sociale, 
tant locales que régionales, ont subven- 
tionné ou financé des coopératives laitières 
(telle, par ge le Talou en Seine-Infé- 
rieure), des achats ou réparations d'’im- 
meubles et diverses entreprises; et de- 
mande si d’autres tractations de même na- 
ture sont actuellement en cours et s’il 
existe une justification légale à ces pra- 
tiques et, dans la négative, les mesures 
qu'il compte prendre pour y mettre fin 
(3° appel) ; 

M. Pierre André demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 
1° si, par suite de la rupture des relations 
diplomatiques et commerciales avec l’Es- 
pagne, des livraisons de phosphates prove- 
nant de l'Afrique du Nord ont été mainte- 
nues en 1946 à ce pays; 2° dans le cas où 
nr mr du Nord aurait cessé de livrer 
des phosphates à l'Espagne, quels sont jes 
pays qui ont absorbé notre production; 

M. Félix Garcia signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu’un métayer, 
père de trois enfants dont l'aîné a 12 ans, 
exploitant 8 ha 5 à part de fruit, ne possé- 
darit ni cheptel vif, ni eheptel mort, et qui 
n'est même pas assujetti à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, s’est vu refuser par 
l’Académie de Bordeaux l'admission au 
concours des bourses, première série, pour 
son fiis, en raison de «ses ressources »; et 
demande, dans ces conditions, qui peut 
préteadre au bénéfice de ces bourses ; 

M. Philippe Livry-Level demande à M. le 
miaistre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si, à la suite de la reprise des 
surplus ailiés, il a fait prendre par ses ser- 
vices les mesures nécessaires pour la des- 
Wuction des chardons qui poussent sur 
ces camps; obligation prévue par la loi; 
2° dans le cas où cela n'aurait pas été fait, 
comme en parliculier dans les camps si- 
lués dans le Calvados, s'il n’envisage pas 





la destruction de ces chardons dans les 
herbages situés dans un rayon d'au moins 
quatre kilomètres autour desdits camps; et 
attire son attention sur les lourdes pertes 
subies tant par les propriélaires que par 
les exploitants ainsi que sur la diminution 
de la produetion de lait dont son départe- 
ment est responsable ; 

M. André Béranger demande à M. le pré- 
sident du Conseil s’il peut faire connaitre 
à l’Assemblée nationale le nombre et l’im- 
portance des immeubles occupés par les 
administrations publiques et dont il a or- 
donné la libération depuis le 1% décem- 
bre 1947; 


M. Georges Coudray demande à M. le mi- 
nistre de l’industrie et commerce quelles 
sont les bases de la répartition entre les 
avg français des importations de char- 

on anglais; 

M. Edouard Depreux demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles mesures sont envisagées 
pour que le rapport annuel de la Cour des 
comptes au Président de la République 
puisse être au et publié non plus qua- 
tre mois après qu'il a été arrêté, mais 
beaucoup plus rapidement. Il est bien cer- 
tain que l'utilité d'un tel document est, 
dans une très large mesure, fonction du- 
court délai écoulé entre les événements 
auxquels il y est fait allusion et sa publi- 
cation; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance, 

I n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du Jour est ainsi réglé. 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission de la 
défense nationale demande à donner son 
avis eur le projet de loi (n° 7304) portant 
ouverture de crédits provisoires et autori- 
sation d’engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour le mois de 
juin 1%M9, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 6824) de 
M. Garavel tendant à faire admettre au 
bénéfice de la législation du travail dans 
les mines le personnel des exploitations 
souterraines de pierre à ciment, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la production industrielle, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. 


— 20 — 
REFUS D'HOMOLOGATION 


Mme la présidente, En appiication de 
l’article 16 de Ja loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de PAlgérie, j'ai 
reçu dè M, le ministre de l’intérieur noti- 
fication d'un refus d'homologation de la 
décision de l’assemblée algérienne abais- 
sant d’un degré à titre provisoire et au 
maximum jusqu’au 31 décembre 1949, le 
degré minimum des vins de coupage des- 
tinés à la consommation locale. 

Ce document sera imprimé sous le 
n° 7327, distribué et, s’il n y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de J'inté- 
rieur. (Assentiment.) 





LI 


-! — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la te, J'ai reçu de M. De. 
ferre une demande d'interpellation sur L 
politique économique dans les territoires 
d'outre-mer. 

J'ai recu de M. Guyot une demande d'in. 
terpellation sur les mesures que compte 

rendre le Gouvernement pour rétablir cup 
a Société nationale des chemins de ie 
français le collectif à 50 p. 100 pour les 
campeurs et toutes les personnes pe 
quant les activités de plein air; 2° l'atti. 
tude de la police parisienne envers jes 
jeunes gens qui, à l'appel de cinquante 


trois organisations de la jeunesse avaient | 


organisé à la gare de JEst, le samedi 
28 mai, une manifestation pacifique en 
faveur de cette revendication et sur les 
condamnations qui frappent de peine ds 
prison et d'amende plusieurs d’entre eux, 

J'ai reçu de M. Croizat une demande 
d’interpeliation sur la pee qu'il en 
tend suivre en matière de sécurité sociale, 

J'ai recu de M. Badie une demande d'in. 
terpellation sur les mesures que le Gou. 
vernement comple prendre pour assurer 
l’action de la justice, de toute évidence 
entravée jusqu'ici, pour que soit enfin dé 
terminée l'activité que Joanovici, agent ds 
la Gestapo, a déployé contre la résistance, 

La date des débats sera fixée ultérieure. 
ment, 


_— 2 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. j'ai reçu de M. Pox 
madère et plusieurs de ses collègues um 

roposition de résolution tendant à inviie 
le ouvernement à développer et à encox 
rager l'élevage ovin afin de couvrir }4 
besoins en laine de notre pays. : 20 

La proposition de résolution sera imprk 
mée sous le n° 7330, distribuée et, s’il 27 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de Fagriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs di 
ses collègues une proposition de résoli 
tion tendant à inviter le Gouvernemen! à 
cesser immédiatement l'introduction dé 
main-d'œuvre étrangère et à s'opposer 
effectivement à l'immigration elandes 
tine. 

La proposition de résolution sera imprk 


mée sous le n° 7331, distribuée et, s’il n'Y 4 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité social 
(Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Pierre Cot et Muirÿ 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d8 
justes indemnités aux victimes des in0m 
dations qui viennent de désoler le dépar 
tement de la Savoie. 

La proposition de résolution sera imprt 
mée sous le n° 7341, distribuée et, s'iln} 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard une prop 
sition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à indemniser Jes victimes 
des orages qui ont ravagé le dé artement 
de l’Allier au mois de mai 1949. 

La proposition de résolution sera imp!#* 
mée sous le n° 7342, distribuée et, s’il 27 
a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Forcinal une propositi0l 
de résolution tendant à inviter le Gouver 
nement à créer un centre de rééducation 
fonctionnelle et d'orientation professiok 
nelle à l'hôtel des Invalides pour Xf 
grands mutilés de guerre, 
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ne” 
[1 proposition de résolution sera impri- 
mec sous le n° 7347, distribu£e et, s’il n'y 
a ns d'opposition, renvoyée à la commis- 
g " des pensions. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Gérard Vée et plusieurs 


de -cs collègues une proposition de réso- 
L'on tendant à inviter le Gouvemement 
à rcadre aux boulangers la liberté de choi- 
sir leurs meuniers. 


11 proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 7348, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses coilègues une proposition de réso- 
luion tendant à inviter le Gouvernement 
à cure les cultures florales des Alpes- 
Muriimes dans le programme national 
d'nvestissements agr s. ; 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sous le n° 7349, distribuée et, s’il n’y 
à 5 d’eppesition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agricullure. (Assentiment.) # 


3 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ga- 
bricl Roucaute un rapport fait au nom de 
h commission de la production indus- 
trielle sur la proposition de loi de M. Bar- 
tolii et plusieurs de ses collègues ten- 
dan à modifer l'article 6 ter, prévu par 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, concer- 
nant la législation spéciale de retraite des 
ouvriers et employés des carrières de 
bauxite (n° 5064). 

le r& sera imprimé 
n° 7221 et distribué. 

J'ai recu de M. Duveau un rapport fait 
au rom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur l'avis donné par le Con- 
sell de la République sur le prejet de loi 
modifiant le statut de la Cochinchine dans 
l'Union française (n° 7296). 

Le rapport sera imprimé 
n° 5323 et distribué. 

J'ai reçu de M. Barthélémy un rapport 
fait au nora de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur la 

Tuposition de résolution de M. Barthé- 
tmy et plusieurs de ses collègues ten- 
dut à inviter le Gouvernement à mettre à 
la disposition de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones les cré- 
dits nécessaires pour que les facteurs et 
agents techniques des postes, télégraphes 
el itléphones soient dotés de tenues et de 
Y''ements de travail dans les mêmes con- 
ditions que le personnel similaire des au- 
tres administrations (ne 6751). 

.“*. Fapport sera imprimé sous le 
n° 324 et distribué. — 

# J'ai reçu de M. Dutard un rapport fait 
8U om de la commission des moyens de 
toliTiunication et du tourisme sur la pro- 
Position de résolution de M. Poumadère et 
Peeurs de ses collègues tendant à invi- 
As Gouvernement abroger les dispo- 
gen u décret-loi du 30 octobre 1935 en 
“" ‘Ut Concerne la retenue faite sur les 


sous le 


sous le 


R: reg 1 . 
Pris Mensuels des cantonniers de 
er POUT frais de mandats-cartes 
(n° 1064}. 
Le rapport sera imprimé sous le 


n° 7325 et distribué. 
x. ‘1 reçu de M. Touchard un rapport fait 
ti om de la commission des pensions sur 
” Proposition de loi de M. Touchard et 
Pris LEUrS de ses collègues tendant à la 
ti, "on de centres de rééducation fonc- 

’ielle et professionnelle en faveur des 
N pes mutilés de guerre (n° GSS0). 

. "apport sera ‘imprimé sous le 
2° 5326 et distribué. 








J'ai reçu de M. Aubry un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi aps réparti- 
tion de l'abattement global cpéré sur le 
budget des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 7266). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7228 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Dagain un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant annu- 
lation de crédits en applitation de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 2t décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 


téiéphones pour l'exercice 1949 (m° 7267). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 722 


et distribué. 

J'ai recu de M. André Denis un 2° rap- 
port supplémentaire fait au nom de + 
commission de la production industrielle 
sur: 1° le projet de loi prononçant Ja dis- 
solution de la société en commandite par 
actions « Autamobiles M. Berliet et C° » et 
de la « Société civile Berliet », et portant 
statut de l’entreprise Berliet; 2° les pro- 
positions de loi: &) de M. Airoldi et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à la natio- 
nalisation des usines automobiles Berliet; 
b) de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'adoption d’un statut 
définitif des usines automobiles Berliet; 
c) de M. Airoldi et plusieurs de ses collè- 
gues ayant pour objet de régler définitive- 
ment le statut juridique des usines auto- 
mobiles Berliet; 3° la proposition de réso- 
lution de M. Degoutte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions utiles 
pour obtenir la transformation de l'entre- 
prise Berliet en une société d'économie 
mixte Berliet et compagnie (nes 6703, 
265. 1455, 3395, 2966, 2284, 2690, 4408, 
4824). 

Le 3° rapport supplémentaire sera im- 
primé sous Le n° 7332 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport fait | 


au nom de larcommission des finances 
sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 


blique sur le projet de loi portant créa- | 
tion d’un budget annexe des prestations | 


farniliales agricoles et fixation de ce bud- 
get pour l'exercice 1949 (ne 7218). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7333 
et distribué. 

J'ai recu de M. Dominjon un rapport 
supplémentaire fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
le projet de loi relatif aux modifications 
du nom patronymique et du prénom:{(dis- 
positions relatives à la francisation du 
nom patrenymique et du prénom des 
étrangers) (n° 2695, GS76) (1° partie). 

Le rapport supplémentaire Sera im- 


primé sous le n° 7334 et distribué. 


J'ai recu de M, Farine un rapport Tait | 
Ç PI 


au nom de l'éducation nationale sur 
propositions de résolution: 1° de M. 


à inviter le Gouvernement à prendre tou- 


: tes mesures utiles pour étenüre le béné- | 


fice du hillet collectif à 50 p. 100 aux orga- 
nisations de plein air et de jeunesse; 2° 
de M. Farine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour rétablir 
le bénéfice du billet collectif, à 50 p. 100 
au profit des organisations de jeunesse et 
de plein air {n°* 6299,6743,66C0). 

Le per sera imprimé sous le n° 723 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versel sur là proposition de résolution 


de M. Capitant tendant à interpréter les 
termes des articles 34, 29, 45, 46 et 92 du 
fèglement sur la possibilité de renvoyer 
à la suite une interpellation dont la dis 
cussion générale est en cours (n° 6835). 


Le rapport sera imprimé eous le n° 732%4 
et distribué. 
J'ai reçu de M. Alfred Costes un rapport 


fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur le projet de 
loi tendant à modifler les articles 44 @ et 
44 bd du livre 1% du travail 
(n° 6100). 

Le rapport sera imprimé sous L 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport faït au nom de la 
comrnission des finances sur l'avis donnâ 
par le Conseïl de la République sur la 
proposition de loi tendant à eréer les con- 
ditions hudgétaires d'une saine rtlorme 
admiaistrative {n° 7213, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7338 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Monteil un rapport fait 
au nom de ia commission de Ia dé 
nationale sur le projet! de loi \ 


code du 


TT 


pe 
4 


o 


dification au tabiewu annexe in loi du 
18 juillet 1895 - concernant !| determinas 
tion et la conservati( iès postes électro 
s‘maphoriques (n° 6138). 

Le rapport sera imprimé sous le u”° 753% 


et distribué. 
J'ai recu de M. André Monk U1 + ‘ 
port fait au nom de la commission de la 


défense, nationale sur le projet: de loi ten 
dant au reclassement d'enseignes de vais- 
seau de 28 classe et ofti lers «ét gra Cor« 
respondgnt (n° 6025). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7340 


et distribué. 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport fait 
au nom de la commission des 
parlementaires sur une demande et 
risation de poursuites concernant M. €4 

o 


Troqu. r 7039). 

Le rapport sera imprimé s | 73414 
et distribué. 

J'ai recu de M. de Moro-Giaflerri ut 


deuxième rapport supplémentaire fait a 
nom de la commission des immunitég 
par'ementaires sur deux demandes en au 
torisati de poursuites concernant M. Crise 
tofol (n°3 2655, rect. 6662). 
Le deuxième rapport supplémentairæ 
sera imprimé sous le n° 7345 et distribué, 
J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri un rap 
port fait au nom de la commission 
immunités parlementaires eur deux de- 


mandes en autorisation de poursuites com 


9QIQ 9 
Os TI, 


cernant M. Georges Morand (n° 6844, 
6964) 

Le rar sera imprimé sous le n° 734 
ei distril 

Perso 1e rw aetria le la I roie 23 





les | 
| : Ai | 
roldi et plusieurs de ses collègues tendant 


t-trois heurë 
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Nomination de rapporteurs, 





AFFAIRES ÉCONGMIQUES 


M. Dulorest à é!é nommé rapporteur dt 

rojet de loi (n° 6058) tendant à ratifiez 
e décret du 1° janvier 1949 précisant que 
les relations douanières entre l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun se- 
ront réglées par une ennvention approw 
vée par les hauts commissaires de ces 
deux terriloires, 
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M. Maurice Guérin à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7118) de 
M. Pierre Chevallier, relative aux activités 
industrielles ou commerciales de l'Etat, 
des établissements publics nationaux, des 
entreprises publiques et sociétés d’écono- 
mie inixle, 

M. Mauroux à été nommé rapporteur du” 
rt de Joi (n° 7127) fixant les modalités 
de la prise en charge par l'Etat de l’exé- 
eution des tâches de répartition des pro- 
duits industriels. 

M. Duforest à été nommé rapporteur du 

rojet de loi (n° 7191) tendant à ratifier 
fe décret du 22 mars 1949 approuvant une 
délibération prise par le conseil d’admi- 
nistration du Cameroun du.29 octobre 1948 
demandant Ja modification des articles 43 
et 44 du décret du 17 février 1921 reiatif 
au fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire. 

M. Joseph Hugues à été mommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de ré- 
solu‘ion (n° 5390) de M. Castellani tendant 
à inviter le Gouvernement à prescrire le 
relèvement du prix d’achat du café aux 
producteurs, renvoyée pour le fond à la 
commission des territoires d’outre-mer. 


DÉFENSE 


M. Arnal a élé nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 7264) portant création 
d'un contingent exceptionnel de croix du 
Mérite maritime en faveur des élats- 
majors ct des équipages de la marine mi- 
Jitaire ayant participé aux dragages. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7304) por- 
tant ouverture de crédits provisoires et 
autorisation d'engagement de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour le mois 
de juin 1949, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances, 


NATIONALE 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Billères à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de joi (n° 6939) de MM. An- 
dré Monteil et Billères concernant le statut 
du personnel des écoles annexes ct des 
écoles d'application. 


M. Finet à ét nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 7066) de 
1. Poimbœuf et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à favo- 
riser et à soutenir pécuniairement, moyen- 
nant Jles garanties normalement exigibles, 
une « saison » artistique et culturelle dans 
Je cadre du palais de “Versailles, de ses 


dép ndances et de son parce. 


M. Airoïdi à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7145) de 
I. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à pourvoir Ja vile de Paris d'un stade de 
100. 0) piaces 

M. Finet à été nommé rapporteur du pro- 
jet de Joi (n° 7160) régularisant la situa- 
ion des élèves recrutés au concours de 
1947 à l’école centrale des arts et manufac- 
iures, 


Mme Charbonnef à 66 nommée rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
{n° 69%43) de M. Cayol, tendant à alouer 
ine subvention dé 25 millions à la cité 
universitaire de Paris, en vue de mainte- 


unir, sans augmentation, les anciens taux 
des loyers payés par les résidents, ren- 
ut pour fond à la commission des 
nanePe 








FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7068) 
de M. Segele et plusicurs de ses collègues 
tendant à comp'éter et à modifier la loi du 
18 août 1948 relative à l’organisation et au 
fonctionnement de .la lutte contre les ma- 
ladies vénériennes, 


M. Barrot à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 70%) de 
Mme Rabaté tendant à inviter le Gouver- 
nement à appliquer sans délai aux agents 
hospitaiers de l’assistance publique de la 
Seine les arrêtés parus au Journal officiel 
les 29 janvier et 12 février 1949, 


M. Dutard a élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 71%) de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux tuberculeux en traitement dans les 
établissements de cure et à leurs familles: 
jo la réduction de 90 P: 100 sur es tarifs 

29 la 


de chemins de fer; franchise postale. 
Mile Weber à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7110) de Mme 
François et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le décret accordant mé- 
dailles et primes et certaines distributions 
aux mères de dix, huit et cinq enfants. 


M. Ségelle a été nommé rapporteur du 
projet de :oi (n° 7132) sur les hôpitaux et 
hospices puiblics. 

M. Auban à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4356) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à étendre le bénéfice de l’ar- 
ticle 93, paragraphe 2 (congé de longue 
durée pœætée à cinq ans à plein traite- 
ment et trois ans à demi-traitement pour 
les fonctionnaires atteints de tuberculose, 
de maladie mentale ou d'affectation can- 
céreuse), de :a loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires, ren- 
voyée pour le fond à Ja commission de 
l'intérieur. 

-M. Auban à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6061) de 
M. Léon Dagain et potes de ses col- 
lègues tendant à modifier le texte de l’ar- 
ticle 98 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 fixant le statut générai des fonction- 
naires, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur. 

M. Cayeux à été nommé rapporteur pour 
avis (n° 7218) transmis par M. le per 
du conseil de la République sur le +} 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant création d’un budget annexe des 
prestations familiales agrico:es et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
finances. 





FINANCES 


M. Laniel à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7181) de MM. Garet 
et Prot tendant à exclure de l'application 
du décret du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls de retraites, de rémunération et 
de fonctions, les commissaires. et le per- 
sonnel des associations syndicales de re- 
membrement et de reconstruction. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7256) 
do M. Desjardins tendant à compléter l'ar- 
ticle 118 du code des contributions direc- 
tes afin de prolonger jusqu'à l’âge de vingt- 
trois ans Le bénéfice des dégrèvements 
fiscaux au profit des enfants qui poursui- 
vent régulièrebent leurs études. 


INTÉRIEUR 


M. Ginestet à êté nommé rapporteur js 
la proposition de loi (n° 6904) de M. Ba 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
exonérer du payement de Ja taxe de «& 
jour dans les stations climatiques pendant 
à durée de leur hospitalisation lés max | 
des de la sécurité sociale. 


M. Borra à été nommé rapporteur de la ! 
proposition de loi (n° 6929) de M. Daron ! 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
obtenir la réintégration des déportés, in 
ternés et veuves, fonctionnaires et agents 
licenciés avant la loi du 22 juillet 1918, 


M. Hugues (Emile) à été nommé rapnor. 
teur. de la proposition de résolution 
. (n° 7001) de M, Servin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à rétablir les parités de traitement 
entre les classes et échelons du corps des 
ahninistrateurs civils et du cadre provi 
soire des agents supérieurs. 


M, Mondon à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 7002) de 
Mme Schell et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro 
roger le décret n° 46-2020 du 17 septembre 
1946 attribuant une indemnité de difficulté 
administrative à certains fonctionnaires. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7035) de 
M Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro 
roger les dispositions du décret-n° 46-21% 
du 17 septembre 1946, accordant une « in. 
demnité de difficultés administratives » 
aux fonctionnaires en service dans les dé. 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 4 
de la Moselle, 


M. Hugues (Emile) à 6Lé nommé rappon 
teur de la proposition de loi (n° 712!) de 
M René Kuehn tendant à supprimer } 
cadre des agents supérieurs et F intégrer 
GE ci dans le cadre des administrateurs 
CIVILS. 


M.-Fagon à été nommé rapporteur da 
projet de loi (n° 7123) portant autoriæ 
tion de transformation ne et r& 
forme de l'auxiliariat. | 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Palewski à été nommé rapporteur ds 
la proposition de loi (n° 7150) de M. Px 
lewski mettant fin aux ‘dispositions pré 
vues par l’article 2 de la loi du 24 jar 
vier 1941 portant prorogation de délais ea 
matière de proprièté indnstrielle. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur dt 
la proposition de loi (n° 7180) de M. Fré 
déric-Dupont tendant à modifier l’article 4 
de la loi du 1% septembre 1948 relatif auï 
locations faites à des administrations pi 
bliques. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur 44 
la proposition de loi (n° 7192) de M. Was 
mer tendant à modifier l’article 39 de ls 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de à 
presse. 





M. Grimaud à été nommé rapporteur À 
la proposition de loi Re 7231) de-M. For 
cinal tendant à compléter la loi du 1° st? 
tembre 1948 en ce qui concerne les rip 
ports entre les porteurs de parts de &r 


taines sociétés immobilières et leurs © 





cataires. 
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M. Wasmer a été nommé rapporteur du 
et de loi (n° 7259) prorogéant la lé- 
tion en vigueur dans les départe- 

ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 





PENSIONS 


Mme Péri a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6970) de Mme 
Péri ec! plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'artiele 51 du code des pen- 
sions en étendant le bénéfice de la pen- 
sion de veuve au taux spécial aux veuves 
agées de plus de soixante ans ou dont 
le revenu imposable ne dépasse pas 
100.000 francs. 


Mme Péri a élé nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6971) de Mme 
Péri et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 67 du code des 
pensions en étendant le bénéfice de la 
pension d’ascendant aux ascendants des 
victimes de da guerre qui ne sont impo- 
sables à l'impôt général sur le revenu 
que pour un revenu net ne dépassant pas 
400.000 franes. . 


Mme Péri à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6972) de 
Mme Péri et plusieurs de ses colègues 
tendant à maintenir après le décès de la 
mère les allocations accordées aux orphe- 
lins de guerre atteints d'une infirmilé in- 
curable. É 


M. Tourné a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6974) de M. Tou- 
chard et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 11 “de la loi 
n° 48-537 du 27 février 1948, sur le rap- 
port constant entre les pensions militai- 
res d'invalidité et les traitements bruts 
des fonctionnaires. 


Mme Péri a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6976) de 
Mme Péri et piusieurs de ses collègues 
tendant à accérder une ‘majoration ex- 
ceptionnelle de pension aux veuves de 
guerre remariées dont le second mari est 
décédé des suites de fait de guerre. 

M. Badie a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6995) de M, Pel- 
cos et plusieurs de ses collègues tendant 


à accorder aux fonctionnaires et agents 


de l'Elat mis à la retraite an titre de j'ar- 
ficle 21 de la loi du 8 août 1947, une bo- 
nification d'activité qu'ils étaient en droit 
d'espérer en vertu des dispositions de 
l'articie 10 de la loi du 15 février 1946. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6996) de M. Del- 
cos et plusieurs de sès collègues tendant 
à modifier l'article 38 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 relatif au eumu:' des pen- 
élons 
M. Dufour à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 7120) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues rela- 
tre aux lonctiontée émpioyés ou ou- 





vriers d'une administration publique, 
d'origine étrangère, anciens combattants 
des armées aliées, ayant acquis la natio- 
nalité française, 





COMMISSION DE LA PRESSE 


M. Robert Bichet à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 6859) 
modifiant l'article 58 de la loi du 29 juil- 
let 1881, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Robert Biehet à été aommé rappor- 
teur md avis du projet de loi (n° 7134) 
complétant et modifiant l’article 23 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Robert Bichet a 6té nommé rappor- 
teur + ad avis du projet de loi (n° 7189) 
complétant l'article 39 de la oi du 29 juil- 
let 1881 sur la presse, renvoyé pour le 
fond à la commission de la justice et de 
législation. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7250) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre libre le commerce du charbon 
à usage domestique. 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 2 juin 1949, l’Assem- 
blée nationale a vérifié les pouvoirs de 
Mme Isabelle Claeys, député du Nord 
(2* circonscription). 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
(143 membres au lieu de 14.) 


re: eur le nom de M. Maurice- 


Petsche. 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné 
M. Guyot (Raymond) (Seine) pour rern- 
placer, dans la commission de la défense 
nationale, M. Gresa (Jacques) ; À ra 

Le groupe du mouvernent républicain 
populaire a désigné M. Roques pour rern- 





placer, dans la commission des immuni- 
tés parlementaires, M. Raymond-Laurent. 


(Ces candidatures seront ratiflées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquaute 
membres au moins.) 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil À 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Temple pour sa proposition de loi 
tendant à imposer à tout possesseur de 
véhicule automobile l'obligation de s’as- 
surer contre le risque d'accidents aux 
tiers. 


Monsieur le président, 


Vous avez-bien voulu me communiquer fa 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 23 mai 1949 par MM. 
Temple et Ribeyre pour leur proposition de lof 
tendant à imposer à tout possesseur de véhi- 
cule automobile l'obligation de s'assurer con- 
tre le risque d'accidents aux tiers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement compte déposer très pro- 
chainement un projet de loi sur cette ques- 
tion. La discussion de la proposition de 101 
de MM. Temple et Ribeyre devrait intervenir 
en même temps que celle de ce projet. 

Dans ces conditions, le Gouvernement na 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par MM. Temple et Ribevyre. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 18 mai 1949. 


Page 259, 3° colonne, 12, dépôt de pro- 
positions de loi, 3° alinéa, rétablir aiasi le 
début de cet a:inéa: 

« J'ai reçu de Mme Francine Le’ebvre et 
de Mlle Pgévert une proposition de loi... » 

(Le reste sans changement.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 25 mai 1949. 


Page 2909, 1re colonne, 15° alinéa, réta- 
blir ainsi cet alinéa : 

« J'ai reçu de M. Gérard Duprat et pru- 
sieurs de ses coliègues une proposition de 
loi tendant à compléter ou à modifier les 
articles 5, 6, 10, tt, 13, 15, 16, 20, 21 et 22 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et l'ar- 
ticle 25 de l'ordonnance du 1% octobre 
1945, sur la sécurité sociale. » 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE 


L'ASSEMBLÉE 





Applicotion des articles 93 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


SN — cs sud sr is 


0 * 


NATIONALE LE 


2 JUIN 1949 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tier 


nommémment désignés. 


CRC 


« Art 


qu'ils réclament un délai supplémentair 


97. — Les questions écrites sant publiées à 
réponses des ministres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer var écrit que l’intérct 
e pour rassembler les éléments de leur répc: 


7 


CPC | 


la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 


public leur interdit de réponêre ou, à titre exceptionnel, 
o; ce délai suppléincgtatre ne peut excéder un mots, x 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative. 
s 


juin 1949. — M. Frédéric Dupent 
le secrétaire d'Etat à la presi- 
(fonction publique et ré- 


10523, — 2 
demande à M. 
dence du conseil 


AGRICULTURE 


10525. — 2 juin 1949, — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson demande à M. le ministre de 
l'agriculture, si la taxe vicinale remplecant, 

ins certaines communes, les journées de 
out ou en 


métayage 


prestalions, d 


t être ou non, 
] L, 
2 





: x  e t " nn? Lp nrainitté : aille 
forme administrative),. quelles mesures 01 partie, acqu e par le baille 
été pl à ormément à l'ordonnance du | 6, d’une part, qui \xe rem- 
a vermbre 1944 wlticle 8), pour garantir | place irge. fiscale rigour nt atta- 
d | ! s di à l'a ée à la personne (comme le sont les pres- 
n d fi s \ 1S), d'autre part, que cette taxe vici- 
du rcg | a pour base, non plus l'individu vivant 

——— n fonds mais le fonds lui-même. 


Postes, télégraumhes et téléphones. 10526. — 2? juin 1939. — M. Philippe Olmi 

; pos M. le ministre de l’agriculture que 

10524, — 2 j 1919, — M. André Bartheé- ‘article 2 la Joi no 46 942, du 7 mai 1946, 
temy à M. le secrétaire d'Etat à la nstituant l'ordre des géomètres-experts, ré- 


p 
présidence 


e du conseil (nostes, tétégrannes et 
teléghones) e 





+rve ce titre aux seuls possesseurs d’un di- 










nalgré des Connaissances | plôme dé géomèlre, reconnu par l'Etat; que 

professionnelies 1 nnues par le sui ès à des irticles 4er et 2 de cette même loi dé S 
t lé t { S, maigre l'absence de mume suit les activités des membre 
\ 3 | ues, malgré u profession, notamment à titre spécial. 
Ï isant et des qualités d’a; Fixer les limites des biens fonciers, pro 
tud la d du pérsonnel reconnu à toutes opérations techniques ou études 
par d | | 1 AOsS l'évaluation, le partage, la- mutation, 
( IX ag urs et CONIrTÔ- | gestion de ces biens ». (Article 4er du titre HE.) 
leurs } | 7 UvVÉS écartés de | I] en résulte qu’un ingénieur agronome, ou 
] Tr: dan louveaux cadres d'i | agricole ou un praticien de la terre, profes- 
} pecteur-adjoints; que celle RON | sant même depuis de longues années, l'exper- 
intégration ab itit, p dr certains d entre eux, | tise ag! ole, mais ne possédant pas un di- 
à devenir, à l'occasion du remplacement oc- | plôme de géomètre, doit légalement en étre 
casionnel de leur chef direct, les supérieurs | écarté, lorsqu'il sgit d'établir: « des pro- 
( leur lègues admis à lintégra | cès-verbaux, plans de bornage, ou autres 
ti t ont devenus les subordonnés | plans destinés à étre annexés à des actes au- 
h | Il mande s'il ne <erait pas | thentiques, judiciaires ou administratifs pour 
p bie de reviser ces situations qui choquent | constats, états des lieux, ou division des 
la justi 1] 1e ot le bon sens, en procé | biens fonciers » (art. 2 du titre I). Il de- 
dant à en > intégration compiémen mande: 1° s’il ne serait pas normal de recon- 
taire « g( dont les notes sanclionnent | naïître, an moins partiellement, le droit d'exe 
nc la qualité 2S 1 . | cer cetie même activité, aux anciens élèves 

A L diplômés @o l'I. N. A. des E. N. À., à des pra- 





ticiens éprouvés, soit par une extension de la 
loi n° 46 942, souhaitée et demandée à Ja fois 
par les géomètres, et par les experts agricoles, 
soit par PR prise en considération de ta propo- 
sition de loi n° 1534 adoptée à l’unanimité 
par la commission de l’agriculture; 2 quelles 
sont, en l'état de la législation actuelle, les 


droits d'un expert simplement diplômé de. 


l’enseignement supérieur agricole, ou. vieux 
praticien de la terre, et s’il a, notamment, 
celui de procéder à une entrée-ou sortie de 
ferme, un état des lieux, estimation d’un 
cheptel mort ou vif, lorsque ce procès-verbal 
doit être annexé à un « acte -authentique » 
par exemple un bail à ferme ou à métayage 
passé devant notaire. 





10527. — 2 juin 1939. — M. Bernard Paumier 
attire l'attention de M. le ministre de Fagri- 
culture sur certaines informations d’après les- 
quelles les caisses de crédit agricoles seraient 
sur le point de rejeter les multiples demandes 
de prêt à moyen terme pour achat de trac- 
teurs, f1 lui demande si ces informations sont 
fondées et, dans l'affirmative, les mesures 
ee prendre pour pallier ces inconvé- 
nients. 





10528 -- 2. juin 1949. — M, Hilaire Perdon 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'en 
Bourse du Havre, il a été vendu, aux enchères 
publiques, une importante quantité d'avoine. 
200 tonnes de cette denrée auraient été adju- 
gées à raison de 3 à 5 francs le kilogramme, 
en outre un seul adjudicataire aurait pu en 
acquérir 25 tonnes pour une somme totale 
de un franc; et Jui demande: 49 la prove- 
nance et le prix d’achat de cette marchan- 
dise; 2° les raisons qui ont motivé la vente 
à des prix aussi bas; 3° qui supporte la dif- 
férence entre le prix d'achat et le prix de 
vente. 
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ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10529. — 2 juin 1949. — M. Jacques Chaban- 
pans expose à M. le ministre des anciens 
combattants et ! de la guerre que 
des pharmaciens isolés et même, en cer- 
fains endroits, des syndicats de pharmaciens 
viennent de déclarer qu'ils n’accepteraient 
plus les petites fiches. .de carnets de soins 
(art. 115, ex-art. 64) en réglement de leurs 
fournitures, Car l'Etat ne les rembourse 
qu'avec deux ou trois trimestres de retard 
alors qu'ils doivent payer comptant ou, tout au 
plus, à la fin du mois. Ji lui demande quelles 
geront les mesures prises pour mettre fin 
à la situation extrêmement pénible dans la- 
quelle se trouvent les mutilés et malades 
de guerre qui bénéficient de la gratuité des 
goius médicaux. 


10530. — 2 juin 1949. — M, Félix Garcia 
signale à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre qu'il est 
urgent, étant donné l'accroissement -du chô- 
mage dans Le pays, de prendre les mesures 
nécessaires pour que la loi sur l’emploi obli- 
galoire des mutilés de guerre — prévoyant 
polanment le versement par les employeurs 
d'une indemnité de 150 F par jour pour 
chaque emploi non attribué à un mutilé — 
enire effectivement en application et lui 
demande s'il envisage un relèvement im- 
ortant du chiffre de cette indemnité de 
açon à augmenter son efficacité. 


19531. — ©? juin 1949, — M. Eugène Monta- 
gnier signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre les nom- 
breuses réclamations des mutilés qui se plai- 
guent des difficultés à se procurer les ap- 
pareils nécessaires pour vaquer à leurs oc- 
Cupations, les-centres d’appareïllage se trou- 
vant démunis d'appareils faute de matières 
premières, IL lui demande: 1° combien il 
exisie en France de centres d’appareillage 
pour la fabrication des appareils neufs ou 
de la réparalion des appareils usagés; 2° com- 
bien ces centres ont délivrés d'appareils 
depuis la libération; 3° dans quelles condi- 
ions sont réglés ces centres et comment 
s'opère le financement et la répartition des 
Malères premières qui leur sont accordées. 


DEFENSE NATIONALE 


10592, — 2 juin 1919, — M, Augustin Mau- 
reltet demande à M. le ministre de la défense 
nationale jes raisons pour lesquelles il refuse 
aux ouvriers titulaires des établissements 
Militaires de l'Etat (guerre) et notamment 
à ceux de la poudrerie d'Angoulême, l'appli- 
Calion des dispositions de la loi n° 47-1680 
du septembre 1947 relatives au dégagement 
d'office des cadres des agents titulaires, et 
81! estime que la loi précitée entendait ex- 
pressément Supprimer Îles garanties d'emploi 
ont ouissaiènt pus en vertu du dé- 

u 28 mai 19%6, article 7, lés ouvriers 


Ululaires des établissements inilitaires de 


EDUCATION NATIONALE 


45%. — 2 juin 1949. — M. Louls Bonnet 
‘lande à M, le ministre de l'éducation 
nationale les raisons du retard apporté à la 
parution du décret portant statut du person- 
ge des Centres d'apprentissage comme suite 
à L, déclaration de M. le secrétaire d'Etat 
enseignement technique, à la jounesse et 
aux Sports (Journal officiel, débats parle- 
Wentaires du 17 décembre 1948, p. 7612) 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


ae — 2 juin 1949. — M. Marius Cartier 
srande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si les porteurs du 3 p. 100 
amortissable 1945 qui, jusqu'au 1 mai der- 
lier, ont eu leurs titrès remboursés à 5 p. 400 





et repris au pair, peuvent encore, tout au 
moins les septuagénäires, non inserits à l'im- 
pôt sur le revenu, bénéficier de cette mesure 
en vue de versement viager à la caisse au- 
tonome des retraites. 





10535. — 2 juin 1949. — M. Pierre Dominjon 
pi rs à M. le ministre des finances et des 
affaires es que les certificats de 
souscription à l'emprunt libératoire du pré- 
lèvement exceptionnel contre l'inflation peu- 
vent être remis en payement des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs ou par 
décès et que ce payement en titres doit être 
accompagné d’une déclaration d'affectation 
revêtue de la signature légalisée des héri- 
tiers; il lui expose le cas d’un contribuable 
qui est décédé Jaissant: 14° son épouse sur- 
vivante, commune en biens aux acquêéts et 
usufruitière légale de la moitié des biens dé- 
Le ere de sa succession; 2° et pour seuils 
réritiers, à défaut de descendants, sa mère 
et ses deux frères germains; il dépend de 
la communauté dissoute un certificat de sous- 
cription de 5.000 F dudit emprunt au nom du 
défunt; il lui demande si la signature de 
l'épouse survivante est suffisante, si sa part 
de droits de mutation est supérieure au mon- 
tant du titre. 





1 — 2 juin 1919. — M. Félix Garcia 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si la taxe sur les oisifs 
a été appliquée et quel a été son rendernent. 





10537, — 2 juin 19149. — M. Rosan Girard 
expose à M, le ministre des finances 
et des affaires es que les fonction- 
naires de l'ancien cadre des trésoreries colo- 
niales en congé régulier en France, à la date 
du 21 décembre 1947, c'est-à-dire avant Jeur 
intégration de principe dans les cadres-métro- 
politains par suite de l'érection des vieilles 
colonies en départements, percevaient les allo- 
cations familiales aux taux les plus élevés 
du territoire rmétropolitain, en vertu du dé- 
cret no 46-1905 du 26 août 1946; que les mêmes 
fonctionnaires, se trouvant dans la rnême 
osition, après l'intégration de principe dans 
es cadres métropolitains, c'est-à-dire après 
le 4er janvier 4948, ont été considérés cornme 
étant en service dans les départements d'’ou- 
tre-mer et se sont vu octroyer les allocations 
familiales aux taux réduits en vigueur dans 
lesdits départements, qu'ainsi, contrairement 
à des usages administratifs constants, un pré- 
judice matériel important a été causé à une 
catégorie de fonctionnaires auxquels on à rc- 
tiré en l'occurrence des avantages liés à leur 
qualité de fonctionnaires coloniaux tout en 
les frustrant des avantages devant résuller 
de leur intégration effective dans les cadres 
métropolilains, Il lui demande: 
de quel texte les fonctionnaires intéressés, 
qui de par la carence administrative n'ont 
jusqu’à présent aucun statut défini, se sont 
vu appliquer le régime le plus défavorable; 
20 ce qu'il compte faire pour mettre un tcrme 
à une situation inéquitable. 


10538. — 2 juin 1949. — M. Rosan Girard 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi n° 46-151 du 
19 mars 1946 a érigé en départements la Gua- 
deloupe, la Martinique, la Réunion et la 
Guyane, que le décret n° 47-1778 du 10 sep- 
tembre 4947 portant règlement d’administra- 
tion publique a prévu les condil'ons el les 
délais dans lesquels l'intégration des fonc- 
tionnaires et agents des services publics de 
ces territoires devait être achevée; que ces 
conditions et délais semblent élre totalement 
méconnus par ses services et en voie d'être 
modifiés sans qu'aucun texte réglementaire 
ne soit intervenu; qu’en ce qui concerne par- 
ticulièrement le cadre des agents du Trésor: 
a) à ce jour, les commissions d'intégration 
n’ont pas fonctionné, tandis que les opérations 
d'intégration devaient être terminées au plus 
tard le 4 janvier 1948 suivant la circulaire 
interprétative du 6 octobre 1917; b) un dé- 
cret no 48-274 du 16 février 1918 à été pris 


jo en vertu, 


nn À 


néanmoins intégrant d'office ces agents dang 
les cadres métropolilaïns des services du 

sor, en violation de certaines stipulations dw 
décret réglementaire du 10 septembre 194% 
sans préciser la situation personnelle de cha 
ce agent dont l'avancement est ainsi stoppé 
depuis trois ans; et lui demande de préc:sem 
où en ést actuellement la question de l’intés 
gralion dans les cadres métropalilains deg 
agents de l’ancien cadre des trésoreries Co 
loniales, dans quel délai et dans quelles come 
dilions il entend réal'ser ladite intégration, 








10539, — 2 juin 1919. — M. Paul Gosset sl 
gnale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans sa déclara 
tion pour l'établissement de l’irnapôt de solidaæs 
rité, un commerçant a utilisé le forfait po 
la fixation de son stock au 4 ‘juin 19%; x | 
lui demande si l'administration est fondée à 
rejeter ultérieurement le forfait et à établie 
ie stock en parlant du stock déclaré lors de 1æ 
reprise du fonds qui est postérieure au 19 jane 
vier 1940, en ajoutant le montant des faces 
tures d'achat dont l'inspecteur adjoint de 
l'enregistrement est allé au domicile deman- 
der la production et en déduisant du total 1 
chiffre des ventes déclaré, de ce dernier chi 
fre étant déduit un pourcentage de bénéficé 
fixé arbitrairement, et si, dans le cas où le 
procédé serait admis et révélerait un stoch 
supérieur au stock fixé forfaitairement, outr@ 
les droits simples, des pénalités pourraienÿ 
être réclamées. 





10540. —— 2 juin 1919. — M. Eugène Monts 
gnier signale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques ue le; contrls 
butions indirectes de son département, sou 
prétexte de fuites improductives en matière 
de vin, veu'ent frapper de droits de circulæs 
tion et de taxes à la production, les quantte 
tés de vin destinées à la consommalion fæe 
miliale, dont bénéficient les salariés « gagés 4 
de la viticulture, à titre d'avantages en nature 
Ce vin dont le prix est fixé en commission pas 
ritaire départementale est une part du Sa 
laire en nature qui vient en déduelion dw# 
salaire minima fixé par arrêté préfectoral, M 
Jui demande: 1° de quelle circulaire se rée 
fèrent les contributions indircts; 2° à quellé 
date a paru cette circulaire; %° quelles mes 
sureg il compte prendre pour faire cessef 
l'application de telles décisions. 


10541 .-— 2 juin 1919 — M. Bernard Pa 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles sont exactemeng 
les réductions pour charges de famille en mæs 
Uère d'impôts sur las bénéfices agricoles. 


10542. — 2 juin 1919, — M. Auguste Tom 
Chard dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le mon 
tant des bénéfices réalisés par la lolerie n@a 
tionale au cours de l'année 1948, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10543, — © juin 1919. — M. Frédéric-Dupon® 
demande à M, le ministre de l'industrie et d& 
Commerce de combien de licences d'acquisle 
tion d'automobiles dispose chaque minis 
mensuellement 





INTERIEUR 


10544. -— 2 juin 19:92 — M. Caston Jullag 
rappelle à M. le ministre de l'intérieur la-rô 
ponse faite le 23 décembre 1918 à sa question 
écrile n° 68163 avant (lrait à l'indemnisalio 


:s dégâts causés par les calamités publ 


ques ilans les Hautes-Alpes à la suite deg 
iñondations de fin juin 1%8 et demandes 
10 si, comme l'indiquait ceile réponse, le dés 


partement des Hautes-Alpes a hien été come 
pris dans la 


répartition du crédit de nn mile 
iard de francs ouvert par la loi du 2? se 
tembre 1918; 20 quel a €ké, dans ce cas, es 
montant de l'atlribution faite à ce départée 
ment, 


a 
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40545. — 2? juin 1919, — M. Louis Prot de- 
fuuule à M. le ministre de l’intérieur les ino- 
ir lesquels la création de 585 emplois 
de permanents dans les préfectures pour chefs 


de di ob, « de bureau, rédacteurs, com- 
CR ténodactylos, seraient confiés, par voie 
d'intégration sur titres et sur concours fer- 
amés, à un nombre égal d'agents provenant 
des services du ravitaillement, recrutés sur 
contrat pendant la guerre, lesquels n'igno- 
raicnt pas la précarité de leur emploi et per- 
cevalent À cet eflet des traitements majores. 
E1 lui sis | ue (fe 7 ure consisterait 
à titulari . dans | dre des préfeciures, 
des agents 4 4 s extérieurs sur titres 


ou ir simple examen professio! nel, en con- 


tradiclion des règl statutaires de recrute- 
ment du cadre, alors que le personnel auxi- 
liaire de la préfecture occupant yn emploi per- 
manent serait maintenu dans sa sftualion 


d'auxilinire en vertu d'un texte validé de 


Vichy du 2 novembre 490 (article 4). 1 de- 
mande si tte mesure permettrait de procéder 
à l'élirmi nn du cadre d'atiaché de préiec- 
ture de 23 p. 100 des rédacteurs sans aucune 

rarantie pour ceux-ci des droits acquis à 
Fav ncem érarchique, 

10546 -- 2 juin 19,9 — M. Maurice-René 
Simennet Jernonde à M. le ministre de l’inté- 
rieur pourquoi ja police s’est livrée à des bru- 

alités injustiféics pour empêcher les jeunes 
arisiens de manilester en faveur du billet 
collectif 50 p. 100 alors qu'elle n'est pas in- 
lervenne « vince où des manifestalions 
similaires ont pu se dérouler dans le plus 


JUSTICE 


10547. -— 2 juin 1919, — M, Eugène Dela- 
houtre, se référant à la réponse faite le 
25, mai 1949 à la question écrite ne 4107, de- 
uanle à M, t6 ministre de la justice 50n avis 
sur l'interprétation donnée à cette réponse par 
la ehwimbre nationale des commissaires-pri- 
geurs irculaire ne 47 du 16 mai 19:9) dans 
tes termes ci-après: « La chambre rationale, 
après examen de ce texte, a estimé qu'étant 
donné la forme sous laquelle cette question 
avait ét posée, la réponse du ministre élait 


fout à fait normale, anais que cétle réponse 
ne résolvait pas Ja vraie question; en eflet 
ce qui justifie la perception d'un honoraire 


proportionnel dans le <as d'inventaires après 
(divorce ou séparalion «ip COTpSs, ce n’est pas 
d'inventaire luimême, mais l'estimation don- 
née es copropriétaires qui, en fait, sortent 
nécessairement de l'indivision en ce qui con- 
corne le mobilier, le tarif applicable alors cest 
nee prévu pour les estimations servant de 
Dase à Uri partage, » 


_ 10548. 2 juin 19:39 -— M. Maurice Guérin 
B2xpose à M. le ministre de la justice qu'un 
propriélaire a vendu en viager en 198 un 
petit immeuble, que la rente correspondante 


pr été transformée 1e 89 janvier 193 en viagère 
gur J'Etat et qu'à ce titre, elle a fait une ma- 
doration de 100 p. 400, et lui demande si ce 


wopriétaire, s'appuyant sur la loi du 25 mars 
M9, peut demander à l'acheteur dè lui ver 
per personnellement une rente différentielle 


de 200 p. 100 


10549. —— D juin 4949. M. Pierre-Fernantd 
Mazuez expose à M, le ministre de fa justice 
le cas d'un comptable diplômé, âgé de qua- 
rente ans, possédant #vingl années d’expé- 
rence professionnelle el de références, père 
de quatre enfants, qui exerce sa profession, 
à Utro de salarié astreint aux lois sociales, 
æhez plusieurs commerçants et industriels qui 
me peuvent payer un expert ou un comptable 
pu mois. Ce comptable ambulant ne pos- 

) pas de locaux professionnels, pas de 
palarké et les travaux de comptabilité eont 
effectués chez les commerçants au jour fixé. 
M demande si, au regard de la lo! du 8 avril 
a@ modifiée par l'ontonnence dn 49 sep- 
tembre 19%, eréant l'ordre des experts COMpP- 
babes patentés, ce comptable salark peut 
sontinuer également son travall. 








10550, — © juin 1949, — M. Philippe Olmi 
signale à M. le ministre de la justice ie cas 
d'une brigade de gendarmerie d'une petite 
ville de 5.000 habitants, chef-lieu de canton, 
qui occupe, par un bail régulier, un immeuble 
où sont logés le commandant de brigade, 
4 gendarmes et leur famille et où sont instal- 
dés, en outre, tous les bureaux de la brigade. 
Le propriétaire de l'immeuble a signifks congé 
en exprimant sa volonté d'occuper jui-même 
la totalité de limmeuble, sans préciser d’aïl- 
leurs, la destination qu’il compte y donner 
(organisation vraisemblable d'une pension de 
famille). jt lui demande «uns quelles me- 
sures la législation actnelle sur les loyers peut 
s'appliquer au cas présent, étant donné, 
d'autre part, que la pénurie de Zogements 
dans la commune envisagée ng permettrait 
pas de regrouper, dans un autre immeuble, 
tous Jes services et logements de la gendar- 
merie jocale. 





10551. —— % juin 1919, — M. Maurice Schu- 
mann demande à M, le ministre de la justice 
si un fonctionnaire, tilularisé dans le cadre 
complémentaire de bureau de l'administration 
centwale des finances, ayant été placé en ser- 
vice détaché auprès du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, en vertn d’nn 
arrêté ministériel, €<e dernier ministère est 
en droit sur simple décision, sans en avoir 
référé à l'administration d'origine, de licen- 
cier le fonctionnaire titulaire en <ause avec 
un mois de préavis et une indemnité d'évic- 
tion sous nrétexte que l'intéressé a été invité 
à faire valair ses droits à la retraite. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10552. — 2? juin 1959, — M, déan Binot 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'article 69 de da lai 
d'urbanisme du 15 juin 1943 dispose que, pour 
toutes ventes ou locations de termins ou 
d'immeubles compris dans un lotissement ou 
un groupe d'habitations, le préfet délivre, sur 
papier libre, un certificat mentionnant l'ac- 
complissement des formalités prévues par les 
articles 82 à 88 de Jadite loi (formalités en 
vue de la création du lotissement), Il Jui 
demande: 42 si la production de ca certifi- 
cat s'impose lore des reventes successives du 
dot de terrain: 20 dans l'affirmative, jusqu’à 
quelle époque on devra avoir recours à la 
production de ce certificat et s’il ne pourrait 
pas donner des instructions pour que les eer- 
liflcats soient délivrés très rapidement, les 
intéressés attendant bien eouvent plusieurs 
mois pour les obtenir, ce qui Jeur cause un 
préjudice certain d'autant plus que cette d&ii- 
vrance. paraît inutile, les certificats successifs 
ne pouvant qu'être la répétition du premier. 





10553. — 2 juin 1919, — M. Fernand Bouxom 
lait remarquer à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il apparaît dif- 
flcilè de concilier les termes de sa réponse 
à la question écrite n° 996 spécifiant que la 
consommation d'eau des concierges, incom- 
bant au propriétaire, doit être établie par 
comparaison avec celle d'un locataire dont le 
foyer comprend un nombre de personnes 
égal à celui du concierge, avec les termes de 
l'article 38 de la loi du 4er septemmbre 1948 
précisant que les dépenses de consommation 
d'eau de l'immeuble eont à répartir entre les 
locataires au prorata de leurs loyers respec- 
Uls sans tenir compte du nombre des oceu- 

ants de chaque foyer; fl Aut demande: 
e comment, dans ces conditions, 1l est pos- 
sible de répartir la charge correspondante 
entre les différents locataires alors qne la s0- 
lution nee serait, semble-t-#l, de fixer Ja 
consommation d'eau du concierge en propor- 
tion de la vaïeur locative de la loge établie 

comparaison avec les prix des locations 
de l'immeuble: 2° comment, dans Île cas, e 
se présente fréquemment pour Îles petits 
immeubles, o la consommation totale d'élec- 
tricité pour l'éclairage de l'escalier et de la 
loge n'atteint pas la quantité de kllowat- 
deure prévue par le ministre du travail en 
feveur du confierge, les locataires doivent 


0 _—_— 
contribuer aux dépenses d'éclairage de: 
Les communes de l'immeuble; 3e pour duoles 
raisons la loge de concierge ne peut «om 
ter au nombre des parties communes 
l'immeuble puisque l'agcès doit en être 108 
sible aux locataires et à leurs visiteurs, aid 
que, ei et es is* en écrite 
son airage pour service des tai 
c'est-à-dire à leurs frais. , Ha 





10554. — 2 juin 1949. — M. Eugène 
lahoutre demande à M, le ministre : Ro < 
reconstruction et de l'urbanisme si je nro- 
priétaire d'une maison détruite par faits de 
guerre, dont le pignon était mitoyén avec une 
autre maison également détruite, y se |:bé- 
rer de l'obligation de participer à la recons 
truction de ce mur, conformément à jar. 
ile 656 du code civil, en abandonnant au 
propriétaire du second immeuble la bande de 
terrain sur laquelle reposait la moitié de mur, 
alors qu'ayant obtenu l'autorisation de re 
construire à l'autre extrémité de son terrain, 
il lui a ék tenu compte dans son dossier des- 
iruction, du coût de reconstitution de la mol- 
6 du mur dont il s’agit, ou si, au contrair 
le second propriétaire peut lui demander : <0 
de contribuer à la reconstruction de £e mur, 
suit d'abandonner le sol et la créance de 
l'Etat pour reconstitution de la moitié du mur, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10555, — 2 juin 1949 — M. André Barthà 
lémy expose à M. le ministre du travail ct de 
la Sécurité sociale que des agents auxil aires 
des ponts et chaussées sont fréquemment lie 
cenciés parce que les crédits dont dispose leur 
administration ne permettent pas de paye 
les charges d'allocations familiales sans qu’en 
souffrent les travaux prévus par les décisions 
des conseils généraux; qu’une ‘telle situation 
tend à d'élimination systématique des pères 
de familles nombreuses; et demande queiles 
mesures sont prises pour porter remède à 
cet état de choses. 





10556. — 2 juin 1949. — M. Bertrand Chau. 
tard dernande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quelies condiiions 
un membre d’une société à responsabiliti 1e 
mitée dont l’ensemble des parts est déiens 
par lui et les membres de sa farnille, mats 
qui, sans être gérant, est employé saloré de 
l'entreprise, peut bénéficier du régime de la 
sécurité sociale, 





10557. — 2 juin 1949, — M, Jean-Paul Davi 
expose à M. le ministre du travail et de M 
séourité sociale le cas d'une personne ayam 
introduit une demande d'allocation temporaire 
aux vieux depuis plusieurs trimestres et décé 
dée avant que l’on ait statué sur sa demain 
et demande si l’administration doit coniin 
à instruire cette demande et si les ayants 
droits de la personne décédée peuvent ob'enk 
le rappel des trimestres dus, au cas où une 
solution favorable seralt donnée à la demandes 





10558, — 2 juin 1919, — M. Pierre Dhen 
demande à M, le ministre du travail €t de 
la sécurité socialé quelles sont les disposk 
tions réglementaires concernant les mod:lité4 
SN de l’article 4 de la loi n° 4:80 
du mai 1948, qui a prévu J'immatrieul# 
tion à la sécurité sociale du conjoint salird 
des contribuables assujeltis à ja cédule des 
bénéfices Industriels et commerciaux et à 
celle des fessions non commerciale: e 
uelles sont, notamment, les plèees fustificæ 

ves que les caisses de sécurité sociale onf 
éié invitées à réclamer des interessés à l' 
pui de leur demande d’immatriculation, 





10559. — 2 juin 1949. — M. Louis Prot ‘1 
poëg à L'OES NN DE Se 
_s "en application 
instituant con P g— farmiiles 
comptant au moins deux enfants, ahocsii08 
de salaire 





unique aux familles n t qu'un 
enfant est supprimée lorsque 2) slteint 





mode 
stock 
saire 
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pige do dix ans: que les familles intéressées 


UV d'une 
fc laugeutaion du over quelles subent 


titre autre locataire et, 

autre part, par la suppression de cette allo- 
eation ; qu'en outre, celte mesure 
du bénéfice de l’aide des 


privera les families 

cuisses d'allocations familiales pour l'envoi 

de l'eufant dans une colonie de vacances. Il 

lui demande s’il compte réexaminer ce texte 
uy que soit maintenue l'allocation de sa- 
ire e aux familles d'un enfant de 

plus de ans, et tenant compte que l’a 

meutation du loyer n’a pas 

par une augmentation de salaire ou traite- 

ment, que l'allocation logement leur soit-éga- 


lement 
—*+ 6 +- 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


es 
* 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8234, — M. René Kuehn expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires évonomi- 
ques que le décret n° 48-1350 du 27 août 1948 
donnant les règles à suivre aux entreprises 
ayant droit à la réduction de moitié et sans 
limitation &u taux de l'impôt sur les béné- 
fkes industriels et commerciaux, ur les 
hénéilces investis dans les stocks précise que 
les stocks doivent être évalués au prix de 
revient où au cours du jour, si ce dernier est 
inférieur; H rappelle qu'avant le {+ septem- 
bre 1929, de nombreuses entreprises, notarn- 
ment celles ayant pour objet l'article de 
mode ou de nouveauté, app} uaient à leurs 
slucks un coefficient de dépréciation néces- 
saire el assez important, ramenant ceux-ci au- 
dessous GU prix de revient, la notion du cours 
du jour n'existant pas en la matière; et de- 
mande si, en vue de créer des bases égales, 
ces catreprises ne doivent pas rétablir leurs 
sors avant le 1 septembre 1939 au prix de 
revient, avant de les e<omparer, suivant les 
rèzes de l'administralion, à ceuv de 1947, 
respeclivement &e 1946, (Question du 9 dé- 
cerbre 1948.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'article 2 du décret du 30 janvier 1941 rela- 
live aux provisions pour renouvelkement des 


slicks, les entreprises ont dû, pour l'assiette 
de l'impôt sur les néfices industriels et 
commerciaux, rétablir au prix de revient ou 
au cours du jour, si ce dernier était inférieur 
üù prix de revient, l'évaluation Gu stock exis- 
tint au dernier inventaire dressé avant 1e 
1 septembre 1999. C'est celte évaluation qui 
(ol, après application du rapport des indices 


ds prix de gros industriels à la clôture des | 


derniers exercices arrêtés en 1946 et avant le 
1# septembre 1939, ctre comparée à la valeur 
CU Sock à la clôture &u premier de ces exer- 
Ces pour apprécier si l’entreprise a subi une 
Gminution anormale des stocks au sens de 
l'article 6 de la loi du 13 mai 1%48 relatif à 
“ réduction pour 1948 du taux de l'impôt sur 
ls bénéfices industriels et commecriaux en 
faveur des bénéfices investis dans les stocks. 
Quant aux entrenrises qu nonobstant les 
Dréicriptions du âécret du 30 janvier 1941 sus- 
visé, auraient emaintenu inéhangée l'évalua- 
tion du stock existant au dernier inventaira 
l1bli avant le 4er septembre 19%, elles ne 
Sairsient être actuellement autorisées à Ja 


rectifier | n , . 
tions À de l'application des disposi 





8501, — M. Lionel de Tinguy demande à 
a, miaistre des finances et des affaires 
vonomiques s’il n’est pas possible de limi- 
fer l'application du décret n° 48-4039 du 
æ juin 1948 aux entreprises classées par 


a uinisfration * des contributions directes 
pe. à catégorie A,-étant entendu qu'en se 
dent dispensées les entreprises qui n'uütili- 


gttnt pas les dispositions de la loi ne 48- 
se du 13 mai 1948; en effet, un grand nom- 
re, 1e Moyennes et pelites entreprises ont 
Der Tes leur bilan dans les conditions fixées 
À l'ordonnance du 15 août 1945 et ke dé- 

ti du 5 février 1946 et n'ont pas l'inten- 


site 








tion de reviser à nouveau leur bilan, en rai- 
son notamment de la complexité des obli- 
gations nouvelles qui ne se justifient que 
pour les en importantes; on ‘tout 
état de cause lui apparaît anormal d'im- 
poser les obligations du décret du ‘8 juin 
4948 aux en admises au régime du 


SU nr EL anne 
et qu re 

ue SD ra ne 
du 29 décembre 1948.) 


Réponse. — L'article 1er du décret ne 48- 
1039 Lu. A 1918 jee ex er 
que entreprises qui on ou qu 
rocéderont à la revision de Le bilan dans 
es conditions évues par l'© 
n° 45-1820 
loi ne 46-2914 du 23 décembre 1946 et l'ar- 
ticle 1e de la loi ne 48-809 du 13 mai 498 
sont tenues de se conformer aux s 
me gps fixées par ledit décret. Celte dis- 
ion — qui ne fait d’ailleurs quo repren- 
dre une disposition analogue qui figurait déjà 
dans le décret du 5 février 1916 — constitue 
la contrepartie des avantages fiscaux atta- 
chés à la revision, à laquelle les entreprises 
savaient qu'elles auraient à se conformer si 
elles désiraient bénéficier de ces avantages. 
L'administration des contributions directes 
ne peut, dès lors, se dispenser d’en faire ap- 
plication même à l'égard de celles qui, ayant 
revisé leur bilan de l'exercice 1915 ou de 
l'exercice 1946, n’ont pas réévalué et ne réé- 
valueront pas de nouveau leur patrimoine à 
la clôture de l'exercice 14947 ou de l'un des 
exercices suivants. 





1 


8831. — M. Jean Sourbet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
quel est, pour 4948: 1° le montant 
lobal du produit de l'impôt foncier bâti et non 
Éati a) en principal, b) en centimes départe- 
mentaux et communaux et impôt sur les béné- 
tices ricoles; 2e le montant des patentes 
des professions non commerciales et de l'im 
pôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales; 3° le montant des impôts sur 
les traitements et salaires; 4° le montant de 
l'impôt des patentes commerciales et de 
l'impôt surles bénéfices commerciaux. (Ques- 
tion du 25 janvier 1949.) 


Réponse. — 10 Produit, en 1948, de la con- 
tribution foncière des propriétés non bâlies : 
a) en principal (part de l'Etat}, et produit 
des centimes pour non-valeurs, frais d’as- 
siette et frais de perception: 1.927.084.244 F; 
b) centimes départementaux et communaux: 
8.281.479.802 F; total: 40.208.561.046 F. Pro- 
duit, en 1948, de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole: 12.197.070.637 .F 
(dont 41.804.657.297 F au titre des années an- 
en * 20 produit, en 1948, de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non comrmer- 
ciales: 4.802.129.192 F (dont 616.553.249 F au 
titre des années antérieures) ; 3° produit, en 
1948, de l'impôt sur les traitements, salaires 
pensions et rentes viagères: 81875.593.151 F 
(dont 3.186.259.984 F au titre des années an- 
térieures et y compris le versement forfai- 
taire institué par le décret ne 48-4544 du 
4er octobre 1948). En ce qui concerne la con- 
tribution des patentes — qui est visée aux 
20 et 4° de la question — l'administration 
n’est pas en mesure d'opérer, à “l'aide des 
éléments dont elle dispose, la ventilation du 
roduit de cette contribution entre les pa- 
entables soumis respectivement & l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
èt à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales. Le produit total de ladite 
contribution, en 1948, s'est élevé à 25 mil- 
liards 457.742.713 FE. 





8927, — M. Pierre Chevallier rappelle à 


| M. le ministre des finances et des affaires 
, économiques que l'administration des contri- 


| butions 


indirectes doit encaisser pour Le 


| comple des communes les taxes locales sul- 


vantes: licences sur les débits de boissons, 
Spectacles, taxe locale d'abatage, taxe locale 
sur les locaux joués en garni, taxe sur le 


| chauffage et l'éclairage par le gaz et l'élec- 


1 


iricité, taxe locale addilionnelle; que, pour 
la plupart de ces taxes, l'Etat reliegit aux 


pe rdonrance : 
du 45 août 1945, l’article 25 de la 





comuumnes des frais d'assiette et de percep- 
tion, notamment: 5 p- 100 sur Ja taxe 

les ctacles, 2 à 0,10 p. 100 (tarif dégress 
sur les autres taxes; signale que l'assiette, 
la eption, le contrôle, la comptabilisation 
et reversæment aux collectivités intéres- 
sées de ces laxes donnent au personnel des 
contributions indirect réduit de presque 
20 p. 100 de son effectif normal, un travail 
considérable et supplémentaire qu'il serai 
légitime de rémunérer comme tel (celui-cf 
ne l'étant que partiellement en maliëwo de 
spectacles); que, d'autre part, la réforme de 
195 de la « fonction publique » a supprimé 
les « fonds communs » qui, sous une lorma 
souple et assez satisfaisante, assuraient la 
rétribulion de ce travail, et qu'actuellement, 
l'Etat encaisse des frais d'assiette pour la 
perceplion des taxes locales dont il ne res- 
titue rlen au personnel chargé de les 
cevoir; et lui demande s’il compte réta 
les fonds communs destinés à rémunérer 
le personnel des contributions es 
pour le travail supplémentaire — et combien 
délicat — que constitue l'encaissement des 


taxes locales, et quelles dispositions #4 
comple prendre cet effet, (Question du 
ter février 1949.) 


Réponse. — Depuis le 4 février 14945, les 
prélèvements effectnés annuellerment, au ti 
tre des frais d'assiette sur le produit des im- 
pôts recouvrés pour le compte des coliectis 
vités loca'es sont versés au Trésor, et les 
agents dépendant de la direction générale 
des impôts ne perçolvent plus, quelle que 
soit la régie à laquelle ils appartiennent, 
indemnités qui leur étaient précédemmen 
attribuées sur €es frais d'assiette, 





9019, — M. Joseph Denais demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment, dans le cadre du décret du 
9 décembre 1%48, jouera la surtaxe progres- 
sive pour les revenus de valeurs étrangères 
encaissés, sous déduetion de 20 p. 100 d’ims 
pût cédulaire, avec un retard plusieurs 
années (conséquente de la guerre ou de rè- 
glements transactionnels, tel celui qui fait 
payer par le Mexique les coupons de vingts 
quatre années. (Question du 8 février 1949. 


Réponse. — Conformément à l’article 113 bés 
du code général des impôts directs, dont les 
dispositions .ont été reprises dans le cadre 
de la surtaxe progressive par l'article 59 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 198 por- 
tant réforme fiscale, les contribuables qui, 
ar suite de circonstances indépendantes da 
eur volonté, ont eu, au cours d'une même 
année, la disposition de revenus mobiliers 
correspondant, par la date de leur échéance 
à une période de plusieurs années, peuvenf 
demander que ces revenus soient répartis, 
pour l'établissement de la surtaxe progressive, 
sur l’année ce leur réalisation et les années 
précédentes non couvertes par la prescription, 
cette répartition ne pouvant toultelois, en aus 
cun cas, être effectuée sur là période anté= 
rieure à l'échéance normale des revenus dont 
il s'agit ou à la date à laquelle le coniri- 
buable a acquis les titres générateurs dess 
dits revenus. Dans le cas où l'étalement ainsi 
er s'étend sur une période antérieure à 
948, la fraction des revenus ratlachés à la- 
dite période doit, en vertu de l'article 275 du 
décret du 9 décembre 1%48 précité, être sou- 
mise À l'impôt général sur le revenu confer- 
mément à la légisiation en vigueur antérieu 
rement au 4 janvier 1949 





9022, — M, Frédéric Dupont exnose À M. le 
ministre des finances et des afflairts écons-. 
miques que les porteurs français de valeurs 
anglaises nominatives se voient retenir }'In+ 
come Tax par los sociétés lors du payemeng 
par elles des dividendes. Ceux-ci sont ensuite 
l’objet de la retenue de l'impôt sur le revem 
des valeurs mobilières (30 p. 100) de la par 
du Trésor français, auquel vient s'ajouler gés 
néralement, plus tard. l'impôt général sur 1a 
revenu; que, jadis, l'établissement d'un a/fi- 
davit permettait l'exonération du payement de 
l'income Tax. Celle facililé à été supprimée 
par les Anglais, Il lui demande quelles rme- 
sures le Trésor français à prises pour remé 
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jer à rette injuste et double imposition qui 
pui porle préjudice et a été unilatéralement 
décidée par la Grande-Bretagne, (Question du 
B février 1949.) 


Réponse, — Des pourparlers ont d'ores ef 
HAE été engagés avec le Gouvernement bri- 

nnique en vue de la conclusion d’une con- 
wention tendant à éviter les doubles imposi- 
fions de la nature de celles qui sont signalées 
bar l'honorable député, 





9171. — M. Michel Kauffmann allire l’atten- 
ion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur le fait que les entre- 
prises industrielles, par suite de la hausse 
£onslante du matériel et de l'outillage néces- 
Baires à leur exploitation, se trouvent dans 
Bimpossibililé de procéder au renouvellement 
d'un matériel véluste moyennant les fonds 
d'amortissement, et ceci, malgré la possibilité 
de réévaluation, en raison de l'insuffisance 
notoire des indices; et lui rappelle la juris- 
prudence du conseil d'Etat qui, dans plu- 
Sieurs arrêts, a posé, comme principe, ms 
tes entreprises pouvaient constituer des 
e provisions pour renouvellement du matériel 
et de l'outillage » par le débit du compte 
d'exploitation, lui expose que les entreprises 
industrielles ont, de ce fait, établi un plan 
de renouvellement qui à servi de base à la 
délermination du montant de la provision, en 
Renant comple des conditions qui procédaient 
de la jurisprudence en celte matière entre le 
poût probable du renouveilement et les amor- 
Aissements pratiqués sur le matériel à rem 

lacer; que, en raison de la situation ac- 
uelle, le remplacement du matériel industriel 
eyant pour seul but de le maintenir en l'état, 
gualitativement et quantilativement, occa- 
sionne à l'entreprise une perte égale à la 
différence entre le prix d'acquisition du ma 
fériel de remplacement el les amortissements 

ratiqués sur le matériel remplacé, les amor- 
issements pratiqués élant insuffisants et cette 
insuffisance se traduisant par un bénéfice 
équivalent à cette même perte; qu’en outre, 
l'existence du plan de renouvellement peut 
étre peonrés par les commandes passées et 
gar a production d'échange de correspon- 
ance matérialisant les pourparlers engagés 
avec les fournisseurs; il lui demande de 
gonfirmer l'interprétation de celte jurispru- 
dence et la possibilité de conslituer de telles 
provisions, (Question du 17 février 1949.) 


Réponse. — S'il est exact que le conseil 
&'Etat admet, en principe, que les entreprises 
peuvent constituer en franchise d'impôt des 

rovisions pour renouvellement de leur ma- 
ériel et de leur outillage, la haute assem- 
blée n'autorise tcutelois la constitution de 
telles provisions qu'à “la condition, notam- 
ment, que les dépenses auxquelles ces pro- 
Wisions sont destinées à faire face n’aug- 
mentent pas, en contrepartie, la consistance 
de l'actif. Or, en fait, cette condition n'est 
susceptible de se° trouver remplie qu'en ce 
qui concerne les installations que les entre- 
prises concessionnaires ou locataires doivent, 
en fin de concession ou de bail, remettre en 
bon état à l'autorité concédante ou au bail- 
leur. Seules ces dernières entreprises peuvent 
donc, depuis Ja suppression, par l’article 76 de 
l'ordonnance du 15 août 1915, du régime des 
provisions pour renouvellement de l'outillage 
et du matériel, c'est-à-dire à compter de 1946 
nr clos en 1945), être admises, le cas 
chéant, à déduire de leurs bénéfices impo- 
sables des provisions de cetle nalure, ell 
convient d'ailleurs de remarquer que les coef- 
Bcients applicables pour la réévaluation des 
bilans — et notamment ceux qui viennent 
d'être fixés par le décret no 49-366 du 17 mars 
4949 — sont suffisamment élevés pour per: 
mettre, d'une manière générale, aux entre- 
prises de dégager en franchise d'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou d'im- 
pôt sur les sociétés les disponibilités néces- 
gaires au renouvellement de leurs installa- 
ions. 


9280. M. Louis Terrenoire expose À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'ar e © du décret du 4 octo- 
bre 1948, no 48-1544 « \idait les dispositions 


dés ailtles 4, 2 &i 4, au pensions de relrai- 


tes concédées ou revisées en ge des 
lois sur le régime de retraites des fonclion- 
naires ou militaires; toutefois, ce versement 
fut fixé à 3 p. 100 du montant des arrérages 
de ces pensions et le paragraphe suivant de 
cet article 5 stipule: « Le même mode de 
rècouvrement de l'impôt pourra étre étendu 
par arrêté du ministre es finances et des 
affaires économiques aux pensions versées 
par des caisses régulièrement constituées »; 
attire son attention sur le fait que l'impôt 
de 14 p. 100 continue à être déduit par Les 
caisses lors du payement des pensions et il 
ne semble pas équitable que les retraités 
généralement âgés de plus de 65 ans, dont la 
retraite- est basée sur leur ancien salaire, 
et ne représente souvent qu’une faible par- 
tie de ce dernier, aient à supporter une aussi 
forte déduction, alors que comme salariés, 
ils n'auraient rien eu à verser; et demande 
pour quelles raisons les termes de l’article 5 
n'ont pas encorè été étendus aux pensions 
de retraites versées par les caisses en ques- 


responsables @es caisses de retraites réguliè- 
rement constiluées de demander aux servi- 
ces compétents du département des finan- 
ces, direction‘ du budget, 6° bureau, l’exoné- 
ration de l'impôt sur les traitements, salai- 
res, pensions et rentes viagères prévue à 
l’article 5 du décret du 4er octobre 1948 dont 
les dispositions ont été modifiées par lJ'arti- 
cle 70 du décret du 9 décembre 1948 com- 
pre par le décret du 1 mars 4919, Tous 
es pensionnés relevant des caisses qui ont 
sollicité cette autorisation sont actuellement 
exonérés du versement dudit impôt. 


. 8337. — M. dean Deshors expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 90 de la loi du 4° gsep- 
tembre 1948 sur les loyers a exonéré les pro- 
priétaires pour la partie de l'impôt foncier 
aflérente aux locaux occupés par des économi- 
uement faibles, non soumis à l’augmentation 
es loyers aux termes de l’article 40; que 
l'impôt foncier a été supprimé par le décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale; 
et demande quelle mesure compensatrice à 
été prise en faveur de ces propriétaires. 
(Question du 1°7 mars 1949.) 


Réponse. — L'article 90 de la loi ne 48-1360 
du 1+ septembre 1948 a eu simplement pour 
objet d'accorder aux propriétaires qui, Jogeant 
des personnes économiquement faibles, se 
trouvent, du fait de l’article 40 de la mème 
loi, privés du droit aux majorations de loyer 
prévues par cette dernière, une certaine com- 
pensation sous forme d'exonération de la 
partie de l'impôt foncier aflérent à la valeur 
locative des locaux qui abritent ces person- 
nes. Le décret ne 48-1986 du 9 décembre 4948 
portant réforme fiscale n'a apporté aucune 
modification à cette disposition qui demeure 
applicable en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties (centimes per- 
çus au profit des départements et des com- 
munes) due au titre de l’année 1949. Quant 
à la circonstance que ce décret, ayant sup- 
primé cette dernière contribution en tant 
qu'impôt d'Etat à compter du 1e janvier 1949, 
assujettit dorénavant les revenus fonciers à 
ja taxe proportionnelle, dans le cadre de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques, 
elle n’appelle pas de mesure de compensation 
particulière dès lors que, les revenus fonciers 
à comprendre dans les bases de cette taxe 
étant les revenus réels, le propriétaire qui se 
sera trouvé privé du bénéfice des majorations 
de loyer prévues par la loi du 1 septembre 
1918 précitée ne sera, en fait, éventuellement 
soumis à ladite taxe qu’à raison d’un revenu 
net plus faïble que celui qui aurait du étre 
retenu dans le cas contraire. 





8855, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il n’'estime pas qu'il y aurait 
lieu de présenter un pmjet de loi tendant à 


reviser l'article 64 de la doi du 16 septembre 
1948, d’après lequel les dispositions de ladite 
loi ne sont applicables qu'aux fonctionnaires 





L QU mililaires, 


ainsi qu'à lus ayanks gause 


tion. (Question du 24 février 1949.) 
Réponse. — Il appartient aux organismes ! 





dont les droits à pension se sont ouverts 
après la promulgation de cette loi, et s'il 
n'est pas injuste, notamment, À re veuyg 
dont le mari est décédé en 1947, ne puisse 
pas bénéficier de l’article 36 de cette loi, alors 
qu’une veuve, dont le mari est décédé posté. 
rieurment au 47 septembre 1948, va pouvoÿ 
en bénéficier, (Question du 7 avril ) 


Réponse, — Négative. En vertu du prin 
cipe de la non-rétroactivité des lois d'appli- 
cation constante en matière de pension, Jes 
textes apportant des avantages nouveaux n'ont 
d'effet qu’à compter de leur promulgation, 
Toute autre solution, même appiiquée à des 
ces si dignes d'intérêt soient-ils, aurait pour 


conséquence d’entrainer l'abandon d’un prin-. 


cipe fondamental et d'extension aux anciens 
retraités des mesures extrêmement onéreuses 
qui grèveraient lourdement le badget déjà 
chargé de la dette viagère. 





9863. — M. Auguste Farinez expose à M. le 
ministre des finances et des ires écono. 
miques qu’un receveur municipal à été admis 
à la retraite le 1er octobre 1945, que cet agent 
ayant accompli treize ans et 9 mois de ser- 
vices civils pour l'Etat, onze ans de services 
militaires, dix-neuf ans de services commu- 
naux, soit au total quarante-trois ans et neuf 
mois de services pour lesquels tous verse. 
ments en vue de la constitution d’une pen- 
sion de retraite ont été effectués, que l’inté« 
ressé n’a pas encore reçu son brevet de pen- 
sion pour le motif que le règlement d’admi- 
nistration up: prévu par la loi du 20 sep- 
tembre 1948, qui doit déterminer, notamment, 
les conditions dans lesquelles le coût des 
pensions de retraite doit être supporté lors. 
que le pensionnaire a eflctué des services 
FE gcc d’autres collectivités que l'Etat, n’a 
été publié que le 19 mars 1949, et il demande 
quelle solution est envisagée pour porter 
remède, dans les plus brefs délais, à cette 
situation, dommageable pour l'intéressé, qui 
se ge. depuis quatre ans. (Question du 
7 avril 1949.) 


Réponse. — Toutes instructions utiles vont 
être adressées incessamment aux services 
intéressés en vue de les mettre en mesure 
de procéder à Ja liquidation des pensions de 
l'espèce. 





9897. — M. Pierre Meunier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques à quel âge un fonctionnaire des «a- 
dres B n'ayant pas quinze ans de services 
dans la partie active à D SAS ans 
doit en principe étre admis d'office à Ja re- 
traite: 1° dans le cas où, à soixante ans 
d'âge, il réunira trente ans de services; 
20 dans le cas où à soixante ans d’âge il ne 
réunira que vingt-neuf ans de services. 
(Question du 8 avril 1949.) 


Réponse. — Quelle que soit la durée de 
ses services, tout fonclionnaire — de la caté- 
gorie A ou de la catégorie B — doit étre 
retraité d'office lorsqu'il atteint Ja limite 
d'âge aflérente à son emploi, sous réserve 
de l'application éventuelle des dispositions 
accordant à certains agents des prolongations 
d'activité ou des reculs de limite d'âge (arii- 
cle 4 de la loi du 18 août 193%: charges de 
famille; article 18, dernier alinéa, de la loi 
du 27 février 198: agents ayant eu un où 
plusieurs enfants morts pour la France; arti- 
cles 16 et 17 de la loi du 14 septembre 198: 
fonctionnaires révoqués par le gouvernement 
de Vichy ou entrés tardivement dans les c1- 
dres; article 2 du décret du 18 décembre 19:8: 

rolongation d’activité de deux ans pour tout 
onctionnaire qui en fait régulièrement la 
demande), 





8930. — M. Maurice Guérin expose à M. Ie 
ministre des finances qu'un buraliste intéri 
maire, domicilié dans le département du 
Rhône, se voit retenir son administration 
25 p. 100 de ses bénéfices. I1 demande en 
verlu de quel texte ces retenues sont faites 
et comment elles doivent étre calculées, 
iQuésion du 12 avril 19494 
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Réponse, — Les receveurs buralistes 
vrent un comptoir de vente et les simp 
gcrants de débit de tabac versent une rede- 
vance qui leur est imposée, soit me leur sta- 
tut particulier (décret du 5 juin 1997 et textes 
antérieurs) s’il s'agit de receveurs buralistes, 
soit par fe contrat de gérance qui les lie à 
l'administration s’il s’agit de simples gérants. 
Cette redevance est, d'une manière générale, 
écale à 25, 80 ou 35 p. 100 du montant des 
remises. Le taux en est déterminé suivant 
la nature du commerce annexe. Elle est rete- 
nue à l’entrepôt lors de chaque livraison des 
roduits dü monopole. Les intérimaires de 
êe recettes buralistes sont considérés, en ce 
qui concerne la gestion du débit de tabac 
annexé à l'emploi, comme de simples gérants 
et astreints comme eux, et dans les mêmes 
conditions, au versement de la redevance 

visée ci-dessus, 





9967. — M. Henry Bergasse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 4° si les règles du cumul sont appli- 
cables à un officier de carrière, retraité par 
anticipation en vertu de l'article 8 (officier 
ayant une invalidité définitive d’au moins 
A0 p. 100) de la loi du 26 décembre 1925 sur 
le dégagement et l'aménagement des cadres 
de l’armée, qui occupe depuis plusieurs an- 
nées un emploi d'agent coutractuei dans un 
service de l'Etat (service de l’enregistre- 
ment) en lui rappelant que d’une part l'ar- 
ticle 45 de ladite loi prévoyait que des em- 
plois dans les administrations publiques dé- 
pendant de l'Etat seraient réservés à ces effti- 
ciers invalides, sans condition d'âge ni d’an- 
cienneté; d'autre part, qu'un décret en ‘date 
du 29 octobre 1958, dans son article 16, inter- 
dit l'emploi, pour certaines collectivités, d’af- 
ficiers titulaires d'une pension de retraite, 
faisant exception gr ceux qui avaient de- 
mandé leur retraite en application des dis- 


positions de la loi susvisée du 26 décembre 
19%: 20 s'il est exact que le conseil d'Etat, 
appelé À se prononcer sur la question, ait 
conclu à 18 non-application des règles de 
curnul aux ratraités de l’artirle 5 de la loi 
du E., décembre 492%, (Question du 13 avr 
949, 





Réponse, — 1° Réponse affirmative, les dis- 
tions mentionnées ne faisant pas obstacte 

de pe de la réglementation sur les 
cumuls; 2° Aucune décision contraire éma- 
nant de la haute assemblée n'a été portée à 
la connaissance du département des tinances. 





72. —'M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment se concilient l'article 284 
du décret du 9 décembre 1948 disposant que, 
pour les taxes d'enregistrement il est fait abs- 
traction des portions de sommes ou valeurs 
inférieures à 1.000 franes, et la cireulaire du 
25 février 1949, no 5017, où l'administration 
précise: « la nouvelle règle de perception n'est 
applicable que si les sommes et valeurs sou- 
mises aux droits et taxes susvisés sont supé- 
rieures à 1.000 francs; dans le cas contraire, 
c'est le montant exact des sommes exprimées 
qui doit servir de base à la liquidation de 
l'impôt, sous réserve de l'arrondissement 
prévu par le décret du 20 mars 1947 et sauf 
application du minimum de 41145 francs ». 
(Question du 13 avril 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 184 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, portant 
réforme fiscale, il doit étre fait abstraction 
des fractions de sommes et valeurs inférieures 
à 1.000 francs pour la perception du droit pro- 
portionnel ou du droit progressif, et des taxes 

roporlionnelles de toute nature, prévues par 
e code de l'enregistrement, L'interprétation 
littérale de ce ‘texte conduit à décider que la 
nouvelle règle de perception est limitée au 
cas où wne fraction — c’est-à-dire une tie 
et non ia totalité de la somme soumise & 
l'impôt — est inférieure à 1.000 francs. Pour 
qu’il en soit aïnsi, 1! est done nécessaire que 
les sommes ou valeurs taxables dépassent ce 
chiffre. KR convient d'observer, d'ailleurs, que 
c'est le minimum de 100 francs 115 frames, 
décimes compris) prévu par l’article 41 du 
code de ee {modifié par l'ar- 
ticle 182 du ret précité du 9 décembre 
1948) qui, dans la grande généralité des eas, 
devient exigible lorsque le montant des som- 
mes soumises à l'impôt est inférieur à 
1.000 francs. 





SUR 2e D DS Ce CRE ED 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la cessiôn, par un sinistré, de son 
droit à indemnité pour réparation ou recons- 
trustion d’un immeuble endommagé ou dé- 
truit par faits de guerre, donne lieu à la 
erception du droit de 1,15 p. 100 à titre de 
aveur sur le montant de la créance évaluée 
provisoirement par les parties (art. 28 du 
code de l'enregistrement), la revente par 
l'acquéreur ne bénéficiant plus de cette tolé- 
rance, donne lieu à la perception du droit 
de vente immobilière: 143 p. 100 plus 8 p. 100 
plus 1,50 p. 100. Il demande si la prétention 
de l'administration, de percevoir le droit de 
13 p. 106 sur le montant de la créance et, 
visoirement sur son évaluation, est justi- 
ée, puisque cette créance est un droit immo, 
biler et que, comme telle, sa mutation de- 
vrait donner lieu à la perception du droit 
de vente immobilière à 13 p. 100 sur la valeur 
vénale (art. 46 du code de l'enregistrement), 
(Question du 14 avril 1949.) 
Réponse. — Dans le cas, visé ci-dessus, de 
revente par l'acquéreur du droit à indemnité 
our dommages de erre attaché à un 
mmeuble sinistré, le droit de vente immobi- 
lière dont le taux est actuellement de 9 p. 100 
et les taxes locales additionnelles aux taux 
respectifs de 1,50 p. 100 et de 3 p. 100 doivent 
être liquidés le cas échéant sur le prix sti- 
pulé ou sur la valeur vénale réelle de la 
créance cédée si cette valeur est supérieure 
au prix stipulé. 





10004. — M. Pierre Dominjon demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si une association de fait, compo- 
Se de deux frères. t se transformer en. 
société à responsabilité limitée dans laquelle 
entrerait, comme associés. les enfants de cha- 
cun d'eux, en bénéficiant des dispositions da 
l'article 7 ter du code général des impôts di- 
rects. (Question du 14 anril 4949) 

Réponse, — Réponse négative, l’article 7 fer 
du code général des tmpôts directs ne trou- 
vant son appliratinn que dans lé cas de cons- 
titulion de société entre, d'une part, un ex- 
ploitant où son ronjoint survivant et, d'autre 
part, ses successibles ou hériliers en ligne 
directe. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
r s s 
de la séance du Jeudi 2 Juin 1949. 
LA 
Dusseaulx. Musee vel. pe à JS De LL ve 
+ Evrard. oustau. Schauffler (Charles), iceten, 
SCRUTIN (N° 1615) Fabre. Charles Lussy. Schmitt (René), Thiriet, 
, Faraud. Mabrut, Manche. Toublanc. 
Sur le rentoi à mardi du serum public à la | Félix Macouin. Segelle. Triboulet. 
tribune sur la demande de levée de l’immu- | Forcinal. Malbrant. Sesmaisons .(de). Valentino. 
nié parleanentaire de M. Bonte. PA à re gt + er tré) | he | La 
Frédet (Maurice). Marie , AIM . on. cndroux, 
Nombre des YOtAnts. se scsccovore 422 Froment, Marin (Louis). Sissoko (Fliy-Dabo). vai (Emmanuel). 
Malorité absolue 212 Furaud, Maroselli, Smail. Viollette (Maurice), 
PT M PERS Gaborit. Masson (Jean), Haute. | Sourbet, Wagner. 
Pour l’adoption.s...soovse 227 Gaillard, Marne. Temple. Wolir. 
Doté séniors PS" 195 Galy-Gasparrou. Maurellet. 
Te CRE 2: m À Mayer, Constan- Ont voté contre : 
L'Assemblée nationale a adonté. vint, a, 
cie Gazier. Mazel. MM Mme Claeys. 
Geoflre (de). Mazier. Airoli. Cogniot. 
Ont voté pour: Gernez. Mazuez (Pierre- Aku. Condat-Mahaman. 
Gervolino, Fernand), Alliot Costes {attred), Soie, 
MM. Castellani. Godin. Médecin. Apithy. Pierre Cot. 
Ahnne. Cerclier. Gorse. Mekki. Mile Archimède. Coulibaly Ouezzin, 
Allonneau. Chaban-Delmas Gouin (Félix). Mendès-France. Arthaux:. CristofoL 
André (Pierre). Chamant. Gourdon. illes) Métayer. es Astier de La Vigerie (d”) | Cruizat. 
Antier Charlot (Jean). Ford pes — FRERE, Indre- Aubame, Mme Dire. 
Anxionnaz Chassaine PAvEUon, el-LOIr6, Auguet. Dassonville. y 
Archidice Chestellata Gullle Michelet, Aujoulat. Denis (Alphonse), 
Arnal Chaze : Guitton. £ Minjoz Ballanger (Robert), Haute-Vienne, 
Auban. =. laze + Guyon (Jean-Ray- Mollet (Guy). Seinc-et-Oise. Diemal 
Aubry. Chevalier (Jacques), mond), Gironde. Mondon. Barel. Mme Douteau. 
Audeguil è Alger. Henault. Monin. Barthélémy. Dreyfus-Schmidt, 
Anmeran Chevallier (Pierre), Henneguelle. Montel (Pierre). Bartolini. ‘Duelos (Jacques}, 
Babet (Raphaël). Loiret Horma Ould Babans. | Montillot Mme Bastide Denise) Seine. 
jadie , Christiaens. mr ne: Moro-Giafferri (de). ge ‘ | Duclos (Jean), Selné 
Badiou Clemenceau (Michel). Alpes-Marlumes. Moustier (de). enoist (Char!es), et-Oise, 
iarbier Clostermann ( ) Hugues (Joseph- Moynet. se) (Chartes), Dufour. 
Barrachin. Cutfn . eh Seine. eg Bescet. Dumet Gean-Léuith 
aul Bastid. Cordonnie usse AISSe. illa Duprat (Gérard). 
jaudry d’Asson (de). |Crouzier. LT Noguères. = "4 Mare Le (Girondels 
Baurens. Dagain que n isear! Dutard. 
jaylet Delsdler Œdouard) Jeanmot, Palewskl. a Mme Duvernois, 
avrou DE Joubert. Pantaloni. Blanchet Fajon (Etienne): 
Bèch hr Jouve (Géraud). Petit (Guy), Basses- BOCCagNY Favet. 
e : s dd uly Pyrénées. Lier;  Félix- 
Durs ii + David (Jean-Paul), Ka mano. peytel pis: Bonte Florimond). nn 
Ben AIV Chérit. nv Ce Lan. | Kir Philip (André). ru 7 7 d Mme François, 
éné Msurice) rh rt oi fllng Krieger (Alfred). Pleven (René). ed ee Mme Galicier, 
Lnsosté Deferre Kuehn (René). Poirol (Maurice). ae Garaudy, 
Bianchini < alle oulain ge ri 
bianch Degoutte. ee RAP be + $ Mme Madeleine Braun. Garcia. 
Binot perl ogg Lamine-Guèye. Prigent (Tanguy), Fi- Brillouet. Genest, 
douar Bonnetous nelachenal Laniel (Joseph). nistère. Cachin (Marcel). Ginestêt. 
jorra D + + ur . Lapie PSE « Quilici ue. Mme Ginoïlin. 
jougrain elanouire, Laurens (Camille) Rabier 4àMpPhin. Giovoni. 
Souhey tleant Delcos Cantal. ' Ramarony. Cance. : Girard. 
“ôs-Maunours Dènais (Joseph). Laurent (Augustin), |Raulin-Laboureur (de). | Cartier (Marius), Girardot, 
Xavier Bouv ‘lle | Pepreux (Edouard), Nor Reeb. Haute-Marne, Gosnat. 
Vilaine. | Di SNOTs, Le Bail. Regaudie, Casanova. Goudoux. 
er - 0 reau, | Desson Le Coutaller. Rencurel. , Castera. Gouge. 
Mavenne , Dezarnaulds. Leenhardt (Francis). |Reynaud (Paul). Cermolacce. Greffler. 
t (Max) [D ile (Yacine). Letèvre-Pontalis. Ribeyre (Paul). Césaire. Grenier (Fernand). 
i ‘Abd r). | Dixmier Legendre. Ricou. Chambeiron. 3 Gresa (Jacques). 
lavet | | Doutrellol Me Lempereur. Rincent. Chambrun (de. Gros, 
pdeville | Draveny Lespès Roclore. Mme Charbonnel. Mme Guérin (Lucief, 
(Rer a y (Marceau) Le Troquer (André) Rollin (Louis). Chausson. Seine-Inférieure. 
( Gin Levindrey | Roulon. | Cherrier. Mme Guérin (Rose), 
Drôoim \ Durroux, C 


Rousseau. 
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rt 
suizuen. 

Œuiion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

quissou (Henri). 
guyot (Raymond), 
Seine. 

amani Diori. 

Loi (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
yugonnier. 

Jo aville (Alfred 
Malleret). 

a MA (Gaston), Hau- 
tes-Al es. 

Kkregel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Laribi. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mie Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 


Llante.… 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. ; 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côted'Or. / 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

M ‘hel. 

Mido! 

Mokhlari, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

M idry 

Musmeaux, 

Mn Nautré. 





Boni. 
me Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Oueüraogo Mamadou. 
Patipaud. 
Paui (Gabriel), Finis- 
. tère. 


aumier 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrand. 

Pirot. 

Foumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

-Rivet. - 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Rufle. 

Mille Rumeau. 

Saravane Lambert 

Savard : 

Mme Schell. 

Senghor. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. ré 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


Abelin. 

Amiot (Octave). 

Asseray. ! 

Augarde, 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


JATTOL, 


Beauquier. 
Benchennouf, 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
crange : (André). 
erpere 


1» 


œ te 


Betolaud, 
jen ez. 
idault (Georges), 
Blocquaux, 

R Cquet. 


ponnet 

lle Bosquier. 
Boukadoum. 
Roulet (Paul). 
Bour 


Rouret (Henri). 
Bouxom 


Sruyneel 

Burlot, . 

Buron, 

Caron. d 
Cartier (Gibert}, 
. Seine-et-Oise. 
Caioire, 


.Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 


Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Colin. 

Coste-Floret - (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 


4 Couston. 


| Defos du Rau. 

Delbos Yvon). 

Denis (André), 
dogne. 

Derdour. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devina 

Dhers. : 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 


Dor- 





Fagon (Ïves). 








Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar). 


Fauvel, 

Finet, 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gabelle, 


Grimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). \ 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guvomard, 

Haïibout. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jean-Moreau, 

Juglas. 

Jufes-Julien, Rhône. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laurelli. 

Lecourt. 


* Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 


Lejeune(Max),Somme. 


Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Louvel 

Lucas. 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Mayer (Paniel)}, Seine. 


Meck + 

Méhaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moch ‘Juies). 

Moisan. 

Monijaret, 

Mont * 

Monteil (André), 
Finistère. 


Morice. 

Mouchet 

Moussu. 

Muiter (André). 

Noël (André), Puy-de- 

Dôr.e. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. . 

Poimbœuf. 

Mme Poinsot Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord - 

Queuille. 

Ramadier, 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Tony Révillon. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roques, 

Sauder. 

Schaf. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 


(Robert), 


Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ule- 
et-Viaine. 

pipes 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Vuillaume. 





Wasmer 
Mile Weber. 
| Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Bamoux (Jacques). 
Chevigné (de). 
Dulorest. 


[Gay (Francisque). 
| Giacohbi. 
.Mezerna 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


ES 


Les nombres annoncés en 


tA ln: 
ei ue; 


Nombre des vatants.............. 421 
OO, RER CNNNE Er 11 
Pour l'adoplion.......e.... 2% 
CRU - Li eraesses ces 19% 
Mais, après vénflcalion, ces nombres ont | 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 





+. 


séance aaient 


tage.) 


Contre 


MM. 
AiroHi. 
Alliot. 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auguet. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barbier 

Barel 

Barrachin. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Mme Bastice (Denise), 
Loire. 

Baudry 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Best, 

Billat. 

Billouzx. 

Biscarlet, 

Bissl 

Bianchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Hie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 


{Pierre). 


d’Asson (de). 


Brusset (Max). 
Cachn tMarcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpenter. 
Chasteilain. 
Chausson. 
Cherricr 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens,. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Clostermann. 





Cogniot 

Costes :Alfred). Seine 
Pierre Cot 

Coulibaly Ouëezzin. 

| Cristofol. 

il Croizat, 


(Michel). 


SCRUTIN (N° 1616) 


Sur la première phrase du texte de l'amende» 
ment de M. Michel à l’article unique év 
projet sur l'essence (Liberté au 1% octobre 
au prix de 43 francs 20). (Résultat du poin- 


Nombre des volants.....ssssss... 680 
Majorité 1 FAR SEE 


Pour l’adoption.....sssses 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Crouzier. 

Mme Darras, 

Dassonvilile. 

Deltachenal 

Denais {Joseph}. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Denis {André}, Dor 

dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier 

Djemad. 

Mme bDoutesu 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumas (Joirph). 

Dumet (Jean40uis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx 

Dutard 

Mine Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Farinez. 

Fayet 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginol!in. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Luols}), 
Seilne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), Inére- 
et-Loire. 
Guyomard. 
Guyot (Raym:omd}, 
Seine 
Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Henauit, 
Mme Ilertzog-Cacbtn 
Houphouet-Bolgnyz. 
Hugonnier. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Joinville 


Alfred 


Julian (Gaston), Bew 
tes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 





Kriegel-Valrimom, 























Mons | 
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Krieger (Alfred), Perdon (Hilaire). Boulet (Paul). 1ozard (Gilles). Nini Schrnitt (Alber 
Kuehn (René). Mme Péri. Bour. de Grima Noël (andr®, Puy-ée-| Rhin. 0, Lay 
Laile. : Péron (Yves). Wouret (Ilenrli). Guesdon. Dôme. Senrmiit (René), 
Lambert, (Lucien), Petit (Albert), Seine. | hourgès- -Maunoury. Gui!bert, Noguêres. Manche, 
Bouches-du-Rhône. Petit (Guy), Basses. | Bruyneel. Guillant (André), Schneiter, 

Mme Lambert (Marie) Pyrénées, Burlot. Guille. Sos o Mamadou. | Schuman (Robert} 
Finistère, PeyraL. Buron Guillou (Louis), Finis- | Pantalon Moselle, d 
Lamps Peytel. Caillavet. tère. Penoy. Schumann (Mauriesy, 

Laniel (Joseph). Pierrurd. Capde viile, Guissou (Henrt). Petit (Eugène-Clau- Nord. : 
Lareppe. Pirot Caron. Guitton. dius). Segelle. 
Laurens (Camille}, Pouinadère, Cartier Ibert}, Guyon (Jean - Ray. Mme Peyroles. Senghor. 
Cantal. Pourtalet. Seine-et- ose mond}), Gironde. Plain. Serre. 
Lavergne. Pouyet Cartier (Marcel), Halbout. Philip André). Siefridt, 
Lecœur Pronteau. Drôme. Henneguelle. Pierre-Grouès. Sigrist. 
Léc ne pars, Prot Catoire. Hugues (Emji'e), Pinay. Silvandre, 
Lefèvre-Pontails. Quirici Catrice. Alpes-Maritimes. Pineau Simonnet. 
Legendre Mrne Rabaté. Cayol. Iugues (Joseph- Poimbœuf. Sion 
Mme Lejeune (Hé- | Ramaror:; Cerclier. André), Seine. Mme Poinso-Chapais SLSSGKO (Fily-Dabo} 
lène). Côtes-du-Nont. | Rametts Chaban-Delmas. Hulin. Poirot (Maurice). Smail, 
Lenormand. taulin-Laboureur ‘de). | Charlot (Jean). Hussel. Poulain, x Solinhac. 
Lepervanche (de). Renard Charpin Hutin-Desgrèes Prigent (Robert), Taiilade. 
Le Scielour. Mine Reyraud. Chas ssaing. Jaquet. Nord loisen (Henri}, 
Lespès Ribeyre (Paul). aze. Jean-Moreau. Prigent (Tanguy), Gironde. 
L'Hutiier (Waldeck}. | Rig { (Albert t), Loiret Chevalier (Fernand), |Jeanimot Finistère, Teitgen 4Pierre), Ha 
Liquard. rivet. Alger. Jouve (Géraud} Queuille. et-Vilaine. 
Lisette Mn toc Chevalier (Louls), Jugias Rabier. Terpend. 
Livrv-Level, Rochet (Watdeck). Indre. Juies-Julien, Rhône, | Ramadier. Thibault. 
Liante tollin (Louis). Coffin Kir Raymond-Laurent, Thomas (Eugène), 
Lozeray Bosenblatt, Colin Labrosse. Recy (de). Thoral. 
Macouin. N.- aute (Gabriel), Condat-Mahaman, Lacaze (Henri). Reeb. En (de). 
Mailiock c Card Cordonnier. Lacoste, Regaudie. rufraut 
Malbraut. Roucsute (Roger), Coste-Floret (Alfred), |Larmarque-Cando. Reïlle-Soult. Vatay. 
Mallez Ardèche. Haute-Garonne. Lambert fErnile-Louis), | Rencurel. Valentino 
Mamadou Kona‘s. Rou'on Coste-Floret (Paul), Doubs Tony Révillon. Vée. 
Manceau Rousseau. Hérault Mile Lamblin. Reynaud (Paul). Verneyras. 
Marin (Louis). Rule Coudray. Larmine Debaghine Ricou. Ver; (Emmanvel}, 
Marty re Mile Rumeau. Couran Lamine-Guèye. Riga. (Eugène), Yiard. 
Masson (Albert), Savard. Couston. Lapie (Pierre-Olivier), | Seine. Viatte. 
Loire. Schauffler (Charles), Dagain Laribi Rincent. Villard. 
Maton. Mine Schell. Daladier (Edouard). |Laureki. Roques. Viollette (Maurice), 
Mazel Schmidt (Robert), Damas. Laurent (Augustin), Saravane Lambert, Wagner. 
Mehaignerte. Haute-Vienne. Darou Nord. Sauder. \vasmer, 
André Mercier (Oïfse). | Servin David (Jean-Paul) ‘Le Bail. Schaff. Mie Weber, 
Meunier (Pierre), Sesmaisons (de), Seine-et-Olse, | * Lecourt. Scherer (Marc). 
e 4 D ter En David (Marcel), Lan- |Le ee y 
dut , ù Dec. es Lecnhardt (Francis). eme 
Seine inférieurs. Mme Sportisse. Defferre Mme A er un eus: url ex: sk: 
Michel. Temple Defos du Rau. cine), Seine. MM. Guérim (Maurice), 
Mi helet. l'errenoire. Degoutte. Lejeune (Max},Somme, | Bouxom. Rhône. 
Mido! ‘hamier. Mme Degrond. Mine Lempereur Cayeux (Jean). Mont. 
Mokhtar. Theetten. Deixonne Lescorat Chautard. Mlle Prevert, 
re nd sndatiel Delahoutre. Letourneau. 
) horez urice). s (Yvon). | 
Montagnier Thuillier. es ds. CT  - à mic N'ont pas pris part au vote t 
ontel (Pierres), Tillo + es) ’ douar 3 : 
Montillot. “i Tinaud re PES La 220 gg (Edouard), ns MA, Gervolino. 
Môquet. Toublane. Devemy. Lucas. es run Ould Bebe 
Mora Touchard. Devinat. Charles Lussy. ns à DRnelouR, pad sh & 
Morand. Toujas Dhers Mabrut Boukadour et Mam ba San, 
Moustier (ds). Tourne Diallo (Yacine' Marcellin. Cadi {Abaelkader). Médecin. 
Mouton Tourtaud. Mlie Dienesch. Marc-Sangnier. Chevalier (Pierre), [Olmi 
Movnet Triboulet. Dominjion. : Marie (Axdré). Loiret, Pleven (René). 
M udrv Tricart. Douala Maroselli elle ne 
usIneaux Mme Valllant-Coutu- ! artel ! POBRI ILE VERS .  #s à 
Mutter (André). rier Su ii a Des D Forcinai. Saïd Mohamed Gheikl 
Mme Nautré. Vedrines, Dupraz (Joannès). Martineau. 
Mme Nedeles. ns Mie D Dupuis (José, |Masson (Jean), Haute- Ne peuvent prendre part au vote: 
ANT °res 5 Marne. 
Noël (Marcel), Aube. | Mme Vermeerstch. Lo Marceau) Por. 04 MM. Raseta. 
Palewski Pierre Villon tronde. i . Maurice-Petsche. Rabemanenjara, Ravoahangy. 
senc Let): vuiiaumne. Duquesne. Mauroux 
’aut ‘Gabriel), Finis- olff, Durroux. Mayer (Dan!el\, Seine. ent ngé 
‘ère. - Yvon Du veau René Mayer, Cons aus on une ç 
Paumier Zunine. Elain tantine MM Gay (Francisque}, 
Errecart, Mazier Aragon (d’). Giacobhi. 
Ont voté contre: Evrand. Mazuez (Plerre- Bardoux (Jacques). Mezerna. 
Fabre. Fernand), Chevigné (de). Naegelen (Marcel), 
MM. bêche Fagon (Yves), Meck. Duforest. Ramonet. 
ru Ben Aly Chéri, Faraud. Mekki 
Lu Berchennouf Farine (Phili Mendès-France. , A 
Allonneau Béne ‘Maurice). Faure 7e gt Menthon (de). N'a pas pris part au vote: 
Am:o! (Octave), Bentalieb Fauvel Mercier (André-Fran- Aongr réside As 
Apiths Een Tounes Finet çois), Deux-Sèvres er PS dal qe ee A5 
Archidice. Béranger (André), Fonlupt-Esperaber. Métayer. , né de F 
pers porgenst. Fouyet. Jean - cad Inâre- 
ubame. essac Fromen et-Loire sé ù it 
pre étais nd. Conte Michaud” (Louis), Dans le présent serutin: 
Aubry Beugniez. Gaborit. Vendée. MM. Paul Bastid, Bessac, Caron, Chévalllt 
Audegutl. Bianchini. Gaillard Minjoz (Louis), Coste-Fleret (Alfrèd), Devemy, Er 
Augarde Bichet, Gallet Milterrand, cart, Guillou (louis) Finistère), vel, 
Aujoulat. | IT (Georgss). Galy-Gasparrou, Moch (Jules). Recy (de), Riga (Lugène), portés eornme 
Bacon Bilières. Garavel. Moisan ayant voté « contre », déclarent avoir voull 
pe (Charles) : 0 Gau Moilet (Guy). voter « pour », 
range res), (À Gavini ès 
Maine-et-Loire, ne. 2 es es ere, ve PPS M, Bonnetous (Edouard), porté” comme 
Barrot | tet Gernez. Finistère ” n'ayant Des Dee port au vois 
Bas | da. Godin. Morice ; avoir voulu voter « pour ». 
Pau. Rastid. Ponnet Gorse Moro-Giafterri (de), M. Degoutte, porté comme ayant vol 
Baurens a Gosset Mouchet, « contre », déclare avoir voulu « s'absteni 
Ba yle à bosquier Gouin (Féllx}, Moussu volontairement ns, 
Beauier, y (Jean). Gourdon. Nazi Boni, 














+0 











M! 
atrod 
Alliot. 
André 
Antier 
Anxio 
Mie : 
arthal 
Astier 
AuguE€ 
Aume 
Babet 
Badie. 
Ballar 

Seir 
Barel. 
Barra: 
Barth 
Barto 
me 

Loi 
Baud! 
Bayrc 
Becql 
Bégoi 
Benc 
Berga 
Berge 
Besse 

Billat 
Bill 
Bisca 
Bisso 
Blarw 
Bocc: 
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SCRUTIN (N° 1617) 
AS la deuxième partie de l'amendement de 


Michel au projét relatÿ à 


l'essence 


Deurième lecture) (Augmentation progres- 
aive des contingents prioritaires). 


Nombre des VOLANTS. «roses s 594 
Majorité DO sc occs cendres 298 


Pour l'adOptiOn......ssses 266 


Contre 


LLRRREEEEELILEILLLEEX] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
atroldi. 


dlliot. 

André (Pierre): 

Antier. 

Anxionnaz. 

Mile Archimède, 
arthau ud, à 
Astier de La Vigerie(d'}. 
Auguet. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barrachin, 
Barthélémy. 
Bartolini, 


me Bastide (Denise), 


Loire. à 
Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin 

Benoist ‘(Charles). 

Bergasse. 

Berger, 

Bessete 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccag eng. 

jonte (orlmond}). 
Bou ugrain. 

Bourbon 

Ume Boutard. 
Boutavant. 

Lavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne, 

Brault 

me Madeleine Braun. 
Br illouet. 


russ set (Max). 
de hin (Marcel). 
Valas 
La! m'f hin. 
Lapitant (René). 
taron, 


artier (Mariusÿ, 
Haut e-Marne. 
UE Sar 10% à. 


ambeiron. 
:h ambrun (def. 
me | Charboniel. 


Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 
‘losterman nn. 

cos gniot. 

Costes {attred), Seine. 
'ierre Co 

Co nr ‘Ouezzin, 

Crist a 

Croi at 

D OUIEE 

Mme Darras. 

Dassonville, 








Delachenal, 

Denis Alphonse}, 
Haute-Vienn'2, 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt., 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseau)x. 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

in cerf (Etinne). 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
at (Maurice), 


Furaud. 
“re Galicier. 


Genest. 

Geoffre -{de)}. 
Ginestet, 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

he vent 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Piorl. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville { AI ut 
Malleret) 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

July. 

Kauffmæann 

Kriegel-Valrimont. 

Krie De (Alfred). 

Kuehn René). 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lanil 

Lareppe. 


(Joseph). 


Laurens (Camille), 
l Cantal, 





Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lelèvre-Pontalis, 
Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 


L’Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisett2. 
Livry-Level. 
Liante. 

Lozeray. 

Macouin, 
Maillocheau. 
Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (AID, 


ze1. 
André Merci? {Oise). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
zine-Inférieure, 
Michel. 


Montagnier. » 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, ‘ 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), Finis- 
ie A 

Paum 

P> sr lnitatre). 

Mm> Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 





Petit (Guy), Basses- 
nées, 


Peyrat, 
Peytel. 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 


Quilici. 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Ramette. 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard, 

Mine Keyraud. 
Ribeyre (Paul), 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 


‘Rollin (Louis), 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Ga 
Roucaute (Roger), 
.Ardèche. 


Savard. 
Schauffler (Charles), 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 

certe 


Thiriet 

Thorez. (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Verreersch. 

Pierre Villon, 

Wolf. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abeiin. 
Abhnne. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal, 
Asseray. 


à Aubame, 


Auban. 

Aubry, 

Audegull. 

Augarde. 

Aujouwlat, 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (CharlesY, 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Perseret, 





Bessac. 

Béto!aud. 

Beugniez. 

Bianchini; 

es ete s j, 

Bidault (Georges 

Billières. de 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri) 

che en ES 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Adbelkader). 

Caillavet. 

Capdevile. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrie, 





Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 

GS 
arlo 2an). 

Chipeute 

Charpin. 

Chassaing. 

re 


Chaz 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. * 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et- Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


‘ Delahoutre. 


ve (Yvon). 
elc 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Domirjon. 
Doua!a. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Mike Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 
Durroux, 

Duveau. 
Elain 
Errecart, 


Fagon (Yves). 
Faraud. 

Far.ne (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauveL 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gal et. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Gu?sdon. 





Guilbert, 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Banane 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jaqu?t. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône 
Kir. 


Labrosse. 

Lacaze (Henr!). 

Lacoste. 

Lamarque-Gando. 

Lambert (kinile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

à (Pierre-Olivier}s 


a “a, 
Laurent (Augustin} 
N 


Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (FrancisT, 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André} 

L2vindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

LUCas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis); 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurelht. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André-Frark 
ois). Deux-Sèvres, 
Métazer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molht (Guy), 

Monjaret, 


Mont, 
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Monleli {André}, 
Finistère. 


Morice : 
Moro-Ciaférr| (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Bent. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 


Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantalon. 
Penoy. 
Fc (it "(Fug “ène- 
C laudius}. 
Mme Peyroles. 
Pflimlin 
Philih (Andrér. 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pincau 
Pleven (René). 
Poimbæœuf, 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot. Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 
Mlle Prevert. 
Prigent Robert}, 
Nord, 
Pr pen (aneus), 
Fin: st 
Oi 1e — 
tabier 
Rarmadier. 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 


Reille-Souït 
tencurel, 

Tony KRévillon. 

Reynaud Paul). 

Kicou. 

Figal (Eugène), 
Seine. 


tincent. 
Koques. 
Saïd Mohamed Cheïkh 
Saravane Lambert 
N'ont pas pris 
MM. 
aul Bastid 
‘ukadoum. 


hastellain. 
enalis (Joseph). 





Sauder, 

Schañf. 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

de (Albert), Bas- 


Schmitt (René, 
Manche. 

Sehneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Scnumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

£erre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (FWy-Dabo). 

Smaïl, 

Solinhac, 

Taillade. 

Téitgen (Henr{}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Elle- 
ct-Viaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud (Uean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée 

Verneyras. 

Very !E rmmanuel); 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Derdour. 
Desjardins. 
Jacquinot. 

Khider 

Lalle 

Lamine Debaghins. 
Temple. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabermananjare. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon (d'> ” 
nes — (Jscques). 


Chevigné (de). 
Dutorest. 


N'ont pas pris 


Gay (Francisque). 
Giacobhi. 
Mezerna 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet, 


part au vote: 





M. Edouard Herriot présk jent de l'Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
Bb ++ e. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 

Nombre des votants... coco oTiee 597 
Major rité absolue. RER IRIILIIIIIZ. »99 
Pour l'adoption..... sosvse 208 
{ ntre nn. .. . 029 
Ma après vérification, ces nombres ont 
été rectifliès conformément à la liste de scru- 

lin ci« sus. 





#e+ 





SCRUTIN (N° 1618) 


Sur l'article unique du projet frelalif 
à l'essence (Deurième lecture). 


Nombre des votants... Gwrcoesusse 6% 
Majorité FOQUISE. » socscsrssmoesese sn 


Pour l'adoption. ressasesse 32s 


Contre ssbassensusssceuoece 270 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Cordonnier. 
Abelin. Coste-Fioret . 
Ahnne. Hérauït. 

Aku. Coudray. 
Atlonreau. Couran 
Amiot (Octave, Couston, 
Apithy. oups. 
__ ice. Daladier (Edouard). 
Damas. 
ie Harou 
Aubame. Bavid (Jean-Pau), 
Auban. Seine-et-Oise. 
Aubry David (Marcel), 
Audeguil Landes. 
Augarde. Detlerre 
Aujoulat. Defos du Rau. 
con. Mme Degrond. 
Badiou. Deixonne, 
Barangé ess. Delahoutre. 
Maine- Delbos (Yvon). 
Barbier, Delcos 
Barrot, Depreux (Edouard). 
Bas Desson. 
Baurens, Devinat. 
Baylet. pee. 
Beauqulier. Dher 
Bèche Diallo (Yacine). 
Ben Aly Chérif, Mlle Dienesch. 
Benchennquf. Dominjon. 
Béné (Maurice). Douala 
Bentaieb. Doutreltot. 
Ben Tounes Draveny. 
Béranger (André). Dupraz og à 
Bergeret. Mile Dupuis (José), 
as Seine. 
zeugniez. Du Marceau), 
Bianchini. Gironde. 
Bichet. Duquesne. 
Bidanit (Georges). Durroux. 
Billères. Duveau. 
Binot. Elain. 
Bicndi Errecart 
Blocquaux. Evrard. 
Bocquet. Fabre. 
Boganda, Fagon (YvesT. 
Edouard Bonnefous. Faraud 
Bonnet. Farine (Philippe). 
Borra Farinez. 
Mlle Bosquier Faure (Fägari, 
Bouhey (Jean). Fauvel 
Boulet (Paul). Finet 
Bour Foniupt-Æsperaber. 
Bouret (Henri). Forcinal. 
Bourgès-Maunoury. Fouyet. 
Bruyneel. Froment, 
Burlot. Gabelle. 
Buron. Gaborit. 
Cadi Abdelkader). Gaillard. 
Capdeville, Gallet 
Cartier (Gilbert), Galy-GaspatrTOou, 
Seine-et-Oise. Garavel, 
Cartier ‘Marcei}, Garet 
Drôme. Gau 
Catoire Gavini. 
Catrice Gazier 
Cayeux (Jean). Gernez. 
Cayol F Gervolino., 
Cerclier. Gorse 
Charmant. Cosset | 
Charlot (Jean). Gouin (Félix). 
Charpentier, Gourdon 
Charpin. Gozard Giles), 
Chassaing. rimau 
Chastellain. Guérin (Maurice), 
Chautard. Rhône. 
Chevalier (Fernand), | Guesdon. 
* Alger. Guilbert. 
Chevailier (Pierre), Guillant (André). 
Loiret. Guille. 
lets Guillou (Louls), Finis- 
40Olin 
CondatMahaman. re. (Henry, 





 Guitton. 
Gu 


Ju 
Ju: en PE Rhône. 
Kir 


: Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emnile-Louts), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Larnine-Guéye. 

Laniel (Joseph). 


Ce À (Pierre-Oivier). 


Laure Laurel 
Laurent (Augus@n}, 
Nord. 


Le Bañt. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Lefebvre crran- | À 
cine), Seine. 

Lejeune(Max}), Somme. 

Mme Lem A 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas, 

Charies 

Mabrut. 

Marnba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroseli. 

Marte, (Louisf. 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean). Haute- 
Marne. 


Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier !André-Fran- 
çcois:. Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch {Jules}, 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mon ads 
Mont. 

Monte} (André), 

Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferrl (de), 
Mouchet, 
Moussu, 


Lussy. 








tes a 
even (René). 
Polmbœut, sit 
Mme 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Pourtier 
Mile Prevert. 
{Robert}, 


Pri 

F Le (Tanguy}, 
Queuitle. 
Rabier 


” (Paulÿs 
gai ‘(Eugène}, 


me (Louls}, 


_ 

Saïd Mohamed Chelk, 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaft 

Scherer (Marc}. 

Schmitt (Albert), Bes 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


Dons (Maurice}, 


red 
enghor. 
Serre 


Siefridt, 

Sigrist 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabé}. 
Smaïl 


Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teiigen (Pierre), Be 
et-Vilsine, 


Villard, 

Violette (Maurtceÿ, 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 


Yvon, 














Antier 


Bégoui 
Benois 
Bergas 
Berger 
Besset 
Billat. 
Biliou: 
Biscar 
Bissol. 
Biancl 
Joccà 
Bonte 


Br ile 
Brus 
Cach 
Cala 
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Aljot. 

andré (Pierre). 
aptier 
anxionnaz. 

lle Archimède. 


rthawd. ‘ 
Nnerde La Vigerie@’}. 
auguet. 

À 1meran. 

gabet (Raphaël). 
Ba 1 e 


pallanger (Robert}, 
seine-et-0ise, 


Barci 
Parrachin. 


Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

faudry d'Asson (de), 

Bavrou 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bilat, 

Bilioux. di 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

J0CCAgNnY. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain, 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Kavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun, 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

achin (Marcel). 

Calas. 

‘amphin. 

Cance. 


Capitant (René). 
Caron. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 
Chembrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens, 

Ci rne 

Mme Claevs. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Costes (Alfred), Selne. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristotol. 

Croizat 

Crouzier 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal 
Lenais (Joseph). 

Denis (Alphonset. 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor 
dogne 


Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 


(Michel). 





1 


es Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 


Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérami). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 
Dutard 

Mme Duvernois, 
ae (Etienne). 
ravet, 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 


Genest. 
Geoftre (de). 
Ginestet, 


Gosnat. 
Goudoux. 


.| Gouge. 


Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

G 


ros. ÿ 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Ramon (Marcel. 

Henanht, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houpheuet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Juiian (Gaston), Hau- 
tes-Aipes, 

July 

Kauffmann. 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laile. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert {Marie), 

Finistère, 
Lamps. 
Läreppe. : 
Laurens (Cemille), 
Cantal. 


Lavergne. 
Lecœwr 
Lécrivain-Servoz. 


TLefèvre-Pontalis. 


Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène) ,Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 1e) 

Lepervanche (de). 

Len 4 


Lhoiier (WaMeck). 
Liquard. 

Licette 

Livry-Leve”, 

Liante. 

Loseray. 

Macouin. 
Mailocheeu. 
Maïbrant, 





Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manteau. 

Marin (Louis), 

Marty {André}, 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche: 

Michelet, 

Mido! 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Mentillet, 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré, 

Mme Nedeiec, 


Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinamd. 

Paul ‘Gabriel), Finis 
tère 


Paumier. 
Perdon ‘IHilaire). 
Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Basses- 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 


Se sont abstenus 


MM. 


Pau Bastid. 
Bessac. 
Bouxom. 
Caillavet, 


Peot. 

Quillici. 

Mme Rabaté, 
Ramarony, 

Ramette. 
Rawlin-Laboureur (de). 
Renard. 

Mme Revyraud.. 
je {Paul). 

Rigal, {Albert}, Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att. 

Roucaute (Gabrlel}, 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Raffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Séhauffier (Charles), 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). ° 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wo!ff 

Zunino. 





volontairement : 


Chevallier (Louis), 
Inére. 

Degoutte. 

Mehaignerie. 

Schmidt (Robert), 





Haute-Vienne. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Lamine Debaghine. 


| Khider, 


Ne peuvent prende part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Bardoux (Jacques). 
Chevigné (de), 
Duforest. 


Gay ‘Francisque). 
Giacobbi, | 
Mezerna. 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot 
blée nationale, et M. 
sance. 


président de l’Assem- 
ciore, qui présidait Ja 





. 
Les nombres apnoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants .... vo... 
Majorité TOQUISE. ....cosssssossrse 


Pour }’adoption......,..., 


Contre 


c09 
311 
335 
274 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés contermément à la Hste de scrü- 


tin ci-lessus. 





+6. 








SCRUTIN (N° 1619) 


Sur l'amendement de 


M. Tourtqud à l'artt 


cle 142 du projet créant des ressources not 
velles (Application de l'impôt sur le revenu 
aux incorporations de réserves dans le cæ 


pital). 


Nombre des votants... 
Majorité GRMOIDS.. cos doncosassse 


Pour Padoption. . ....srsss 


Contre 


ovssfrnsse 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
AiroMi. 
Aliiot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlle Arch.mède, 
Arna.. 
Arthaud. 
Astierde LaVigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auguet, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Biscariet. 
Bissol. 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimend). 
Borra, 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Briilouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerslier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin, 
Cristofol. 
Croizat, 
Dagain. 
Damas 
Barou 
Mme Darras, 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deflerre. 
Mme Degrond. 


Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordegne, 

Depreux (Edouurd}s 

Lesson., 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girondeh 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Farid. 

Fayet 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lueie}, 
Seine-Inférienre. 
Mrae Guérin (Ros:} 
Seine. 

Guesden. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ra7- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmmani Diori. 

Hamon (Marcel}, 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Bolgny. 

Hugonnier. 

Husse] 


Jouve (Gérard). 
Juge. 
Juiian (Gaston), 





Hautes-Alpes. 





Gun 
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Kriegel-Valrimont, Paumier, Bouxom, Grimaud. Woypet. erer ( 
Lamarque-Cando. Perdon (ililaire), Brusset (Max), Guérin (Maurice), Mutter (André), Schmidt (Robert), 
Lombert (Lucien), Mme Péri, Bruyneel, Rhône. isse. Haute-V 

Bouches-du-Rhône. |Péron (Yves). Furlot, Guilbert. Noël (André), Schmitt (Albert), 
Mme Lambert (Marie), | Petit (Albert), Seine. |! kurcn. Guillant (André). Puy-de-Dôme, schneiter. 

Finistère. Peyrat. Cadi (Abdelkader). Guillou (Louis), Schuman (Robert, 
Lamine-Guèye. Philip (André), Caillavet, Finistère. Orvoen. ‘Moselle. 

Lamps Pierrard. Capitant (René), Guyomard. Palewski, Schumann (Maurice}, 
rs (Pierre-Olivier). | Pirot. Caron. Halbout: Pantaloni, Nord. 

Aarerpe. Poirot (Maurice). Cartier (Gilbert), Henault. Penoy. Serre. 

Laurent (Augustin), Poulain. Seine-et-Oise, Horma Ould Babana. | Petit (Eugène-Clau- Sesmaisons (de): 

Nord. Poumadère, Castellani. Hugues (Emile), dius). Siefridt, 

Lavergne, Pourtalet, Catoire. Alpes-Maritimes. Petit (Guy), Sigrist. 
Le Bail. Pouyet. Catrice. Hugues (Joseph- Basses-Pyrénées, Simonnet, 
Lecœur. Prigent (Tanguy), Cayeux (Jean), André), Seine. Mme Peyroles, Smaïl. 

Le Coutaller, Finistère, Cayoi. Hulin. Peytel. Solinhac., 
Leenhardt (Francis). |Pronteau, Chaban-Delmas Hutin-Desgrèes. Pflimlin. Sourbet, 
MmeLe Jeune (Hélène), | Prot. Chamant. Ihuel. Pierre-Grouès, Taillade. 

Côtes-du-Nord. Mme Rabaté, Charpentier, Jacquinot. Pinay. Teitgen (Henri), 
Mme Lempereur, Rabier. Charpin. Jean-Moreau. Fineau., { sironde. 
rl ; Ramette. Chassaing. Jeanmot. Pleven (René), Teitgen (Pierre), 
Lepervanche (de) Reeb, Chastellain, Joubert. Poimbœut. Ille-et-Vilaine, 
Le Troquer (André). Regaudie, Chautard. Juglas. Mme Poinso-Chapuis. | Temple. 
Levindrey. Renard, Chevalier (Fernand), | Jules-Julien, Rhône, Pourtier. Terpend. 
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Lejeune (Max), 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lesrès. 
Letourneau. 
Liquara. 
Livry-Level, 
Louve! 
Luces 
Macouin. 
Ma!brant. 
Mallez 
Marcellin. 
Mar-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin ‘Louis. 
Marcselli 
Martet (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 

Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 
Ren: Mayer, 

tantne. 
Maze. 

Meck 
Médecin. 

Me halgneri €. 
Mekk: 
Mendès-France. 
Menthon (Je). 
Mercier (André-Fran- 

".: is). Deux-Sèvres. 

tichaud (Louis), 

Vendée. 

Michelet 
Mitterrand. 
Mecch (Jules), 
Moisan 
Mondon. 

Monin. 
Monijaret, 

Mont. 

Monteil (André), 

F nistère Æ 
Monte! (Pierre). 
Mon itiliot, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier 
Moynet 
Mutier 


scmme. 


Seine. 
Cons- 


(ée). 


(dc). 


(Andre). 


Noël (André 
Dôme," PuJde 


Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalont 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyréné 

Mme Risiies. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæut, 

Mme Poinso- -Chaputs, 

Pourtier. 

re sg: 
Prigent (Robert) 
Nord }, 

Queuilie. 

Quilici 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur(de), 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Souit, 

Rencure:. 

Tony Révillon. 

Reynaud {Paul}. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal ‘Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louls). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelkh, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt + 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert). Bas 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre 

Sesrnaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade < 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Tcitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temp'é 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Ti bault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Trihoulet. 

Truffaut. 

Valav 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard 

Viatte 

Vil'ard 

Viol'ette (Maurice). 

Vuilaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 


Ile 


(Eugène). 


-Wo!f 





Nisse. 


Ont voté 


MM. 
Airolal, 
Aliiot, 


Yvon. 
contre: 
Mile Archimède. 


Arthat i. 
Aster La Vigerie (d'} 











Puy4e 


Basses. 


rice), 


ls). 
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AUS ruet, 

Balanger (Robert), 
seine-et-Ois 

Rarel. 

par es my. 

partolini. 

nr ne  Hasude {Denise}, 


st (CEE 





L 

Bocc af ny. 
Boï te 

Bo “.. 
Mme Bourard, 
Boutavani. 


‘lorimond). 


grault. 

me Madeleine Braun. 
Br illouet, 

Cachin (Marcel}, 

Ca!as. 

camphin. 


L'AILE. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Ca3an0Va. 
tera 

rmolacce. 
Césaire. 
Char \beiron. 

| amLrun (de). 
Mme Charbonnel, 
{ ai 1:80n 


ogniot. 


Costes jA lrred), Seine. 


Pi >rre 


Coulibaly Ouezzin. 


Cr tufol. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis ‘André), Dor- 
1 (Ja \e, LL 

Djiemad 


Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt, 
Duclos Jacques), 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. ” 
Dufour. 

Dumas Gogh 
Dumet (Jean ouis). 
Duprat (Gérard). 

Mar rc : DE ‘Gironde). 


A ra: 
1 (Etienne), 


Fay 
ilix- Te hicaya. 

F levez 

Mme François. 

Mme a. 

' mr ja. 

rautier, 


M ne Ginellin. 

3i0Y ni. 

iirard 

Girar lot. 

Gosnat. 

0Udoux, 

Gouge 

era ’ 

urenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

08 

ns Guérin :Lucie}, 
Seine- -Inférigure. 
Mine Guérin” (Rose), 
RE 

uuiguen. 

Guillon (Jean), Inûre- 

_et-Loire 

Guyot {Raymond) 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon ‘Marcel. 


Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville “si 
Mälleret 


4 Juge 


Julian {Gaston), Hau- 

tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huulier ( Waldeck}. 

Lisette 

Lla:. 

Lozera 

Maïlocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton 

Andre Mercier (Oise). 

Méunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut !Victor), 
Sane-Inférieure 

Michel. 

Midoi 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Moquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud- 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paunmuer. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron !Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabalé. 

Ramette. 

Renard. 

Mme mi SES 

Riga: (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse, 

Thamier 

Thorez Maurice}, 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

EL y 

Trica 

4 Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeerscu, 

Pierre Villon. 


Aube 
Finis- 





Mme Hertzog-Cachin. 


Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Allonneau. 

pithy. 
Archidice, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. d 
Aubry. 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Bianchin£. 
Binot. 


Bouhev (Jeanÿ, 

Boukadoum. 

Capdeville 

Cartier :Marcel}, 
Drôme. 

Cerclier, 

Charlot Wean). 

Chaze. 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Depreux :Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo ‘Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gazier. 

Gernez, 

Gorse 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

tï“uesdon 

Güuille 

Guissou (Ienri)., 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Henn 1eguelle. 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d’). 


Bardoux (Jacques). 


Chevigné (de). 
Duforest, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. 


séance, 





Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Pour l'adoption..s......ss 


Contre 
Mais, 


üin ci-dessus. 


Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Gérauar: 
Khider. 


Kuehn {René). 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guêye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhärdt (Francis). 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Chérles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. * 

Martine. 

Maurellet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 


Indre- 


Moilet (Guy), 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Saravane Lambert, 

Schmiit (René), 
Manche. 

Segelle 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (F 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 

Wagner. 


y-Dabo). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


| = pédr 


VOLANTS. esse 
Majorité absolue......,.ressonsee 
'LLERERERELEELIALELE) 


après vérification, ; 
6t4 rectifiés conformément à la liste de 





+00 — 


avoahangy. 


Gay (Francis 
Giacobbi. 
Mezerna. 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet 


que). 


oclore, qui présidail la 


séance avaient 


5% 
23 


ss... 


321 
184 


nombres ont 
SCTU- 


ces 





ée la Résislance. 


Pour adoption. 
Contre 


Amiot (Oclave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnez, 
Apithy. 
Archidice, 
Mlle Archimèds, 
Arna 
Arthaud, 
Asseray. 4 
Astier de La Vi 
Aubamé, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier. 
Barei. 
Barrachin, 
Barrot. 
Barthélémy, 
EE 


gerie (d”). 


ed Bastid, 
Mme Bastide (Denise), 

Le 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens 3 
Baylet. 
Beauquier, 
Rèc he 
Becquet. 
Bégou: n. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné Maurice). 
Benoist \:Charles). 
Bentaieb 
Ben Tounss, 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Berger. 
Bergeret Le 
Bessac,. 
Besset. 
Bétolaud. 
canne 
Bianchil 
Bichet. 
Bidau.t (Georges), 
Billat. 
Billères, 
Billoux, 
Binot. 
B:ondi. 
Biscaric!, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocq: 
Boccagn} 
Bocquet 
Boganda 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Bonte 
Borra. 


2UX, 


(Florimond). 





SCRUTIN (N° 1622) 


Sur l'inscription à l'ordre du jour de vendredi 
matin, des affaires prévues pour cel après- 
midi, ainsi que du projet Sur l'exposition 


Nombre des votants....sssssese ss 
Mejorik absolue. DEREELLLIIIIIIIIE 


L' 


575 
288 


675 


DRLLLLLILLIEI] 


LRRLERLLRLLLLLLLLLLELZ] 2 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Bougrain. 
Abelin, Bouhey (Jean), 
Ahnne, Bou.et (Paul). 
Airoldi. Bour 
Aku. Bourbon. 
Alliot. Bouret ,Henri). 
Allonneau, Bourgès-Maunoury, 


Mme” Boutard. 

Boutavant 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bguvier - O’Loliereaw, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brault. . 

Mme Madeleine Braun, 

Briilouet, 

Prusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Evron. 

Cachin (Marcel), 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier ,Gilwert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel)}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo, 

Cerclier 

Cermolacce, 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Charlot ;Jean). 

Charpentier. 
Charpin 

€ zhassaing. 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 

Cherrier 
Chevalier (Fert 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens, 
Citerne 
Mrne Claeys, 
Clemenceau (Michelh 
Coffin 
Cogniot, 
Colin, 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Altred}, 
Haute-Garonne, 


iandy, 


(Louis), 


Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 


Coudray 
Coulibaly Ouezzins 
Courant, 





Couston, 
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Gristofo! Gcoffre (de) Lavergne, | Moussu. nm eg + Tue. - 
Croizat Gernez. Le Bail. Moustier (de); Scherer rc). omas (Eugène 
Crouzier Gervolino. .Lecœur. Mouton. (de Schmidt Robert), Thoral. le 
Dagain. Ginestet. Lecour!t Moynet. Haute-Vienne. Thorez (Maurice), 
Daladier (Edouar®, Mrae Ginollin Le Coutaller, Mudry. Schmitt (Albert), Thuillier, 

Damas Giovoni. Lécrivain-Servoz. Musmeaux, Bas-Rhin. Tillon {Charles}. 

D Girard. Leenhärdt (Francis). |Mutter André), Schmitt (René), Tinaud (Jean-Louis, 
Mme Darres, Girardot, Mine Lefebvre (Fran- “ re Na utré.. Manche, Tinguy (des, 

















Dassonville Godin. cine), Seine, Boni. Schneïter. Toublane, 
David (Jean-Paul, Corse. Letèvre-Pontails. Mene Nedelec, Schuman (Robert), Toucherd, 
Seine-et-Oise. Gosnaé, MmeleJeune(Hélène), | Ninine. Moselle. Toujas. 

David (Marcel, Crosset. Côtes-Au-Nord Noël (André), Schumann (Maurice), | Tourne. 

Land GOUdOUL. Lejeune{Max) Somme. | Puy-de-Dôrne, Nord. Tourtaud, L'AS 
Deller: GOouge Mme ne és Noël Marcei) 1, Aube. | Segelle. Triboulet, - 
Delos 4 L, Gouin (Félix Lenorman Noguères. Senghor, Tricart. 

Degoutt (ourdon. Lepervanche (de). Ont. Serre. Truflaut. 

Mr begrond Gozard (Gilles. Le Scicllour, Orvoen. Servin. Mme Vaillant-Coute 

Deixonlic, Greffier Lescorat Ouedraogo Mamadou. Sesrmaisens (de); rier. M! 
Delachena! Grenier (Fernand); Letournean, Pantaloni, Siefridt. Valay. yhnne 
Delahoutre. Gresa (Jacques). Le Troquer (André), |Patinaud. Signer. Valentine, airold 
Deib Yvon). Grimaud. Levindrey Paut (Gapriel), Sigrist. Vedrines. Alliot. 
Delcos. Gros. L'Huillier (Waldeck}. Finistère. Silvandre. Vée intier 
Denais (Joseph Mme Guérin (1 1c1e), Lisetle. Paurnier. Simonnet. Vergès. Mlle 
Denis (Alphonse}, Seine-Inférieur Liante. Penoy. Sion. Mme VermeerscE, artha 

Ilaute-Vienne, Guérin (Meur: ce} , Loustal, Perdôn (Fi latre}, Sissoko (Fity-Daboÿ, Verneyras, uctier 
Denis (André), Rhône. Louvel. Mme Péri. Sinafl. Very (Erameruel, Augu 

Dordogne. Mine Guérin (Rose), | Lozeray. Péron "Yv es). Solinhac, Viard D  Balla 
Depreux (Edouard), Seine. Lucas. Petit (Aïbert}, Seine, | Sourbez Viatte. Seil 
Deshor: Guesdon. Charles Lussy, Petit (Eugène-Clau- Mme Sportisse, Villard. Pare! 
Desson Guiguen, Mabrut dius). Taillade. Pierre Villon, | 


Devemy, Guilbert. Macouin. Petit (Guy), Teitgen (Henri), Viollette (Mauriesk Barte 




















Devinat Guillant (Anéré), Maillocheau. Basses-Pvrénées, Gironde. Vuiliaume. M: e 
Dezarnauids. Guilie, Mallez. Peyrat. si Teitgen (Pierre), Wagner. ” Lo 
Diers Guillon (Jean. Mamadou Konate. Mine Peyroles, Ille-et-Vilaine, Wasmer, Beno 
Diallo (Yacine! Indre-et-Loire. Marnbe Sano, Pevtel. Temple. Mile Weber, Berg 
Mile Dienesci Guillou (Touis), Manceau Pt! mlin. Terpend. Yvon. Bess 
Dixmier. Finistère. + ee arret Phi à (André), Thamier, Zunine. Billa! 
Djemad, Guissou (Henri), Marc nier. Pierrard Thibault. Bil 
Dominjon Guitton. Marie (And: é). Pierre- -Groubs. Bicc: 
Douala. Guvomard. Marin (Louis), Pinay, À Biss 
Mine Douteau Guvon (Jean Rav- Maroselhi. Pineau, N'ont pas pris part au vote : Blan 
Doutreliot. rond), Gir inûe, un (Louis). Pirot. " Boc 
Draveny. Guyot (Raymond), slarune. Pleven (René}, e Ed: 
Dreyfus-Schmtdt, Geir . Martineau. Poimbæuf. Re” taphaël). per fe FR Bon! 
Ducies 1j ques}, Halbout. Marty (A Te”, Mine Poinso- -Chapuis. es ne” TE Legendre Bou 
D SE , Ifamani Dior mn (Albert), Poirot (Maurice). Boukadoum, Lespès. ù ae 
uclos Jean), Hamon (Marcel), wire. Poulain. on Bou 
Seine-et-Oise, Henault, Masson (Jean), Poumadère, Pr F os Hrstovel Brat 
tome RSS Henneguelle.  ., MT Bari ru Chevallier (Jacques), | Malbrant, = 
Duma sep Mroe Hertzos-Cachin. Maton * Pourtier. Alger Michelet, Bril 
Dumet Je an- Lt is}. forma Ouid Bäabana. Maurellet. Ë 25 yet Clostermann Mondon, ) Cac 
Duprat (Gérard). Houphouet-Boigr 7. Maurice-Pctsche. J Prevert Derdour. Nisse. Cad 
Dupraz (Joannés). Hugonnier. un Préent nant), Desjardins. Palewek!. _ 
Mile Dupuis Gosé, |Ilugues (Emfle), Meyer (Daniel), Selne.| Nord. Dusseaulx, | Raulin-Laboureur (def. 2. 
Seine Alpes-Maritimes. René Maye Prigent (Tanguy), Furaud Terrenvire. ; Car 
Marc Dupuy (Gironde}. | Hugues (Josepi i- Constantine. l'iristère, Grave. Theetten. val 
Dupuy Marceau), André), Sels Mazel Pronteau, Kauffmann Vendroux. - 
Gir inde, Hu Mazier. se Prot. Khider. Wolf. Cas 
Duquesne flussel Mazuez (Pierre-Fer- Queuille, Krieger (Alfred). pe 
Durt 1% Hutin-Desgres. nand), Quiici. _. late d Cer 
Dutard. huel. Meck. Mme Rabaté, Cé: 
Duveau Jacquinet. Médecin. Rabier Ne peuvent prendre part au votes | ch 
Mme Duvernçis Jaquet. pr rie. DORE. a 
klair 1n-MOreñt "10 “ amarony. Mr 
Errecart. Jeanmot None ranes mameñe. À nantes (un ct 
Evrard. Joinville (Alfred Menthon (de). Rarmond-Laurent, Rabemananjara, RVOOUARET. U} 
Fabre Malleret — dré K 2 _ ns sic À (de). cl 
?'a 4 Yves! 1bert. erci er \ nATÈ-FTAN- Reeb =. : s 
Ê on (Ettenre! i 'uve (Géraué). çois), Deux-Sèvres, |Regaudie, Excusés ou absents par congé: ci 
Faraud Juge. préc" Reïlle-Soult, )) M 
Farine (Philippe! Jugias. Jean Meunier, Renard MM. Gay (Francisque}s A 
Farinez. "PP. j le di lien, Euône. Indre-et-Loire. Rencurel, Aragon (@T. Giacobbi C 
Faure (Edger! (Gaston; Meunier (Pierre), Tony Révillon. Mile Bosquier. Mezerna. y 
Fauvel s Hautes- -Aipes, | Côte-d'Or. Reynaud (Paul), Bardoux (Jacques). |Naegelen (Marcel, { 
Favet. July. Michaud (Louis), Mme Reyraud. Chevigné (de). Ramonet, C 
Félix. Kir Vendée, tibeyre (Paul). Duferest. C 
FElix-Tohisaye Kriegel-Valrimont. Michaut (Victor), icou. : . 
Fieve o La brosse Seine--ntéricure. Rigal (Albert) L oiret. 
Finet Li q (Her R, gal (Eugène;, $ eine, N'ont pas pris part au vote H I 
Fonlupt-Esperaber, Lacoste. Rincent. D 
Forcinal. Lalle Z. Rivet M. Edouard FT À président de 1’Asseme 
Fou: Lamaraue-Cando. itterrand. Mme Roca. blée nationale, et M. Rociore, qui présidait 4 T 
Mme Françofs, Lambert (Emi!e- Moch (Juies Rochet (Walkeck), séance, I 
Frédéric *-Bupont [ouis), boub Moisan Rollin (Louis), Ï 
Frédet (Mau ice ° Lambert {Lucien}, Mokhtart, xoques. I 
Frome:ï : Bou hes-du-Ri e, à Mollet (Guy). Rosenb latt. # : I 
Gabelle. Mrné Lambert (M rie), Mor in LL KRoutaule (Gabriel), Les nombres annoncés en séance avaient } 
Gabori! Finistère. Monjaret. Gand té de: L 
Gaillard Mlle Lamblin, Mont. ; Roucaute (Roger), I 
Mme Galicier Lamine-Guèye, Montagnier. Ardèche, Nombre des. volants, s.,.vssso.se 600 ] 
Galiet Lamps ù Monteil (André), Roulon. Ma 1jori ité absOÏUE. … .osceocsocessse ct 
G als -Gasparrou | (Joseph. Finistère. Rousseau. 
1raud y pie (Pierre-Giivier). | Montel (Pierre), ruffe. Pour l'adoption .,...sssses  COD 
{ arc ia. irerpe. Mon … E. Mile Rumean., Contre PPETETITEIE I IAT TT. (Q 
Garet. 


| 

[1 
- | Laril Müque Saïd Mohamed Fe 
au | Laurelii. Mo Sarayanog Lambert, Mais, après vérificati nt 
exe FTES toner Dit and. "ais, aprés ation, <es nombres en 
ee L ee À (Cale), Due _—… été reciflés conformément à la liste de seru- 
Ge D rice. de . & 
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Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest,. 
Gervolino. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
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Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camiile}, 
Cantal. 

Lavergne. 
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| Morice. 
! Mouchet 
| Moussu. 
: Moustier (de). 


Noël { 
Puy-de-Dôme. 
| Orvoen. 
| Ouedraogo Mamadou. 
| Penoy. 


Lejeune {Max),Somme. 


Mayer (Baniel}, Seine. 


Petit 
| Al ce. y 
se Page à um 
Pounli A. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 


. Poimbœuf. 
Mie Prevert. 
M — (Robert), 


ui 
Qi 


Rarmadier. 
Raymond-Laurent. 
ReiHe-Soult. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Roclere. 


Schaif. 

Schawffler (Charles). 
Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sehmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 


MM. 
Babet (Raphaël}. 
Bayren. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant ss 
CasteHant 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
ne “#u (Jacques), 
Fr. 
Chevaillier (Louis), 
Indre. 


Clestermann. 

Courant. 

Derdour. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Furawi. 
Gaborit, 
Guillant (André). 
Kauffmanm, 
Khlder. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn {René}. 


MM 
Rabemananjars. 


MM. 
Aragon (d’}. 
Mbe Bosquier, 
Bardoux ‘(Jaeques). 
Chevigné (de). 
Duforest. 


présidait la séance. 


été de: 


Contre 


Mais, : 
été rectif 
tin ci-dessus. 





N'ont pas pris 





M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuks, qui 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants. 
Majorité GBSOIME. …..... .ssccvarcse # 


Pour Fedoption.... 


Attastnsss 


après vérification, ces nombres ont 
s conformément à la Hste de seru 








+ 0 +— 


Schuman (Robert) 
Moselle. < 
"0 {Maurice}, 

&. ng - À 


Sesinaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simennet. 

Sail 


S . 

Solinhac. 

Taittade. 

Teitgen (llenri), 
Girend 


Teitgen (Pierre}, 
Ilie-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoval. 
Tinaud ere 
Tinguy e 
Tr iboul et. 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras. 
Viaite. 
Vitard. 
Vuilliume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


part au vote : 


Lamine-Debaghine. 


Legendre, 
Lespès. 


Liquard. 

Livry-Level. 

re avr 
Marie (André). 

Maroselli. 


| Masson (Jean), 


Ilaute-Marne. 


Nisse. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Rawulin-Laboureur {de). 


Recy (de). 
RencureL 7 

Serre. 

Terrenoire. 
Theetten. 
Verdroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Gay (Francisque). 
Giacobbi. 
Mezerna. 
Naegelen 
Ramonet. 


(Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l’Assem- 





séance avaient 
os rttispe hu 


....... 819 


sos. 








SCRUTIN (N° 1625) 


Sur l'amendement de M. Citerne à l'article à 
du projet créant des ressources nouvelle 
(Disjenction de l'article), 


Nombre des votants........... 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
CERLLRRLRIARLRALLILLIT: 330 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice 
Mite Archimède, 
Arnal. 
Arithaud. 
Aster de La Yigerie(d”}. 
Auban 
Aubry. 
Auceguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Bailanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barto}ini. 
Mine Buslide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Bengist (Charles). 


Blanchet. 


Boccagny. 
Bonte (Fiorimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Braut. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Mareel}, 
Cala: 
Camphin. 
ce. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Cherbonnel, 
Charlot (jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme 
Coflin 
Cogniot 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain 
Damys. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


l16vs, 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 
Dessn. 

i fTaeines. 


 —ÿ Bou! cau. 

Doutrellot 

Draveny. 

in xd -Schmidt. 

Duclos (Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

nee 

jumet (Jean-Lo 

Duprat (térard). ” 

Mare Dupuy ‘Gironée) 

Durroux 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


— et 

-Tehiea 
ds ” 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Gieveni 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
souve 
Gouin (Fix). 
Gourdon. 


Seire 


Gozard (Gilles). 

Greffler 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jaci ques). 

Gros 

Mme Guérin (Rose, 
Serne 

Mme Gu‘rin (Luete}, 
Seine-Inf‘ricure, 

Guesdon 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), lndré 
et-Loire 

Guitton. 

Guyon (Jjean- 
R: iymond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Piori. 

Hamon Qi eine 

Henn sur 

Mmeé og-Cachis. 

| Houp he uet-B ny. 

Hugonnie à 

} ussei 

Jaq let 

Joinville {Alfred- 
Malle ret}. 

Jcuve (Géraud). 


Juge 
jJulian (Gaston), 


Ha 
tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Uande. 
Lambert (Lucien}, 
Bouches-u-Rhône, 
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Mine Lambert (Marie), | Mme Péri. Bouvier - O’Cottereau, | Gavini. Monteil (André), Rousseau 

Finistère. Péron (Yves). Mayenne, Geoftre (de). Finistère. Saïd Mohamed Cheixh 
Lamine-Guèye. Petit (Albert), Seine, Bouxom. Gervolino. Montel (Pierre). Saravane Lambert, 
Lamps. Peyrat, Brusset (Max). Godin. Montillot. Sauder. 
Lapie (Pierre-Olivicr).| Philip (André). Bruyneel. Gosset. Morice. Schaur. 
Lareppe. Pierrard. Burlot. Grimaud. Moro-Giafferri (de). Schauffler (Charles). 
Laurent (Augustin), Pirot. Guérin (Maurice), Mcuchet. Seherer (Marc). 


Nord 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 
La Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau 
Mæmadou Konale. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Maurellet, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


André Mercier, Oise. 
Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut -(Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 

Midol. 

Minjoz 

Mokhtari, 


Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Aube. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 


Poirot Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramette, 

Reeb. 

\egaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricou. L 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet ‘Waldeck), 

Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 


Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segellu. 

£Servin. 

Signor, 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuilier. 

Titllon {Charles}. 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 





Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Ahnna, 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Asseray. 
Aubame, 
Augarde, 
Aujoulat, 
AumMEran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin., 
Barrot 

Bas 

Paul Bas!id. 
Baudry d’Asson 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet, 


(de). 


Pégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux., 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Bougrain. 

Poulet (Paul), 
Bour. 

Bouret (Henri). 





Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ale 


et-Vilaine. 





Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Chamant. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chêévallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre). 
Loiret. 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Desgoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 


(Michel). 


Dor- 





Rhône. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guissou (Henri), 
Guyomard. 
Haibout, 
Henault 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Ermnile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 
Kauffmann. 


Rhône. 


ïr 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Leniel (Joseph). 

Laribi. 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt, 

lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louisj. 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Moyer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 





Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni, 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantalori. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouëês. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René; 

Poimbœuf, 

Pourtier. 

Ml'e Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent, 

Recy tde). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre Paul). 

Rigal ‘Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 


Basses- 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 


Schneiter Bob 

Schuman ober 

Moselle. 0, 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile 
et-Viiaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora! 

Tinaud Jean-Louis}. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viara. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice); 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM = 
Boukadoum 
Derdour. 


Lamine Debaghine 


| Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Mlle Bosquier. 
Bardoux (Jacques). 
Chevigné (de). 
Duforest, 


Gay (Francisque). 
Giacobbi. 

Mezerna. ; 
Naegelen (Marcel), 
Ramonet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J’Assem- 
blée nationale, ‘et Mine Poinso-Chapuis, qu 


présidait la séance. 





Les nombres anrioncés en séance avaien{ 


été de: 


Nombre des votantS..ssssssooress 
Majorité ANRT sono sefsoce cod 


Pour l'adoption.......eses 


Contre 
Mais , 


{in ci-dessus. 


CRREREREREETELELLLE] 


599 


2H 
323 


après vérification, ces nombres on! 
été reclifics conformément à la liste de sciu- 





—+ 2e 








L'ASSE 


MM. 
diroldi. 





arnal. 
arthaud 
Astier de 
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cl 
L Mme Lambert (Marie), , Mme Péri. Bruyneel, Guilbert, 
SCAUTIN (N° 1626) Finistère. Péron (Yves]. Buriot. Guillant (Andréi. 
pu l'onendement de M. Garcia à l'article 33 | Limine-Guèye, pin Albert), Seine. Buron Guillou (Louis), Fini 
ï wrojet créant des ressources nouvelles | jAT0bS- eyra Cadi |Abdelkader). tère. 
du es sion de l'artièle) Lapie oi où Philip (André). Caillavet. Guyomard, 
(suppre s Larep Pierrard. Capitant (René). eur 
xombre des votants... 885 ne (Augustin), Pirot. Caron. | Henault. 
Majorité DE Ninon cocsesd S S..… Poirot (Maurice). er (Gilbert), ma Ouid Babanay 
4 e de, veérgne. Poulain. À c-et-Oise. lugues (Emile), 
pour J'8dOP ON. .russane 272 Le Bail 1 Lellani. À site. 
Poumadère. \pes-M 
CONS sssoosooomessssosee, JS Lecœur. Pourtalet. Hugves ‘Joseph- 
È L e A 7 Le Coutaïller. Pouyet. : AT ù 1), Seine. 
L'assemblée nationale n'a pas adepté, Lecnhardt (Francis). | Prigent (Tanguy), x Jean): Hu 
Mme LeJeüne(Hélène),| Finistère, | Huti n-Desgrèes, 
Ont voté pour : Côtes-du-Nord. Pronteau. haban-Delmas. fhuei 
pes Lempereur, rot. Chamant. ba rev 
| Denis (4!phonse normand. Mme Rabaté. pentier, ean-f crea. 
br ad ge eg Lepervanche (de). Rabier. pin Jeanmoi, 
"9 Depreux (Edouard) Le Troquer (And). |Ramette Chassaing. Joubert, 
Alan Desson. g Levinirey. Reeb. Chastehain, up 
ro Diallo {Yacine), LHuiler (Weldech. | Regaudie. Chevalier Gemanth, |Juiy. un, 
EN 4 J° 
2 rchimbde, Mme Douieee. Llante. nus Byron Alger. "| Kaüfmann. 
he Doutrellot. Loustau. ns rer ue En Altred) 
m eray. : Alger. rieger (Alfred), 
ter ven pe pe À 
asti x de La Vigerie (d”). — D echnitét. Charles Lussy. Rigal (Albert}, Loiret. | <;:f:1ier (Louis), Kuehn (René). 
Auban. gr . Mabrut. Rincent. Indre. Labrosse. 
Au us. ji gr acques}, Maillocheau. mg Dies Chevailier (Pierre), Lacaze (Henri): 
Au ü > - à . ire: * + 
i — "30 Duclos (Jean), Seine- | Mamadou Konate. Rochet ‘Waldeck) Loirei, sens, 
pa et-Oise. Manceau. Rosenblatt à Cbrisiiaens. are SE L 
] 1 S aut. Clemencet chel TL ,SLMiHE- uis}, 
gilancer (Robert), Dufour. Marty (André). Roucaute (Gabriel), nee. 3 D sn 
Seine-et-Oise, Dumet gen: es m7 "se Gard. Coin Mile Lamblin 
Barel. uprat (Gérar -0ire. Roucaute (Roge Ste Pline niel Josep} 
Bart} es Maro Dupuy, Gironde. Ed are) ‘e r}, nu 7 RES L LR Fou PR, 
Bartolin Durroux. dre! Rule. Los 
Vi ne be: tide (Denise), | Dutard. Mazier. Mlle Rumeau. je + 2 there Œ —- rm 
L Mme Duverniis. ge —— y Sarard. ne Lecourt. 
Evrard. ernand). h ÿ. | à 
Fajon /Etiehne) André ce Oise Mme Schell. à, Lécrivain-Servoz. 
- Ense PUS PUR, + | Schmitt (René), n. Mme Lefebvre Fra 
Leo out er rh à Manche. ‘rouzie” cine}, Seine 
ayet. ean Meunier Segelle. De sde h 
Félix-Tchicaya. Indre-et-Loire. LS Arr pa 1h hr ve re ge 
Fievez. Meunier (Pierre), Signor. ) >} Oi } Lejeune (Ma x}, 
Mme François. Côte-d'Or, Silvandre. Mg eg a 
Froment, Michaut (Victor), sion. Sslochenti me Le Scieil ur 
Mme Galicier, Seine-Inférieure. Sissoko (Fily-Dab percent Re 
Garaudy Michel ssoko (Fiy-Dabo). Delahoutre, Lesenrat. 
Garcia. | Mio. À cp Delbos (Yvon). Lespès. 
we re es Fr. Delc. 3. Letgurneau, 
4e ee ee er ri Thorez (Maurice), Denais (Joseph). Liquard. 
si . art. Fhuillier. Deni s ‘Andr }, Dor- Livrv-Level. 
Genest. Molïlet (Guy). Tülon (Chartes). * < Louvel 
ra Gernez. Montagnier. Touchard. er ex à | re ag 
Rat 1 nete Te) Des De Lucas 
Bouhey (Jean). Gin: de Môquet. Toujas. Desiardins Ma ouin, 
ù bon. me ïl Mora. Tourne. Devernv. | Mai rant. . 
me Boutard. Giovoni. Morand, Tourtaud. Devinat Mall 
Boutavant. Girard. Mouton. Triezrt. Dez née | Marcellin. 
Brault. Girardot. Mudry. Mme Vailiant- Dhers. Marc-Sangnier 
[me Madeleine Braun. am re he, Couturier, ML h | Marie (André). 
Brillouet, snat, Nautré, Valentino. ixmis RTE | Marin (Louis 
Cachin (Marcel). Goudoux. Mme Nedelec. Vedrines. Don , | Marin “che 
Cans. RE nctier cs Vée. Douala. | Martel (Louis). 
amphin. Gouin (Félix). Noël (Marc }, Aube, Vergès. Dumas (J seph). Martineau. 
PARCS. . DS Het Noguë TS | Mme Vermeersch. Dupraz (Joannès). | Masson (Jean), Haute- 
apde Li lé. Gozard (ULL6S}. Patinau LL Ve Ty (En mmanuel). Mlle Dupuis José) | Marne p s 
" (Marcel), Greitier Paul (Gabriel), Finis- | Pierre Villon. ” Seine. "| Maurice-Petsche 
0! Grenier (Fernand). ière. | Wagner. ipuy Marceau) Mauroux. 
er (Marius), Gresa (Jacques). Paurmnier. | Zunino. Hérire Mayer (Daniel), Seine 
e-Marne, Gros. Perdon (Hilaire). ! 1e. | Re 4 Mas er Constan- 
va, Mme Guérin (Lucie), “4 ji “his 
1 Seine-Inférieure. : | Mazel 
Cerclier. Mine Guérin (Rose), Ont voté contre: | Meck 
Cermolacce. Seine. | Médecin 
2 e. Guesdon. MM Béné (Maurice). | Meh aignerie. 
sp . D ANS. Bentaieb. (Yves. « | Mekki 
+ ne run (de uille. nne. Ben Tounes. ar hili | Mendè a 
cie Cha bonne} Guillon (Jean), Indre- | Amiot (Octave). Béranger (André). inez. Iippe). | | Menthor + 0 
( (Jean). et-Loire. André (Pierre). Bergasse. Faure bAgar + Mercier {André-Fran 
t'SSOn, Guitton. Antier Bergeret, Fauvel | çois, Deux-Sèvres. 
à Guyon (Jean-Ray- Anxionnaz, Bessac. Félix | Michaud (Louis), Ven- 
'rier, LC d Gironde. Asseray. Bétolaud, Finet. |” dée. , 
ilerme uyot (Raymond), Augarde. Beugniez. For t-Esperaber. Miche 
M le Claeys. Seine. AUMETAN. Bichet. . Forcinal, | Mitte " =" 
Hamani Diori, Babet (Raphaël). Bidault (Georges). ouvet. Moc h Jules) 
mot, Hamon (Marcel). Bacon. Billères. -Dupont. |Moisan 
eq (Alfred) é Henneguelle, Badie, “ Biondi. Frédet (Ma 1rice). | Mondon 
ne 3 ), Seine. | Mme Hertzog-Cachin. |} Barangé (Charles), Blocquaux. Furaud. Monin. 
0 rre Cot. Houphoret-Boigny: Maine-et-Loire. Bocquet, Gabelle, Monjaret 
“Oulibaly Quezzin Hugonnier. Barbier. Boganda. Gaborit, Mont. 
or ; à L Hussel | pus Edouard Bonnefous. Gaïllar 1 | Monteil (André), 
Dagain. que ' Trot Bonnet, Galle! | Finistère. 
n° n. Joinville Alfred- Bas, Boulet (Paul). Garet. | Montel (Pierre) 
Daron Maïileret). Paul Bastid. Bour. Gau. Montillot. 
lime à Jouve (Géraud). Baudry d’Asson (de). | Bouret (Henri). Gavi | Mer Morice. 
Dune Juge. Re Baylet. Bourgès-Maunoury. Geof e) | Mo r0-Giaffe 1 (deÿ, 
Dassonville Julian (Gaston), Bayrou. Xavier Bouvier, Ille- Gers ? | Mouchet. D 
for (Marcel) Hautes-Alpes. Beauquier. ét-Vilaine. Godin | Mo ussu 
p2des. Kriegel-V alrimont. Becquet. Bouvier-O'Cottereau, 30 | Moustier (de) 
Mn lETTe. Lamârque- -Cando. Bégouin. Mayenne, Gri ! | Moynet, 
De: 1e Degrond. mbert (Lusten), Ben Aïy Chérif. Bouxom. Gi Maurice" | Mniter Andre 
1onne. Bouches-du Rhône. Benchenneuf, lBrusset (Max). BR x RE 7 
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dius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
reytel. 
Pflimliin, 
Pierre-G'ouêès, 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbœuf, 
Pourtlier. 
Mile Pr vert. 
Prigent (Kobert), 
Nord. 
Queuiile. 
Quilici. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Lauren:, 
Recy (de). 
Reille-Souit, 


Reynaud ‘Paul}. 
Ribcyre (Paul). 


Rigal ‘Eugène), Seine. 
1 “ 


0 3} . 


Rousseau. 
Saïd Mohar 
Sauder 
Srhaff 
Schauffler (Gharles), 


Sche le (M TC}. 


ed Cheikh. 


W'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulaf. 
Bougrain, 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt ‘Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Simaïl 

Solinhac. 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde: 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terapie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène): 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 


Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaurne. 
Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Boukadourn. 
Condat-Mslherman. 
Degoutte. 
De’dour. 
Galy-GasparTou. 
Garavel. 


Guissou (Henri). Martine. 


Khider. Nazi Boni 
Lamine Debaghfne. Ouedraogo Mamadou, 
Laribi, Saravane Lambert, 


Mamba Sano. Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. | Raeota 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Gay {Francisque}. 


Aragon (d”}. Giacobbi. 
Bardoux (Jacques). Mezerna. 
Mlie Bosquier. - + | Naegelen (Marcel). 
Chevigné (de). Ramonet. 


buforest, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants...... PR NES de 
Majorité ADSOÏUE...sossosse0cscesee 
Pour l'adoption. ...esseecs 271 
Contre Ÿ 


509 
900 


qu CRRRELELZ] 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conforrnément à la liste de scru- 
lin ci-dessus. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du mercredi 25 mai 1949, 


(Journai ofjiciel du jeudi 26 mai 1949.) 





Dans le scrutin (no 1598) sur l'amendement 
de M. Yvon à l'article 8 du projet relatif 
à la création de ressources nouvelles (mini- 
mum d'un contingent mensuel de 170.600 
mètres cubes pour le contingent réservé): 


M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 











contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 
| M. Charpin, porlé comme ayant voté 
| « contre », déclare avoir voulu voier « pOur », 





| 


Dans le scrutin {n° 4599) 1 

| sur l'amen 
de M. Peytel à l'article 8 du projet cruel 
des ressources nouvelles (essence: liberts 


au 31 octobre): 


M._ Courant, porté comme ayant 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour » 


Dans le scrutin (no 1600) sur l'amendement 
de M. kRufle à l’article 8 du projet relais 
à la création de ressources nouvelles 
(essence: en aucun cas le contingent agr. 
cole ne sera diminué): 

M. Delos du Rau, porté comme ayant voté 

« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 
M. Courant, porté comme « n'ayant pie 

pris part au-vole », déclare avoir voulu voter 

«x Pour », 


Dans le scrutin (n° 1601) sur l'amendement 
de M. Guiguen, à l’article 8 du projet rex 
tif à la création de ressources nouvelle 
(essence des marins pécheurs): 


M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 





Rectifications 


4 
au comple rendu in extenso de la % séance ! 


du mardi 51 mai 1949, 
(Journal officiel du 1er juin 1949.) 


Dans le scrutin (no 4606) sur l’amendement 
de M. Abelin, à l’article 2 du projet créant 
des ressources nouvelles (blocage de 2 p 
100 des crédits): 


M. Pierre-Grouès, porté comme ayant voté 
+ pour », déclare avoir voulu voter « contre », 


Dans le scrutin {n° 1615) sur Ja disjonction 
de l’articie 11 bis (nouveau), du projet por 
tant création de ressources nouvelies (àpé- 
ritifs à base d'alcool): 


MM Paul Bastid et Mutter, portés comms 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu 
voler « pOur » 





Parts — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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